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T£XT£ DU RAPPORT. 



Du» Ift diiCiusioD da eanal da l'Espierre , il s'agissait de la navigaiiuu 
d« b Bel|pqua avec le centre du département du Nord. 

Il s'agit aujourd'hui de la narigation de la Belgique avec te centre de la 
Vranee , et notamment avec Paris. 

Question non moinâ grande, et petit-étre plus compliquée. 

C'est toujours le lieu de production dans le pays, qu'il faut mettre en 
rapport avec le lieu de consommation, à l'étranger; il s'agit, rivant tout, pour 
la Belgique, de la coiiservaliou et de l'agrandissement d'un débouché. 

Il existe aujourd'hui deux lignes navigables de la Belgique sur Paris, 
partant, l'une de Mons, l'autre de Charleroy. 

La ligne de Paris vers Mons est la plus âncienne ; elle a été décrétée à une 
époque où les provinces belges faisaient partie de la France. 

A o6té de cette ligne, nous avons vu s'établir, de nos jours, une ligne nou- 
TcUe, touchant à çn antre point du territoire be^e. 

Le système des communications fluTÏales , en rattaduint Mona à la France 
parfo canal de Gondé, aui Flandres par le canal d'Antoing, avait assuré au 
bassin de Mons, une véritable supériorité sur celui de Cbarleroy. 

Le canal de Cbarleroy à Bruxelles, est venu opérer un premier dungement 
dans la position de ce baMin, en Isoililant les transports k l'intérieur. 

La création d'une ligne navigable sur Paru, vient lui ouvrir, â son tour, le 
marché de la France. 

Ln lif^ne de navigaliuu du Mons sur Paris, se compose : 

Du caiial do Mont à Condé; 

DeVEicaut, en remonte, de Conde'à Cambray} 

Du 9anal tU St-^uentm, ik CanUbray à St-ÇumOn; 

Du canal Orozat, deSi'Çmnim à ChÊÊmtff^êtdmfrdmt^tmtni d» «t c«nai, 

D$ (POùê, m deiomt», d$ Mtmkxmip à Cotifiant'Sl^Bmormtf 
Ih la Stmê, m temoftls^ dê Conflam''Sêê-Romrin$ â Pa/fù» 

1 
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La lifpnde oftTÎgatioa de Gfaarleroy è Parti i te oomposeia : 

Dê la Sombre bdge, de Charkroy à la frontière; 

De la Samhre française j de la frontière à l/indrecies; 

Du canal de jonction , de Land recies à La Fère ; 

Du canal de La Fère, embranchement du canal Crozat, de La Fère à 
Fargnier. 

Depuis Fargnier, point de jonction du canal Crozat avec rembranchcment 
de La Fère, ju&qu à Paris, la navigalioD sera commuueaux prodiiiU des deux 
busâtns houilliers. 

La communication entre Charleroy et Paris (sauf les améliorations que 
toute voie nouvelle réserve à l'avenir), existe donc physiquement; cependant, 
l'exportation de Charleroy vers Paris ne s'effectue point encore : les extrac- 
teur! de Charleroy déclarent , que^ par rélération des pëagea sur la Sambre 
belge, anr la Sambre française, et sur le canal de jonetioii de la Sambre à 
l'Oise, ils demeurent, d« lait, exdus du marché dè Paris; ils demandent e/n. 
conséquence la réduction du tarif de la Sambre belge , réduction qui serait 
combinée avec rabaissement des péa^ sur la Sambre française et sur le canal 
de jonction. 

Cest sur cette i|uestion que Moos et Charleroy semblent pour le moment 
en désaccord. 

lions ne veut pas être dépossédé du marché de Parts. 

Charleroy TCut y étro admis. 

Mons prétend que déjà toutes les conditions de concurrence existent. 

Charleroy prétend qu'à raison des péages, la concurreqce est impossible. 

Mons soutient que la concurrence ne dépend pas aniquement des péages ^ 
mais d'autres circonstances. 

Charleroy soutient qu'avant tout, il fsut une sorte d'équilibre entre les deux 
lignes , quant aux péages. 

' Pour éclaircir cette question, on est forcément amené à l'agrandir, et 
même outre mesure, en apparence au moins : on est obligé de se rendre 
compte de tout le système de naTÏgatioa charbonnière de la Belgique vers 
Paris. 

Ce sera le premier objet de ce rapport. 

il existe des moyens de rendre la ligne nouvelle commune aux deux bassins 
belges : ce serait de la rattadier aux exploitations de Mons par un chemin de 
fsr, ou au canal de Mons par un canal. 

Ce deuxième moyen opérerait, en outre, en Belgique, la jonction des bassins 
de la Meuse et de l'Escaut : résultat qui donne à ce deuxième projet on 
caractère particulier d'utilité et de grandeur. 

Nous sommes ainsi conduits à rendre compte des tentatives iaites pour 
rendre la ligne nouTelle de Paris à Charleroy commune à Mons. 
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Ce sera l'objet deb deuxième partie de ce tt avail. 

Ëufio, dans la troisième, il est [lus y^u iiculicrement que&tion des péage* et 
du conflit élevé à ce sujet eutre Chat leroy et Mons. 

Deux choses qui doivent frapper dans Texaineu de cciir question, c'est 
que d'abord il est impossible di: cotïsidérer une communication et surtout 
uo canal isolément ; ii i^aut voir l'cusemble du système dout elle fait partie^ 
c'est, en second lieu, qu'un canal creusé sur le territoire étranger, peut étra 
réputé belge par «on but. 

Nous avons principalement considéré la ligne nouvelle daos se3 rapports 
avec la production charbonnière de Charleroy ; nous ajouterons : 1^ que l'ex- 
portation eo Franoe ne doit pa* se borner k ce toul produit de oet important 
district} S* que Touverture de la nouvelle ligne doit foira sentir ses effets 
jusque» dans le bassin da la Meuse ; c'est aussi une ligne de Liëge à Paris. 

La jonction des eaux da h Belgique arec les aans <fe h Frwica est un 
grand 4Ténamant ; ce qui manque à la Belgique, i^est une jonction du même 
genre avee l*AUeniagna \ tel était le but du oonal du Nord : la Ba^pque sa 
serait trouvée en rapport direct avec la bassin da Rhin, comme elle l'est 
avec le bassin de la Seûio. 
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CHAPITRE PR£I»1£R ou PKLMfËRË PARTIE. 



DESCRIPTION DES DEUX LIGNES NAVIGABLES DE BELGIQUE SUE 
PARIS} TARIFS ET RÈGLEMENTS. 



La DaTÎgatioD charbooDière de Mon* sur Paru, cooipreiKl un parooim 
en rivièrea ou eu canaux. 

Lee rÎTières font: 

L*Eicaut, 

L*Oîae et 

La Seine. 

Les canaux sont : 

Le canal de Mous à C^ndé, 

Le canal de St-Queotio et 

Le canal Grcsat. 

Lea charbooa aont embarquée au canal de Hona, à J«nuappea et à St-Gbia- 
laio. 

lia aoot cooduiu du point d'embarquenaent k Gondë, où le canal débouche 
dana l'Eccaut* 

De ce point, Us remontent reacaut jusqu'à Cambray. 

A Camhray ils entrent dan» le canal de St-Quentin, qu'ils suivent jusqu'à 
Sl-QucDlin où commence le canal Crozat. 

Le canal Crozat se termine à Chauny. 

à partir de Chauny, la navigation suit un canal latéral à l'Oise, jusqui 
Manicamp, et l'Oise même, depuis Alanicamp jusqu'à son embouchure dana 
la Seine, à Gonflans-Ste-Honorinet à treize lieues au-dessou» de Faris. 

De ce point, elle auit la Setoe en remonte jusqu'à Paris. 

La Toio qui neat d*ètrc indiquée est la voie la plus directe, celle qac Foik 
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suit communëooeDt. Bïais parfois il arrive que le» bateliers se résignent 
aui détours et aux Frais d'une navigation plus longue, pour échapper nnx 
difficultés du pass.'pe de Condé, et aux lenteurs de la marche des bateaux sur 
l'Ëiicaut supérieur. lU pussent alors du canal de Moos dans celui d'Antoing, 
qo*ïb «uivent jusqu'à Antoiug, pour remcniter en«uît« i'E«caut jusqu'à Mor- 
Mgoe; à Mortaj^ne ib «Dirent dans la Scarpe qu'ils raÎTent jusqu'à Douai ; de 
Douai ibae dirigeot par la Seotëe sur l'Escaut, oA ils débouchent au Bassin- 
Rond entre Boucbain et Cambray. 

La ligne de naTÎgaltoo de Blons à Paris, est une création moderne; le canal 
Croiat (de St-Quenlin à Chauny), a, il estTrai, été ouvert en 1738; mab les 
deux autres canaux compris dans la même ligne sont de construction beau- 
coup plus récente : celui de St-Quentin, décrété en 1801, s'est trouvé navi- 
gable vers 1818, et celui de Moos à Condé, décrété en 1807, a été ouTCft 
en 1814. 

S 1". CANAL DB MOUS A GONDÉ. 

HiSTOlIQCS IT OISCBIPTIOK. 

Avant le creusement du canal de Mons à Condé, c'est-à-dire d'un canal 
latéral à la Haine, cette rivière qui se jelle dans l'Escaut à Coudé, servait de 
débottdié aux produits des charbonnages du couchant de Mont. Les sinuo- 
sités du cours de la rÏTière, son peu de largeur et souvent le manque d*eau, 
rendaient la navîgatbn de la Haine très défectueuse. Le gouvernement impé- 
rial, frappé de ces inconvénients, décréta, le 18 septembre 1807 (F. Annome 
n* 1), le canal de Mons à Condé. Le canal, quoique non achevé dans la partie 
française, fut livré à b navigation le â7 novembre 1814. 

Les travaux restant à faire sur la partie française du canal, ont été concédés 

à M. Honnorez, de la manière suivante : 

L'écluse de Thivenceltes, pour 5^ ans, à raison de 12 centimes par tonneau 
à charge, et de 6 centimes par tonneau à vide (ordonnance du 9 avril 1817, 

Annexe W 2); 

L'écluse de Gcciilzin, à raison du même droit, pour 5^ ans (ordonnance du 
2â octobre lijl7, A/meire n" 3). Cette concession a été prolonf^ép^ d'abord, de 
7 années, en coni[)eiisalion de travaux entrepris par M. Honnorez sur le haut 
Escaut, entre Coudé cl Cauibray (ordonnance du 20 février 1822, V, Annex* 
n**4)el, euiiuiie, dc7 autres années, en considération de la réduction des droits 
accordée, après l'ouverture du canal d'Antoiog, aux bateaux belges transitant 
par Condé (ordonnance du 7 mars 1831, F, Anm»9 n* 5), 

Le canal de Blons à Condé, a une pente de 11%15 de Mons vers l'B«caut; le 
tracé offre un seul alignement. 

Sa longueur est de 84,288 mèt. dont 17,888 en Belgique, et 6,400 en France. 

Sa largeur est de 10 met. au fond, et de 18 à la superficie. 

Les écluses ont 5",20 de largeur entre les bajoyers et 49"',5U de longueur 
•Dtre les buses. 

9 
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Les écluses sont au nombre de 7, doul a eu Belgique et 2 eu Fiance. 
Ce soDt : 

En Belgique, les cclusea de Mons, de Jemmappes, de St-Ghislainf de Bousau 
et de la MalmaisoD ; 

Ea France, les écluse'^ dp: Thivencelies et de GœuUia. 

Le tiraul d'eau est de 1^,80. 

Le canal de Mons à Condé est Tun de ceux dont Tadiniaistration et les reve- 
nus ont été cédés aux profioces par l'arrêté royal du 17 décembre 1819. 

Les charbons sont amenés au canal de Mons par les chemins de fer du Haut 
et du Bas-Flénu, par le chemin de fer d riornu , par le canal Caraman , qui 
réunit au canal les anciens rivages établis te long de la Haine à Boussu, et par 
quelques roules pavées ; on conslruil en outre un chemin de fer de Warqui- 
guies à Sl-Ghislain, dit chemin de fer de St-Ghislain. 

Le canal de Mons sert de débouché aux charbons du Borioage Tcrs la France 

et vers Tintérieur de la Belgique. 

Les charbons destinés à la consommalion de la France, suivent en général 
lecanal jusqu'à Condé, ceux destinés à la consommation intérieure, sont diri- 
gés, per le eeoal d'Antoing, Ten l'BMftiit be%e ta dameol* et ae» eflUieoU. 

Tarif et règlement. 

Le droil de Davigation du canal de Mont à GoJidé, ett fixé à raison de eioq 
eenlimcft par tonneau de chargemenl réel et par bureau. 

Il j a quatre bureaux, iavoir : 

Le 1*', à l'écluse de Jemmappes; 

Le â", à l'écluse de Sl-Ghislain; 

Le 3", au pont d'Hautrage^ et 

Le à l'entrée du canal de Pommerœul à Aotoing. 

Les chargements se font, pour la plus grande partie, en amont de l'écluse 
de St-Ohinhin, le long des rifages deMerris par lea chemioê de fer du Haut et 

du Bas-Flénu. 

ÎI s'ensuit que le droit est acquitté, dans le plus grand nombre des cas. à 
trois bureaux, ce qui en ] ortp la quotité à lo centimes, pour le trajet depuis 
le point d etiibarquemeiii jusqu'à la frontière. 

Ce trajet, en prenant le pont de Quareguon comme point de départ, est de 

13 kilomètres. 

Le droit corre.^pond par conséquent à 5^ centimes par tonneau de char- 
gement réel et par di«ilânce de 5,000 mètres. 

Ou n'impose du reste, ni le retour à ?ide, ni la capacité du bateau. 

Noua ren?oyona, pour tout ce qui concerne la perception des droits, au 
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rè{jlemenl adopté par le conseil provincial le âOjuitlet^ el approuva p«r ie roi 
le 2 décembre ibiU i^lj. (V". Annexe n° 7.) 

Ptrtio frtiçcUe du eami. 

Les concessions de M. Honnnrez, pour les écluse* de ThireDceiles et de 
Gœulzin, sool expirées Tuiie el l'autre. 

La première qui n'ctnit nccordée que pour cinq ans et demi et qui n'a pas 
été prolongée, a pris fin en lôi3 ou 18â-i. 

La seconde a pris fin le 26 décembre 183tî. et le rninislre des finances de 
France a déclâr <jue la perception du droit ne serait pas continuée au profit 
du çouverneuK ni (F. une lettre du préfet du département du Nord, du 8 
mat 1839, Annexe n'> 6. ) 

$ IL — ESCAUT, DB OOHDÊ A CAMBRAT. 
■nTouQOB iT raacMPTion. 

L'Escaut ne fut long-temps navigable qn*à partir de Veleneiennes : les 
travaux de la partie supérieure de TEscaut, entre Caqpbray et Valeocieoiies, 
commencés en 1750, ne furent achevés qu'en 1788. 

Depuis 1818 f de nombreux ouvrages ont été établis sur FEseaut, soit par 
Toie de concession de péages, soil directement par l'État. 

Les ouvrages concédés soni : 

1* L*éotu«e de Frtsnes, au-dessus de Condé; 

f* L'éduse d*Iwuy, à Teaibauchure du eaoal de la Sensée; 

3* L'écluse de RoJ iguies entre Condé et Uortagne.. 

L'écluse de Fresnee a été concédée k M. Hoooorei, par ordonoanee royale 
du IS octobre 1817. (F. AnnvMn» 8.) Cette ordonnança anloriie le conces- 
sionnaire à percevoir, pendant 9 ans, un droit de S4 œntioes par loniieaa à 
charge et de 12 centimes par tonneau à vide. Elle loi impose l'obOgation 4a 
construire à ses frais : 

1* L'écluse de Fresnes ainsi que la maison éclusiàrei 

9» Le* barrages, «oupnrae, abaissem0at de dignes, approfondilseniéot dtt 
canal et autres ouvrages à faire aux abords de cette éeliMC , le font conformé" 
ment aux plane approuvée par ie directeur-général des pont* at ehanniées. 

L'écluse d'Iwuy a été concédée, également i H. Honnores, en même tempe 
quo le canal de la Sensée, par une loi du 18 mai 1818. (F. ÂmHÊm ff 9.) 



(IJ Le précédent règlonent (arrêté royal du 15 avril IbèÀ) avait fixé le droit à H ceotiioe* 
par 10 tamiMWS-d* tomuice et ëgabaieatà Uosntiam par lOtomMaas de obargement réel, 
ee qal eoRMpoiiéait è fr. 0,0M, par tonmaa d par berean, pour les bateaox efaargéi, «I 

à fr. 0,014 pour les batrnux rides. En snppount le retour du bateau ù vide, Ton payait donc, 
à cliaque expédition, fr. 0,028 -h fr. 0,011, ou fr. 0 0^5 par tonneau et par burean , «oit, 
pour trois bureaux, fr. 0,126, pour uu voyage a charge uvcc retuar i TÏde. AotuellemeDl on 
paie fr. 0,1» } le était a doaa été aegaMnié de fr. 0,OM» oa de 10 p. */,. 
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Cette loi oblige le concessionoaire ù faire effectuer à he& fi ais 1 cciu&e ci ivvuj 
•t autres ouvrages aMttMoirM sur l^eant, évalués à fir. 150,000. 

Elle raulorise à |>eicevoir, pendatit dou/e aus, au passage de Téciuse d Iwuy, 
un droit de 24 eentioiet par tonaeau i charge et de IS <9eotiiiief par tooieau 
&TÎde. 

deux eoQOMsioM dea écliMea de Freanet el d'Iwwf oot été pralongéea 
par une ordonnance royale du 3 aeplembre 1823 (F. Antwee n* 10),-en eonai* 
dération de trataux à exécqter par H. Ponnorev anr le haut Escaut, traTaus 
évalués à fr. 596,800. 
Çea proro^tiont sont lea auiTanfea : 

Pour réclute de Freenes^ 29 ana, à dater du 1** décembre 18S7; 

Pour réeluse d'Iwuyf 37 ans, i dater du l* décembre 1831. 

Il s'eosuit que la concession de lecluse de 1 resues subsistera jusqu'au 
l«r décembre 1856 et celte de l'écluse dlwuy, jusqu'au l» décembre 1868. 

La mèaïc ordoDaaacedu 3 septembre 18~3, a coocédéàM. Uonnorcz, puur 
6 ans, réelnae de Rodigniea sur le bas Escaut , au drdl de 18 oentimes par 
tonneau à charge et de 9 ceotiinea ppr tonneau i vide. 

Cette édttse et les ouvragea accessoires également impoaéa au eoacession- 
aaire, étalent évalué» ensemble à fr. 490,000. 

Après TouTerture du canal d'Autoing , le pén^e de Técluse de Bodigniea « 
été réduit des trois quarts, par ordonnance du 22 mars 1827 {V.Anmin 1 1), 
en ce qui concerne les bateaux transitant par Condé pour la Belgique. 

Cette réduction a été faite du consentement du concessionnaire et sous 
réserve, par ce dernier, d'être indemnisé au mojren d*uoe prorc^tion de 
eoncessîoQ.^ 

Une ord<mnanee royale du 7 mars 1831 ( V. Annutê 12), a en consé- 
quence prorogé la jouissance du concessionnaire jusqu'au 26 juin 1838 , 
époque à laquelle cette jouissance a pris fin. 

Depuis lors il n*est plus perçu de droits à Pécluse de Bodignies. 

Le rapport récent de l'ingénieur des ponts et «haussées Forret (1), fait A 
Toecasion de la question du canal de'l'Bspierre, renferme des renseignements 
que Ton peut considérer comme exactsaur te cours de l'Escaut, depuis Coudé 
jusqu'à récluie du Bassin-Rood, eo aomnt de Bouchain j nopa en extrayons ee 

qui suit : 

Du Bassin-Rond à Goodé, il y a 10 édusea à saa, savoir : 



(1) OocnoMiilfl nlatifii au canal da Aoultanel 4e rE^iterre, A* partie, pag. iS6. 
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Cette partie da eoaf» de l'Bieaiit oomprand deux parties, IVim en «Biont 
de Valeneieiioet, Feutre de ValenoieDDee è 0>ndé : 

En amûnt d» Vtdtnoitnmi* 

Perle'tableau qui précède, on Toit que les buece eu «vri de Denaio, d'Hau- 
chain et deTaiencienaee, ne «ont ëtablîa que de l^fOS k 1*,70 eoua l'ëtiage 
de oavigatlon, ce qui permettrait une narigation au tirant d^tavdle' 1%50, ai, 
partout, h rivière avait la profondeur dei buses, matt, dlliis- ht ttvversede 

Bouchain, en aval de rdcluae dé Neunlle, au droit des mines de fibuchy, en 
aval de l'icluse de Denain. pI pu rrvnî dp cpIIps de Trich et de ValeDcieoDes , 
il n'a ëlé reconnu que l^^eO, l'"i40, l™,4l>, l'",60 et l'^iiôS de profondeur; il 
s'ensuit que la oarigation no peut y avoir lieu facilement qu'arrec un in aut 
d'eau de l'"^20 à l'"^6: ausu le droit de navigation n'y est-il per^ que pour 
uu Liranl d eau de 1™,20 (44 pouces). 

Parfois, des bateaux d'un plus grand enfoncerneul, y naviguent^ uiaia alors 
c'est au moyen d'un gonflement extraordinaire qu'on opère de bief à bief. 
Cest aintt qn*en a m , le- 9 novembre 1839, un bateau ào renfoncement de 
1",40 , qui se trouTait à ferre en vrai de réeluse de Denoii», oMuter, avec 
beaucoup de |»eîne, dans le bassin de cette ^inse, m moyeu dti «srsement, 
par les venue», des eaus d'amont dans le bief aval. 

De Boucbain i Valenciennes, lu bplagu se; Iril pue «bauanu^ 

Mt» TnbmammiaàCmH. 

Dans celle partie , les busca des écluses sont établis à une profoudcurf au 
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moins de 2"',06, sous l'étiage ordinaire des ^ux, mais la rinère D*a point 
patiout cette profondeur; en beaucoup d'eadroits, elle a de 1*,80 à 1'*,90î 
eu aval de 1 écluse de Yalenciennes , et en aval de celles de FoUieo et de 
La Foliot elle n'a que li^^BS, 1">,50 et 1",65 de profondeur. 

Cette profondeur permet la naTig^tioo à un tirant d'eau de l'*,40 au plus, 
el e'eit à faiton de oet «ofiMMeneol qua Us bateaux paient If drofit de 
oavigp^tion. 

C'est pour donner à lanaTlgation le degré d'amélioration qu'elle a aujour'< 
d'huit que, depuîa trois ans, on a.feit, entre l'^use de; Follien et oelle de 
Fremes, de grands traTaux, en redressement de la ritière et en constmcUon 
d'ëciuses et de chenains de halage; le redressement de la partie entre l'écluse 
de Fresnes et Condé est également adjugé et sera exécuté la canpagAe pro- 
chaine. 

Le halage se fait, jusqu'à préseot, par hommes. 

' Un décret du 28 messidor an Xin, a établi un octroi de navigation sur le 
IVMsiBde-rBsoaut. (F. AmuM «• 13.) 

Le droit se perçoit à quatre bareaui , savoir : 

ACondé; 

A Fresnes; 

A Valeneiennes} 

A Gambray. 

Les droits sont les suivants : 

De Condé à Fresnes . 
De Fresoeâ à Yalenciennes . 
De Yalenciennes à Cambray 
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Ce qui correspond , pour le voyage k 

charge et le retour à vide , à . . fr. » 403 
ludépcndamment des droits qui se perçoivent au profit du trésor, la navi- 
gation charbonnière de Mous sur Paris est soumise aux péages concédés à 
la compagnie Honnorei , savoir : 

PAR T01UIEA.I 
4 «UKOB.'^ "a nom. 

Écluse de Fresnes fr. » 24 » 12 

Édnse d'iwuy » 24 » 12 

n 48 ^ U 

Ce qoi correspond , pour le voyage à 

charge et le retour à vide, à . fir. » 72 

Par la loi du 13 mai 1818 (art. 7 de la soumission y anneiéede M. Honnorez), 
le gôuTernemcnt français .s'est interdit d'établir de OOUVeaiHI. droits sur l'E*- 
caut entre Yalenciennes et Cambray. 
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Les oonditioDâ de la navigation sur 1 Lbcaut sont déterminées, tant par le 
décret «léjâ «té, du 28 meavidor «n XllI, que par une ordonoauce royale du 
18 octobre 1814. (F. AmuM 14.) 

Cette ordonnaoee porte : 

l*> Que, dès que l'écluse de Rodignies sera lÏTrée à lu uavigatîon, la grande 
éelasedeCoodé eesiers d'être mamBuvréeetileineareni eonstamment ouverte; 

2° Que les bateliers passeront libreujeni et à mesure qu'ils se présenteront, 
aux écluses deRodigoies, Presoet, Gœotzin, ThiTeneeltes; 

3° Qu'aucun bateau vide ou chargé ne peut £latiouner dans un sas ou à 
une distance moindre de 100 mèt. des écluses et pouls ; 

4» Que les bateaux en station doivent être rangés sur une seule file et garder 
entre eux une distance réglée par radministralion, de manière à ce que la 
marehe de» bateaux en route ne toit jamais entravée et que les rÎTages soient 
toujoure accesaiblea atis bateaux. 

De Cambrai^ à Si-Quentin. — Jonoiion de l'Escaut à la Somme et à I Ouq. 

xnTouQvi iT BiscurrioR. 

Le canal de St-Quentin 8*étend de Cambray à St-Quentin. Son développe- 
ment est de 51,781 mètres. C'est un canal à point de partage, en pente de 
37">,60 vers Cambray et de lO^^âO vers Sl-Quentin. Cet pentes sont rachetées 
par 22 écluses. 

Les renseignements que nous donnons ci-après sur le canal de St-Quentin, 
sont extraits de l'ouvrage de Ouleos ; Uùtoin d» la nooigation intérieun de 

ia France. 

« Le canal de St-Qucnlin est un de ceux qui présentent le plus d intérêt 
» pour la navigation intérieure do royaume, en seryant à établir une ligne de 
» navigation dans la direction la plus utile au commerce, c'est-à-dire, du midi 
» au nord, au moyeu de la jonction de la Somme à TEscaut, entie les villes 
» de St-Quentm et de Cambray, qui ne sont éloignées Tune de l'autre que 
» de seulement 51,829",S0, environ 13 lieues de longueur développée. . . 
», 

» Le canal de St-Quentin n'est pas seulement intéressant sous le rapport 
» des services qu'il rend è la navigation, en devenant le lien entre la navigation 
» du nord et celle du centre et du midi de la France, mais il tient aussi une 
» place remarquable dans Thistoire de l'art, tant sous le rapport des difficultés 
w dont son exécuiioD a été accompagnée, que des questions et des débats 
f auxquels elle a donné lieu • 

» Peu de temps après qu'on eut roinmencé le canal Crozat (1), l'ingtiuleur 
» militaire De Vicq proposa, comme faisant suite à la jonction que ce canal 



■ (1) Tdr fli-après laneliee lae la esMl Cn«t- 
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» opérerait mtrt tOmt et fa Somme, ta vëunioo de la Sdmme àl'Btcaul |Mr ie 
» eamal wanu aai<Mird*huî août le mm 4e «anal de SM^eotio, et dont il 
» i'agit en ce noomeot. Il dëoiontra |>ar dea eifeUeiDeiiU, la fNWibittttf de et 
v projet, eo dreiaa les plana, et en évalua la dépense, 

» On paraiisait avoir perdu de vue ce travail, lorsqu'eo 1746, M. De Maiey, 

a celui auquel on devait ta première idée du canal Crozat, présenta au roi ua 
» mémoire dans lequel il s'attachait à démontrer l'utilitédu canal de St-Quentin, 

» dont les avanla(jes faisaient le sujet de ses méditations depuis trente années. 
» et finissait en offrant de former une compagnie pour son exécution, par 
» demander des lettres de uoblestâe pour récompense d*uoe entreprise aussi 
» iœportatite pour l'Ktat. 

» Daprcs J'autnri'^pition qu'il reçut du roi. nu nnmmé Telart, arpenteur 
>» royal à Sl-QtHuilin, redi^jea. H'nprès ses ordres, les devis de ce canal, dont 
» la dépense était estimée devoir monter à fr. 2,097 ,800, pour tous les ouvrages 
» compris entre St-Quentin et Cambray. 

» Les propositions de M. De Marcy fniriit rx iinim i-s sur les lieux, et, 
» quoique M. De Lucé, alors inteudaut du iiainaul, cùl été d'avis que les 
» avantages ne compeMaient pas la d i fttu tté et («• frais de ce4le entreprise, 
■ Cendant il se forma une compagnie^ aoua la protection de M. le maréchal 
a de Chauloea. Maîa, soit que le percement des montagnes qui séparent lea 
a vallées de la Somme et de rfiscaut, parAt exiger des travaux d'unauccèa trop 
N incertain, soit que d'autres circonstances vinssent empêcher de a^ livrer, 
» ce projet ne fut suivi alors d^aucno oommenoement d'exécution. 

B Ce ne fut que vingt ans après, mais encore sans que ce projet reçAt une 
» exécution immédiate , qu'en 1766, M. le duc de Choiseul , convaincu de 
» l'utilité de ppUo Ff|]no de navigation et ayant confiance dan» les talents de 

n M. Laurent, qui avait été employé dans sa jeunesse aux opérations dirigées, 
» viti^t ans auparavant. [)arM. De Vicq, pour le même projet, charfjea cetingë- 
» oieur d'examiner et de proposer let» moyens d'opérer la jouctuNi de la 
» Somme I FCseiittt. 

M M. Laureut, qui, aiusi que nous venons de le dire, avait été employé sous 
» M. De Yicq aux opérations pr^mlnaires , d'aprèa lesquelles cet ingénieur 
m avait rédigé son projet auquel nous reviendrons et 4|ui fnt a<fopté dans la 
» suite, soit qu'il n'eût point connaissance de ce projet', soit qu'il IrerAtaus- 
» ceptîble de modifications, ou que, ainsi qu'on e» a aeoosé éapiiîs>aa 
n mémoire , il cédât au secret plaisir de produire un peojet qui ne pàl être 
» revendiqué par un autre, pixvsenla un nouveau projet par lequel il pvopMait 
M de percer, dnn^ toute son étendue, le plateau qui sépare les deux rivsèeea 
» qu'on avait le dessein de réunir. 

ï. Ce percement, qui était dirigé sur un seul afignement de 13,772 mèt. de 
» longueur, commençait au-dessousde Trooqooy, petit vilbge «environ quatre 
» Meues au delà de Saint-Quentin, et se termimit nu-dessou» de V'aodhtt«4e, 
» autre pelit > ilKir»e situé à environ dix lieues de Cambray. 

Il Du reste, M. Laurent suivait d'abord, etavaotleperceaaeot, la rive droite 
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» d« la Somme, depuis Tronqaoy jusqu'à St^Quentia , et la rife gauche de 
M l'Escaut, depuis Vandbuile jusqu'à Cambray. La tolalHé des ouvrages élaic 
I» ëvaluée à fr. 4,000,000. 

» M. le duo de Choiseui ayant fbit agrétr au roi ce projet. M» Laurent fut 
» chargé, par. un arrêt du eonadl du 2 ) février 1769, de diriger les travaux 
n du canal souterrain, auxquels on affecta la somme de fr. 300.000 par année. 

I) Ail ninyen ile ces fonds on commença le* excavations du porcir'mf'nt aux 
» deux extrénulés, sous la iuot!f;i<M)o du Tronquoy, du célé de Si\)iieiUiii , 
» et S0U9 celle de Vandhuile, du cùU; de Cauibray; et, Tcrs la fin (1(ï 1773, les 
u excavâlioas avaient été exéculéet» &ui eiivitou i,GOG mèt. de lougueur et la 
» totalité de la dépense s*é1eTatt à un million. 

n Les travaux se poiissiiiiint avec aclmtc, lorsqu on adi essa, dan* I f même 
» année 1773, à M. le contrôleur-général, un mémoire anonyme. alLiibué à 
» M. De Condorcet, et contenant plusieurs objections contre le (ji ojet en 
» eséculion. Ces objections avaient particulièrement pour objet d*éclairer le 
» gouvernement sur les inconvénients d*un canal souterrain d'une aussi grande 
1» étendue et sur les dépenses que sa confection entraînerait. M. Laur^t y 
» répondit en assurant, d'après la connaissance qu'il avait acquise de la nature 
» du terrain, qu'il n'y aurait tout au plus qu'un tiers du canal à voûter. Mais 
M il mourut hioniôt après avec la persuasion que le canal était au point de 
» pouvoir être facilement achevé. 

» M. Laurent de Lionne, son neveu, qui avait dirigé avec lui ces travaux 
» importants, fut nommé pour le remplacer, par an et du conseil du 17 jau- 
)> vier 1774, et il se Battait de péuëtier la montagne eu entier à la fin de 
» l'année. 

» Cependant, MM. d'AIembert^ l'abbé Bossut et le marquis de Condorcet, 
» ayant élé nnmmt's directeurs de la navigation i/iLérieure du royaume, 
» M. i ui guL, coiilioleur- jjéiiéiid , juyca (ju'il élail utile d'examiner plu» 
» scrupuleuseineutles objections et les réponses qui avaient été faites relative-. 
» ment au projet du canal deSl-Quentiu^ et, le 29 avriU775, N.DeTrudaine 
M annonça que l'intention du ministre était que Ton suspendit les travaux 
» du canal souterrain, en ne s'occupent, jusqu'à nouvel ordre, que de la partie 
» qui se dirigeait du cAté de Boucbain le long de l'Escaul. » 

Les travaux du canal St-Quentin firent l'objet d'un rapport présenté i 
l'Académie des sciences , le 17 juillet 1776 , par d'Alembert, Condorcet et 
Tabbé Bossut , rapport dont les oondusions tendaient à ce que le canal sou- 
terrain entrepris fût abandonné ou du moins corrigé* Examinant la jonction 

de l'Oise à l'Escaut par la Sambre, les nulcnrs du rnpport émettaient l'opi- 
nion qu'elle offiaît les mêmes nvanta{jes que la direction proposée par 
M. Laurent et qu'elle aurait de plus certains âTantages qui lui seraient 
spéciaux. 

Après avoir analysé ce rapport, ainsi (pie la r»'ponse qui y fut fieiite par 
}â. Laurent de Lionne, Uuleus pouisuil eu ces termes : 

« Toutefois, ces discussions s'étant proloi^féeset la guerre d'Amérique ayant 

4 
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n éclaté peu de temps âprèt, ittcsmlde Picardie parut être oublié joaqu'à 
» la paix de 1781. 

» A cette époque, la Famille Laurent 6t reviTre ses préteotions et proposa 
» de se charger de terruioer les travaux du canal souterrain, ù condition que 
>i le [jouveruement fournirait la moitié dt-s lomi.-» ncceasaircs et lui abandon- 
» nerait, pendant cent huit ans^ la propriété des droits qu elle &cruU autorisée 
» a établir sur Ja navigation de ce canal. 

» Des lettres patentes, en 1783, ooiirent cette famille en possession de ces 
» droiti; mats le parlement, qui reconnut quelque inoonvénient dans cette 
)i concession, refusa de les enregistrer et les travaux restèrent suspendus. 

» Au moment de la nouvelle division territoriale de la France, les départe- 
n mentsdu Nord et de l'Aisne, qui reconnaissaient les avantages attachés i la 
» jonction de l'Escaut à la Somme, demandèrent i rassemblée Nationale, 
» en 1791, de décréter la continuation du canal commencé. Le député Ponctn 
» fit un rapport à ce sujet au nom du comité d'a{;ncuUure et de commerce; 
» mais le décret qu'il proposa ne fut pas adopté. 

» Enfin, les trouble» de la révolution n'ayant pas permis que le (gouverne- 

» nient s'occupAl de celte communication importante, ce ne fut qu'au com- 
» mencement de l'année 1801 que, trouvant dans la réunion de la Belgique 
M à la France de nouveaux molif* de repreudrc celle .mrienne eulieprise, le ' 
» gouTerneipeat donna des ui dres pour qu'elle fût soumise a uu nouvel examen; 
n et une commission de plusieurs ingénieurs, nommée le 25 niv^ an IX 
» (15 janvier 1801), se rendit en conséquence à St-Quentin, où se trouva le 
« premier consul le S2 pluviôse suivant. » 

Cette commission examina et compara les divers projets qui avaient été 
proposés pour joindre l'Oise k l'Escaut, par la Somme et par la Sambre. 

Elle donna la préférence à la direetion par la Somme. 

Quant à cette direction elle-même, il j avait un choix i feiro entre le projet 
commencé par Lanrent et rancien projet De Vicq. 

La commission donna la prélérence au projet De Vicq, et proposa i rassem- 
blée des ponts et chaussées de le substituer à celui de M. Laurent. 

« L'assemblée des ponts et d wuaa ée s adopta d^abord, le 20 venlAse an IX 
» (11 mars 1801), l'avis de la commission; mais, sur une observation d'un de 
» ses membres, considérant, d'une part, que le gouvernement pourrait hésiter 
» à abandonner des travaux commencés et craignant, d'un autre côté, de 
» s'exposer au reproche de légèreté, la même assemblée crut devoir laisser au 
» gouvernement à prononcer sur la préliérence à donner à l'un ou à l'autre 
» projet. 3» 

Le gouvernement ayant persisté & demander un avis définitif, l'assemblée 
des ponts et chaussées revint sur sa première opinion et se prononça en fkveur 
du projet Laurent. 

Là minorité de l'assemblée réclama contre cet avis. 

La question fut renvoyée à une commission de l'Institut et résolue en faveur 
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én f N{i«t D» Vicq, ptr un uvété é»eomnii$ du 11 tlmiidor «u X (30 juil- 
let 180S). 

Le canal de S^QueDtin, eonfi^ «ox soîiu de M. Gayaut, mg^nieur en chef 
des ponté et ehauaaëea, fut oommenoé dèt Tan X (1801). 

« La naTigation, dit Dutena, dans aon ouTra^ d^à cité, ouTrage publié 
» en lASO, j est établie depuis prèa de neuf ans. » 

Il ifenauit <|ue le canal aurait été livré à la navigation en 18S0. 

Noua croyons que son ouTcrture remonte k une époque antérieure, puis- 
qu'une ordonnance du 31 décembre 1817, a réglé les droits à y percevoir à 
partir du 1** janvier 1818. 

« Le mouvement du commerce ne pouvant qu'augmenter sur ce canal, 
}» destiné, par sa position, au transport de la plus grande partie des cbarbons 
» de terre qui se consomment i Paris et sur plusieurs points intermëdiaires, 
» et dont Tusage se propage et s'accroît de plus en plus, l'administration a 

» cru ne pouvoir trop s'occuper depuis son achèrement. (Je consei Ter et d'aug- 
» meiiter méuie, s'il était possible, le voluuie des eaux qui ralimculeut. A 
>» partir de ce moment elle n a cossi?, dans celte vue, do fnire exécuter des 
» ouvrages pour arrêter les fillralions qui avaient lieu, tant à travers les 
» parois des souterrains qoe dans plusieurs autres parties du canal ; et, dans 
» ces dernières années, elle a constamment fait travailler à l'ouverture de la 
» rigole du Noirieu, jusqu'au moment où elle a jugé plus expédient de charger 
» une compagnie de la continuation de ces divers travaux, au moyen de ce 
» que le gouvernement lui abandonnerait momentanément la jouissance des 
» revenus de ce canal et de celui de Croiat, auquel il restait à terminer d'im- 
n portants perfectionnements. 

» Cette résolution n'a pas tardé à être suivie d'une loi qui en consacre 
» l'exécution. 

n Par cette loi du 29 mai 1827, et par le cahier des charges qui y est annexé 
* {V»Anmmiifi 15), le sieur Honnorex s'est engagé à exécuter et à terminer, 

» à ses risfjiios et péi ils. pour Ip 1«' janvier 1831, les ti nvanx nôrossnires au 
» pcrfectionnemeul et à 1 amélioration des canaux de St-( Juciitin et. <le Crozat, 
) de manière ù établir constamment (sauf les leuups ordinaires do chômage), 
» un mouiiiage de et ce moyeuoaut la jouissance des dits canaux pen- 

j» dant 22 ans. 

n Depuis ce moment, de nombreuses améliorations ont été effectuées par 
» le concessionnaire, sous ia direction éclairée de M. l'iagéuieur en chef 
» Minard.Lebierdepartageaétéétanchésur3,OOOm4t.delongueuret, malgré 
» les pertes qui s'y manifestent encore, Feau s'y maintient & une hauteur qui 
» permet aux bateaux d'y passer à mesure qu'ils se présentent. Plusieurs ont 
9 fytdenûèffement le trajet de Gambray au bassin de la Yillelte à Paris, en 
» 13 jours. Auparavant ils étaient obligés le plus souvent, de marcher par 
» convois, au moyen de flouées ou lachures, qu'il n'était possible de renouveler 
» que tous les 15 jours, suifant les saisons, et mettaient deux à trois mois à 
» faire le même trajet. » 



t 
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» Lft première braDclie, de|iliii ^Quentin jniqn/^a bief de parU^e., pai*» 
» Mnt par Omissy, a de loD^ueur met., et n peole, de 10*30, «tt 

» fftchetée par 5 éduaei. 

' Le bief île partnj^e, passant à traven deux souterrains précédés et syiv» 
» de fortes trancht^oÂ^ dont la plus considérable a 23 Dièt. daoi M plut 
û grande profoudeur, s 'éteud sur une longueur de 20,4^2 mèt. 

» La longiïpur du premier souterrain, dit Du Tronquoy, est de 1.100 met.; 
» celle du secoad, dit De Riqueval, le plus long qui soit couau, est de 
M 5)670 ojèt. 

)» Ce bief dp partage est alimenté pai les eaux de l'Escaut (jui y entrent 

» immédialeiiieiit mi-dcssus de leciuse du Hosquet, par plusieurs ruisseaux 

M qui s'y rcndcul daui» la partie à ciel ouvert, située entre les deux souler- 

» rains, et bieolôt recevra les eaux du ruisseau du Noirieu, et, s'il est aéees» 

A' édire, dé l'Oise, qui y seront améoiet par noe rigola qui, remplaçant tous 

n ce rapport la branche inférieure du canal de la Sambre au canal de St-Quen- 

u'IiD» approuvé par une ordonnance do 27 juillet 1821, et auquel on paraît 

1* avoir renoncé, aura 21 .673 mèt. de lonj^ueur, traversera le seuil qui sépare 

)i les deux vailces de l'Oise et de la Somme, au moyen d'un souterrain de 

» 13,500 m<^t. de longueur, aura l°>,oO de largeur au plafond, et pourra 

»» fournit 30.000 met. cubes par 24 heures. 
-II. , 

La deuxième branche peut être considérée comme se composant de deux 
M parties : la première, depuis le bief de par lafje jusqu'à la dernière écluse du 
» canal dans l'Escaut à Oambray, dont la longiieur est de ^5,519 nièl, r t doiii l.i 
» pente, qui fsl de 37"'.fiO, est lacheU'e p.ir 17 écluses; la seconde, dtrjmi^ ce 
M point jusqu u la première écluse 5Ui l'Ebcaut, doul la longueur, y compris 
n le bassin franc de 305 mèt., est de 2,498 mèt. ; «n totalité ^25,017 mèt. 

w Lijiiyuetii lotale du canal, 51,781 mèt* 

» Nombre loi. il des écluse.s. 22. 

» La largeur du plafond du canal dans les trancblîes est de 6 mèt., et dans 

» Tes partie,-» à ciel ouvert de 10 mèt. 

M La hauteur d'eau est de 1",6{5. 

M Les deux souterrains sont formés en voûte en plein cintre de 8 mèt. d*ou- 
n yerlure, avec pieds-droits de 4 mèt. de hauteur. 

» Le hala|][e s'y pratique au moyen de deu.\ banquettes de l'",40 de largeur, 
^> établies à ;2<",70 au-dessus du plafond et supportées par des encorbelle- 
j> juents. 

« La longtietir des écluses est de 3n"\<)0 d un buse à l'autre, et leur largeur 
u entre les bajoyers est de 5"»,20i leur chute varie de 1™,84 à S^jS/ de hauteur. 

ha dépeuse des deux soutei r..in; s'est élevée à 3,509,000 fr., et ciellc des 
m imtiftaà ciel ouvert à 8,300,000 fr. ; an totalité li,000,000 fr. 

' 1» Xes marchandises qui sé transportent par le canal de St-Qiientia et f»r le 
'it''biihal Crozat, qui ne forment pltts qu'une même li(jne, sont des cendres 
» d'engrais, des grains, des fins, et particulièrement des charbona de terre. 
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» Il rétiiile des rd«vét qui ooi ëtë faits dans les différents btoreaux de per- 

» eeplion, qu'il est pa<isé^ en 1825, sur ce canal, 1,797 bateaux chargés, dont 
» 1,540 de houille, lo7 de ceddres d'ençrais, 19 de tourteaux, 11 de bois, 
» 11 de blé, sei^;le el a\oine. l'i de jjrès, pierres, plâtres, etc.. 16 de sel, 10 de 
» tabac, 7 do sd>l«^, 4 de martie, 9 d'ardoises, couprii sr. elc: el que cea 
» bateaux, formant un tonnage d'envirou 2U0,ÛUU tonneaux, oui procuré, 
B pour la totalité du parcours de ces d«ttz canaux, sur une longueur enaendble 
> de 97,132'°,50, un produit de 448,000 fr.i» 

Tarift el riglmntntt» 

Une ordonnance royale du 31 décembre 1817 (F. AnaêgB nf 16), a déleriDiné 
le règlement de navigatioo du canal de St-Quenlin, et fixé le tarif des droits à 
y percevoir. 

Cette ordonnance fixe la (fuoUlé du droit par tonneau et par distance, ainsi 
qullsuit: 

A charge fr. » 10 

Avide » 

Ce qui correspond, pour le voyayp à charge et le retour à ride, à . fr. » H5 

D'a| I l s I I mcnie ordonnance, le droit se paie à raison de iO di&taoces, ce 
qui correspond à h. 1-25 par tooaeau, pour tout le parcours du canal, pour 
le droit proprement dit, et â fr. 1-37 ^, en y comprenant le décime par fr., 
éUblî par les lois des 28 avril 1816 et 25 mars 1817. 

Ces droits sont wa% que M. Honnorez perçoit en ?ertu de sa concession 
du 29 mai 1887. ( F. sa «owmwnoii^ Amiêm «»• 15, *» fim.) 

I IT. — CANAL GBOZAT. 
De St-Qmntm à Ckauny. -^Jonction dê la Sommé â fOiÊt, 

HISTORIQUE ET DESCRIPTIOH. 

Le canal Crozat qui fait suite au canal de St-Quenlia, dans la direction de 
Paris, el qu une ordonnance l oyale du 31 décembre 1817 qualifie de branche 
ancienne du canal Sl-Quenlin, s'étend de StpQuenttn & Chauoy. Il opère la 
jonction de la Somme à l'O^e. Son développement, en y comprenant rem- 
hraacfaement de La Fôre, est de 45,351-,50. Il est en pente de 25«,05 ver» 
Ghauny, et de 6-,10 rers St^}enltn. Ces pentes aont rachetées par 18 éehises. 

Les renseignemenU que nous donnons ci-aprëssur le canal Crozat, sont ex> 
traiu de l'ouvrage de Dulens : HiHoirêdê la namgatioH iniéritundela AwMos. 

« La n vière de l'Oise, qui s'embouchedans la Seine i Conflans-StcHonorine, 
» à 13 lieues au-dessous de Paris, étant navigable jusqu'à Chauoy, on conçut 
» qu'en unissant celte rivière k la Somme, on ouvrirait une utile communica- 
» tioo entre Paris el les provinces du nord-ouest et du nord de la France, et, 
» parsuile, entre la Méditerranéeetl Océan ; premièremcnl. par le nord-ouest, 
» au moyen de la Somme, et, secondement, par le nord, au moyen delà jone- 
» lion de cette rivière avec L'Escaut. 

5 



» Le etMl de Ploerdie ^tait destiné à rendre ce dooble eerrice en se divisent 

M eo trois branches; la première de Cbauny à Si Simon et par suite à St-Quei>- 
» lia, 80US le double nom df raiml de La Fère ou de canal Crozat. et efiPecluant 
» Injonction de TOise et de la Summe: deuxième, complt'-lnnf rc pretiiier 
H canjil, et qui, par tant ileSt-Simon, desint l la Somme, se dii i^e sur Ainieus, 
» et ensuite sur St- Valéry, et qui, aujourd'iiui eu exécution, e^t connue soua 
» te nom de eenel du duo d'An^ouléme; eii6n, b troinème brandie, de $t-Que<i> 
n tin à Cambra;, ueissant la Somme à l'Eunut, oonoue aoue le nom de enoal 
» de SipQuentin, est aujourd*bui terminée. 

M,.., 

» Ce ne fut eo e£Fet qu'à cette époque (1721) que, sur une proposition de 
n Paul-Henri Caignart, «ieur de Marcy, doyen des cooseillers du bailliage de 
»» Sl-Quentin, d'ëtoblir un canal de communication entre la Somme qui va 
» tomber dans l'Occ'an à St-Valery, et l'Oise qui vient s't.'nibouclier- dans la 
» Seine près de Pai is.et distantes enli e elles, vers St-Quenlin, de seulement 
» ^0,000 met., et sur les plans de M. Denuis, brigadier des armécâ du roi, 
» ingénieur en cbef de Picardie el du Soiasonnaii, et aur les aTÎs de M. Chau- 
» velin, intendant der Pieardiei ettle M.Tufgot, intendant de Soiasona, le roi, 
a inrimëditdu mois de septembre 1734, enregistré au parlement le 7 aep- 
s tembre I73l&^ permit à H. Cai^^nart de Marc; et à ses associés de faire onrrir 
» ce C^oal sur une direction, qui Futcbangée dans la suite, mats qui, d'apiAs 
M eet édit, devait commencer à l'ëtaog de la ville de St-Quentin, passer par 
» Harly, Homblières, Marcy, Regny et Sissy-sur-Oise, et arriver ;î l a Fère ; le 
M mèuje édil permettait de plus aux sociétaires d élargir, riin i et appro- 
)> fondir le bras de la rivière d'Oise, depuis Sissy jusiju à Cliaum, comme 
» aussi de rendr e la SomuiC navijj iblc depuis Sl-Oirenlin juscpj'à Amiens, 

» Suivant le devis, les travaux à exécuter du côlé de l'Oise, montaient à 
» fr. 1.200,000^ le canal de jonutiuu, à fr. 2,201.800; les travaux du côté de la 
n Somme, k fr. 2, '200,000, et le total des ouvrais à fr. 5,681,800. 

Ji Enfin, uu arrèl du conseil d'État du roi, du 1 1 septembre 1725, nomma les 
• intMulanta de Pibardie et dn Soitsonnais , et Taocien ^rand-mailt e des 
Bseanmix etforéla du Hainaut, oommisaairea pour rexénutÎMi de réditdii moi» 
» de aeptcmbre 17JI4. 

» Cependant lll..d* Mareyi qoi, après beauc^p de peine, était panrenuà 
» former, en 1727, une compagnie, et k commencer le» travenit ne tarda paa 
j» à céder, par un traité du lH décembre 1727, homologué par arfétdtl floqseil 
» d'Élal du roi, du 27 décembre 1727, son privilège à la compagnie, en ne se 
» réservant que le 0'^ daus le produit net du cairal : et peu de temps après des 
» embarras de finances ayant entraîné la dissolution de la couipaguie, il ne 
» resta brenlôt plus de celte asi>uciation que M. de Marcy et M. de Crozat, 
» commandeur des ordres du roi, el Tud des plus riches particuliers du 
» ro]faume , qui , en Tertu de nouvelles lettres patentes données à Compié- 
» gne, le 4 juin 1732, en sa faveur, et le privil^ de M. de Marcj lut ayant 
» été retiré, Ait subrogé aoi droits de ce dernier, pour jouir, loi et seâ 
» ho^r du edoal déjà commencé, à titre de concession perpétuelle et Ineom^ 
»nMtiibl». r u > 



» . ^ . M. de tïmail, i force d» mêo* et après iTèir dépensé la •omme de 
ii>4iiMltioiii pour w part, put lifrer 1» eanaf i la iiafiiptiod dès 1738. ' . ' • 

» ^ . 



» 'Le canal Crbiat ne pouvait répondre aux eapëranees qu'on en avait çap^ 
» Çues an moment de son exécution, qu'autant qne la navigation de la Summe, 
» vers Ami<>r!H «^t St-Yatery, serait perfectiooiiée, et qu'on aurait <^»éré lajove^ 

N lion (le la Somme à TEscaut. , 

» L'établiwemc ni de ces communicattons, 

» . . . . ayant éprouv*- fit"; retards, «'t les réparations du canal Crorat 
» étant tlevenucî* trop onéreuses par suite du défaut dVnf i etit n. sur In tfe- 
n mande formée en i7o6, par les héritiers de M. Crozai, le roi se décida à en 
» faire raoquisition. i 

Mous passons à la description du canal. < . 

«< Première branche, depuis Chauny ju$qu'au bassin de StSétnon, avec 

V ramification mr La Fèrt. ci-, j.- 

» Celte branche , qui , avant son prolonjjement jusque vis-à-vis Manicarop, 
n prenait 8on origine dans rC)iâe , uu-dessus de Chauny, passe sous Viry. 
» Mise à droite Condrand , et, parvenue un peu avant la village de Fargnier. 
» lii»rme un bassin trian(pilaire duquel elle projette une ramificalion qui , se 
N dirigeant sous Bautor, arrive à La Fère. • • 

• Du même bassin triangulaire, la même branche se retournant easuil^ 
M à 0auciie , passe entre Lies et Menessy, puis sous Bray, franchit » par nno 
M coupure d'environ 2,000 mèt. de longueur, et de 13",39 dans sa plus 
H grande profondeur, la montagne de Jossy, A, après avoir traversé les-manis 
» de dama , aboutit au bassin de Slr>Stmon. 

■ Cette branche a 24,751 mèt. de longueur^ et sa pente . qui est de2<^,^, 
» est rachetée par 10 écluses, savoir : 1** depuis Chaunj jusqu'au bassin de 
M Far{jnier, par 4 écluses simples dont la l'^à Chauny, la 2" à Senicourl, la 
(. 3" vis-;i-vts Vifry, et la 4« à Terjjny, 200 mèt. au-dessous du bassin de 
» Fnrgnier; 1" rie|niis Far{»nier justju'à St-Sirnon, par 6 écluses, dont 3 acco- 
» lées près de Fargnier, doivent être séparées, eu reportant les deux exté- 
» rieures à 800 mèt. de celle intermédiaire, et 3 prés de Voyaux , Menessy * 
» et Sussy. 

B La ramification sprLaFère, qui, eo remontant dans l'Oise sjupérieure , 
i> fournit un supplément d'eau i la parlie inférieure de cette branche com-, 
» prise entre Farynier et Chauny, à 3,800 mèt. de lon(pieiir. 

1» Le bsnsin de âlF^mon, oîl^ vient aboutir la br«ffclie précédente d^d'otii , 
» partent celle. 4|ui se dirige v^ ^tF^uentitt et oe)le qui dcscepd ji.'flajpsy! 
» peut être considéré comme fonnant le bief de partage qui alimenif .iJa: y 
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a branche de Cheuay et celle de Haa. Gebataio eat aliventé par lai caui «éii- 
m DÎee au r^rroir d'Arthca ; caa eaux proTÎeaaent dea oiarata dea «onnm de 
B St-4)uentin et det eaox de la SeaunCf et peuvent raffire à la navi^tiou la 
» plua florÎMaole. 

M jhuxième branche : depuis h basn'n dé StSûnmjUMqu'à Si-Çue$Um, 

» Cette branche, qui part du bassin de St^SiuiOD, suit, eu la remontant 

» latéraJement , la rive gauche de la Somme, sur une lonjjueur d'environ 
n ."^ GOO met., etitie ensuite dans cette rivière qu'on a rendue navigable sur 
» une longueur d'environ 3,000 mèl., reprend après, vis-à-vis du village 
» d'Hopeucuui t. la rive droite de la Somme, et passe sous les villages de Fon> 
» taine-les-Clercs, d'Oeitre, de Rocourt, pour venir «e Certniner sous les murs * 
» de Sl^^uentin, h la tdte d*aval de la première écluse du eanal de ce nom. 

• Cette branche a IGjSOO^tSO de longueur, et sa pente de 6",10, est 
» rachetée par trois écluses, situées & Pont»Tu0ny, k Serancourt et à Fou- 
1» taine. 

9 Longueur totale dea branches du canal et de la raa>ificaCion aur La Père, 
■ Nombre total dea éduies, 13* 

• La largeur du canal est de 10 mèt. au plafond et de 14",9!l à la ligne 
» d'eau ; la profondeur d'eau est de 1"*,65. 

» Les écluses ont 38",98 de longueur et 0*,50 de largeur. . . . 



» Las marchandises qui se transportent sur ce canal , sont principalement 
» dea cendres, dea engrais, des charbons de terre, des vins, des btéa, des 
■ fourrages, etc. 

» Son produit brut a été, dans les dernièrca années, moyennement de 
> fr* 70,000. Ses frais d'entretien et de perception se sont élevés àfr. 11,900, 
» et son produit net à fr. 58,800. . 

Tarif et rèijlemen tu . 

Le canal Ciozat auquel il rf<^tait fritiîportants pprfectioniiriii*'nl> a lermiuer. 
a été donné en concession à M. ilonuorez, en même temps (|ue le canal 
St-Quenlio. 

Cette concession est de 2.2 ans à partir de juillet 1827; elle expirera par 
conséquent en 1}{49. (F. la loidu Z^à mai \^21 ^Aniu-xe n" 15.) 

Les droits à percevoir sur le canal de Crozat, ont été rc^glës par l'ordoo- 
nance royale du 31 décembre 1817 (V. Annexe n" Ibj, dcjà citée à propos 
du canal de St-Quenlin. 

Cette oi donnance fixe la quotité du droit pour les bouilles, par tonneau et 
par distance , ainsi qu'il suit ; 

A^chari^ fr. » 10 

Avide * » 0^5 

Ce qui correspondt.pour le voyage charge et le retour à vide, i fr. » IW 



Digitized by Google 



4 



( M ) 

Vâiprè» la mini* tedonnèiM», b dirait m pa» i ImiDn d« 8 ditfaaew, c« 
qui corrMpood & fr. 1 par toaaa aa , pour tevt le paraaiir» du eaqal , pour le. 

droit proprement dit, et à fr. I-IO. en y compreuant ledtfeioie par fniic, 
établi par les lois des 28 avril 1816 et 25 mara 1817. 

Ces droits sont perçus par M. Hoonorei, aux termes de sa ooncestion do 
M flaai 1827. (F. m êoumiuMn, Annen 15, én fim,) . , 

$V L'OIS». 

■isToaiQvt iT aBSCBimoii. 
€'est eocore i l'onYragc de Dutens que nous empruntons les détails suivants : 
» La rivière d'Oise, qui prend sa source près de Uocroy, et rient, après un 
i> eour» de qnarante-lmit myriamètres , se jeter dans la Seioe à Conflans-Ste-^ 
» Honorine, peut être ooosîdërée par sa direction eonme le lien naturel des 
• profioees du nord et du midî de la France, en leur offrant k conununteiition 
» la plus diroote pour rëchangedes divers produits quisontpartionliersà leurs 
» dimats. 

» Ce quiétait vrai pour celte rivière dans l'état de nature etdèe Forigiae du 
j> commerce , auquel elle rendait déjà de si grands services, ne pouvait que 
» devenir plus sensible depuis que l'art, par la création de nouvelles lignes de 
» navipnfion qui se rattachent à cetl»' rivière, avait cherrlu' à sfronder les 
» progrès de ce commerce. L'Oise, en effet, établit en qticlijue sorte aujour- 
» d'hut la seule communication des divers canaux du midi avec le canal de 
j» St-Quentin et loua ceux du nord. Sous ce rapport, et lors même que l'Oise 
« ne présenterait pas le débouché commun de ces derniers canaux vers H, 
» oapitale, on a donc dà, depuis loi^temps, eheroher A lionnér à sa iiavl|{a- 
» lion toute là perfèelion dont elle pouvait être auseeptibie, ou do moins ^ 
9 ainsi qu'on Ta reconnu plus convenable dans ces derniers temps,* à la sup-t 
à pMer par des canaux de dérivation qui lui devront toute leur vie. 

» On voit dans De Lalande que des plaintes s'étant élevées, particulièrement 
» contre le mauvais état de la partie supérieure de l'Oise, le duc de Guise ob>i 
» tint, au mois de juillet 1662, des lettres-patentes qui l'autorisaient à rendre 
» cette rivière navigable depuis Noyon jusqu'à La Fère, et de La Fère à Chauny 
a et Sempigny, et que le roi, pour 1 ludeoiniser des grandes dépenses qu'il 
» serait obligé de faire, circonstance qui mérite d'être rapportée comme pré- 
» eenluit une quMtkm eitr bquelle on est aujourdlrnî peu fixé , lui fit don 
a esr entier, par ces lettres, du Ibods et de la propriété de cette rivière, en 
» lui accordant un tarif des droits qu'il lui serait permis d'y percevoir. 

» En conséquence de cette concession, il fut exécuté quelques ouvniges 
» duis rOise; mais en perdit bieulAt de vue les charges qu'on avait confaws» 
V tées, pour ne a'occuper que de la perception du droit. 

* En 1727, Fintendant de Soissoos représenta au conseil la nécessité d^ tra- 
» veiller au rétablissement de la navigation depuis la Fère jusqu'à Sempigoy, 
*■ partie où l'on ne pouvait naviguer que quand les eaux étaient hautes.'Maîs il 
'» paraît que de tous ces soins il n'est résulté en faveur de la navigation, et 

Jusqu'i un moment peu éloigné encore de nous, que la création de plusieurs 

g , l'.* 
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» pertaitquVm elnrch0« depuis quelques anoées, à rempktMr psr dtt tas qui 
» peuvent seuls assurer une nav^aticMi eooslante et exemple de dangers. 

» LesouTfs^ les plus remarquables en ce genre qui aient ëté eoastruits sur 
» l'Oise, sont le barrage ésinsé et F^etuse de Semptgny, eonstrutts à l'eSet de 
» pNMurer une baateur d'eau suffisante i la partie supërieuie de œtle rivière. 

n Le barrage éelnsë de Semptgny est pereë de S passages de 8 mit. chacun, 
» séparés par deux piles. 

» L*écluse k sas, qui rachète la hauteur de la retenue opérée par ce barrage, 
» a 6",îi0 de largeur, comme les écluses du canal Crosat. 

» L'amélioration qu'on Perchait è donner è cette partie de l'Oise, oom- 
» prise entre la dernière ëcluse du canal Groiat et Sempigny, n'ayant pas été 
» aussi Gomplèle qu'oD Tespërait par la construction du barrage de ce nom, 
» une ordonnance du roi, du 29 septembre 1019, prescrlTÏt qu'à partir de 
» l'écluse de Chauiiy, denuèie écluse du coriul Crozat, il serait creusé, sur 
» tine seule ligne droite, un canal de navigation qui se termioerait dans l'Oise 
» au-dessous de Manicamp, et que la dififéreoce de niveau entre les eaux de 
i> l'Oise retenues par le barrage de Sempigoy et les eaux du canal, fixées à 
» l«»,g$ au-dessus du buse d'aval de cette écluse ', serait rachetée par un sas 
» A écluse de 6",80 de largeur, et de 40 mèt. de kMigueur de buse en buse. 

B Cette portion de canal, dont la navigation était en possession dès le 
» SI octobre 18SS, détend depuis récluse de Chauoy jusqu'à l'écluse qui la 
» termine à Manicaœp, sur une longueur de 4,8$1 mèt. 

» Ces premiers travaux , qui devaient être suivis de plusieurs autres dens 

» l'intérêt de la ligne qui nous occupe, doraient acquérir un nouvel intérêt 
» et prendre une nouvelle extension depuis que, suivant la convention passée 
» entre le gouvernement el la compagnie Sartoris, approuvée par la loi du 
» 5 août 1851 T le [jouvernetnent , au moyen d'un emprunt, se trouvait en 
» mesure d tnii i pietidre l'achèvement du cmal de \:\ Somme, aujourd'hui 
» canal du duc d'Angoulème , el l'ouvei luic du cauai den Ardeiines, qui 
n communiquent tous les deux A fOise , le premier, en empruntant le canal 
» Grmat, et, le second, au moyen de PAisne. 

» Par la convention passée avec H. Sartoris , le gouvernement avait prévu 
j» le développement qu'il serait inévitablement obligé de donner aux travaux 
« de l'Oise. L'art. 18 de cette convention porte, que des projets seront inces» 
» sammeot rédigés pour le perfectionnement de la nav^tion de l'Oise , 
n depuis Manicamp jusqu'à la Seinej. et que, ii la dépense des ouvrages pour 
» ce perfectionnement est en rapport avec les avantages qui doivent en 
» résulter, la compagnie sera admise à fournir les fonds nécessaires à leur 
» exécution, aux clauses et conditions énoncées dans ladite convention, pour 
» les parties de navigation qui y sont comprises. 

» En conséquence de cet article, la compajjnie Sartoris ayant été admise. 
» par une ordonnance royale du 13 juillet IBio (F. Annexe n" 17), à fouruir 
n les fonds nécessaires à l'exécution des ouvrages, et les projets de ces 
» ouvrages ayant été rédigés, ces premiers travaux furent commencés dè» 
'» Fannée 1826, et sont aujounfhui poussés arec activité. 
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» D'mprteoes projeu qui prétenltnt une dépeuM <fe 3 nulliom, il tera ouvert, 
» depui» Memeamp jusqu'à Port-è-Pintrelles, canal latéral de 30,000 œètrea 
n eoTiroD de longueur, etl'oo coDftruira sur oe canal S éeluiea à aaa, 15 poott- 
» aquéduca, 14 pont» de communication , deoi maiions ëduaièrea, ete. 

» Att-desMMis de Port>à^PintrelIes, et jusqu'à Tembouduire de l'Oise daos la 
M Seine, la naTijrattoD sera «établie dans le lit de la rivière, au moyen de 7 bar» 
» ra^es et d'autant d'écluses à sas. 

M Les travaux mécutés sur le fond'; de (t. 3,000,000, montaient, au 31 mara 
n 1828, à la somme de fr. 1,046,939-32. » 

Tart'fg et règlements. 

L'ordonnancR d<?jà citée du 13 juillet lUia, par laquelle la compagnie bar- 
toris a étë autorisée à fournir trois millinn.<; pour rauiélioration de l'Oise, a 
supprimé les droit^i de iiavigalioa qui se pei-cevaicut eu vertu de la loi du 30 
floréal an X, et de l'arrêté du gouTemement du l'meMÎdoranXI, et a établi 
un droit nouveau d'aprèa lea baies auivantea : 

Fu ton. 

Pour lout le trajet depuis Mnnicamp jusqu'à Port-à-Pintrelies. fr. » 375 
Pour le trajet dppins 1\n t . VlNiitrelles jusqu'à la Seine* . • • » 35 
Pour les batciuix vides, par ccluse » 023 

L'ordouuauce du 13 juillet 1855, porte que le tarif pourm <^tre révisé cinq 
ans après l'achèvement des travaux, et ensuite de dix arinées en dix aunées. 

Tel était l'état des choses, loi sque ia iui du ii3 mai JLb<S4 e«l vcuue mtru- 
duire un régime nouTeao. 

Celle loi ( V. Annexe if lÛj a substitué au droit sur le tonnage ou ia capa- 
cité du bateau, créé par les arrilés du gouvernement rendus en exécution de 
la loi du 30 floréal an X, un droit aasia exclusivement sur le diar||;ement. Elle 
porte qu'à partir du 1* septembre 1834, le droit de naingation aor Ix Seine, 
de Paris i Rouen, et sur l'Oise, l'Aisne et PEure, dans toute la partie naviga> 
ble de ces rivières, sera perçu d'aprèê la charge réelle du htOeaum, à raison 
de â ^ centimes à la remonte et de % centimes à la descenle^ par distance de 
o kilomètres et par tonneau de 1,000 kilogrammes. 

Les bateaux chargés de charbon de terre ou de bois, de tourbes, d'engrais, 
de pierres, de plâtre, moclluus, sable, chaux, briques, tuiles et ardoises, de 
bois à brûler, de charpente et de charronnage, ne sont assujettis qu'au demi- 
dioit, c'est-à-dire, 1 ^ cculime à ia remonte et 1 centime à la descente, par 

touucau et par distance. 

Il suit de CCS (lisjiositions que les bateaux charbonniers qui oui a descendre 
rOise, de Manicamp jusqu'à Confllans-Ste-Honorine, sur une longueur de 30 ^ 
distances, ne paient, pour ce trajel, que 31 centimes par toonean^ le Mionr à 
vide n'étant plus imposé. 

One ordonnance royale dn Î6 juillet 1834 (F. ^imaaM 19) a prescrit tes 
ditposîtiona rè||;tettentairea née e i s a i ms po«r IT e iém l icM de la Ini du 23 «lai 
précédent* 

Cette ordonnance porte qu'if y aura poar l'Oise troii bureatntf savoi» : i 
CbauDy, à Compiègne et à PonUnse. 
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Malgré le& ouvrages exécutés à diverses époques, pour améliorer la naviga- 
tion de la Seine, il existe encore sur ce fleure beaucoup de passages qui ren- 
dent le mTigation dangereuse et qui l'interrompent même pendant quelques 
moi* de l'année. 

Les droita de navigaCion autoriiëa par la loi du 30 floréal an X, ont été perçus 
en vertu d'arrêtés des 1* et 19 messidor an XI, jusqu'au 1** septembre IBM, 
époque de la mise en Tigoeur de la loi du 23 mai même anoée. Cette loi, ainsi 
' qu'on l'a dâfa tu, prend pour base unique de la perception des droits, la cbai||e 
réelle des bateaux. 

Ce droit sur le char^jernent est, pour le eharimn, de 1 { centime à la remoate 
et de 1 centime à la descente par tonneau et par distance de 5 kilomètres. 

De rerobouchure de l'Oise jusqu'à Paris, il y a 13 dtrtonœs de navigation 
en remonte, le droit auquel le cbarbon est soumis pour ce trajet, est donc 
de 16 centimes par tonneau. . 
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La navigation charbonnière de Charleroy sur Paris comprend également 
un parcours sur des rivières et des canaux. 

Les rivières sont : 

La Sambre, 

L'Oise et • • 

La Seine. 

Les canaux sont : 

Le Mnal de Sambre et Oise; 

L'embranchement de La Fère, du canal Croiat, et une partie du canal 
Croiat. 

Les duuiions de Chailercy, en destination de Paris, ont à remonter la 
Sambre belge, depuis le point d'embarquement jusqu'à la frontière de France, 
puis la Sambre française jusqu'à Landrecies, où commence le canal de jonc- 
tion de la Sambre à l'Oise. 

Le canal de jonction est un canal à point de partage ; les bateaux ont à 
franchir deux écluses en remonlr pour atteindre Je bief culmioaQti de là, 
3i» écluses doivent être francbies en descente jusqu'à La Fère, 



(85) 

A LftFère 1m bateatis entrant dtnt Pemhra ndwimtnt du cinal Crevât, qa'ib 
auivent jusqu'à Fai^iaier. 

B« Firipiier, à GhAuny, Conpièsnt «C Parié , p«r le «anal Groial le caoal 
llanieaiDp, TObe et la Seine, la navigatioa e«t oomnuine aus charbon» de» 
deui baeain» de Charleroy et de Mon». 

S I". — SAlUBllE BELGE. 

■mouQim ir ancumoii. 

X« OMMrlîiMilien dê la Sombra m Bêlgi^ a lait l'objet d'un mémoire trè» 
remarquable de M. R. De Puydt (1), mémoire dont nou» eroyon» utile de 
reproduire une partie. 

«1 La Sambre prend »a «ource sur les confias des départements de TAisne et 
» du Nord; elle passe à Landrecie», où elle devient naTigable, à Maubeugei 

» pénètre en Belgique, à deux lieues au-dessous de cette place, et se dirige 
» par ChruIfToy vers Nannur, où elle s'embouche dans ta Meuse. Cette rivière 
» a donc un cours navigable de 34 lieues, dont 14 en France et f 0 en Belgique. 

u La vallée de la Sambre est une des contrées les plus riches du cooUxieDt, 

» par les productions de rou sol et ses mines. 

» De vastes forêts couvrent ses rives; des carrières de pierres à bâtir, de 
» marbre, de grès, de castine, bordent son cours sur toute sa longueur : le 
» minerai de fer abonde sur plusieurs points, et nolammeut dans tout l'entre 
» Sambre éL Meute; le baiein bonillier de Charleroy est en partie traverié, en 
» partie edtoyé par la rivière* 

s Nulle part, il n'eatiate une rënnion phi» baoreuse, plu» abmidante de ton» 
» le» élément» îndi^pemable» à |a prospérité indtutrielle d'un pays. . . . 
•.•*....,.*.*.É.*.<.. ... 

» I<andreeie» était naguère le point extribme de b navigation de la Sambre $ 
» de là i rOiee on i PEseaut, il y a une diatanee moyenne de 8 lieues sans 
9 navigation, sans roule» praticable», eoSn, »an» aucun moyen de commu- 
3» nieation ponr l'indualiie $ aussi le» vallées de l'Oiee et de la Sambre sont-elles 
V aussi étrangères Tune à l'autre que «i elle» »e trouvaient aul extréngilé» 
» opposées de l'Europe (S). 

» Bornée à son propre cours, la navigation de la Sambre était en outre 
r> réduite à de très faible» moyen», par la nature même de» ouvrage» qui la 

» composent. 

s Cette navigation fut autrefois ébauchée dan» chacun des État» que la 
» rivière traverse, tantôt pni les souverains de ces États, tantôt par des par- 
1) ticuliers ou des corporations religieuses, qui ont successivement établi des 
)> usines avec des écluses de différents systèmes, dont le caractère et la forme 



(1) In-V d« IMpi^. BrauBss, clMsH. B«Br, déoRnbellM. 

(I) Ob««rvatio» ftUe en 1914, e^»sl-MiNr rMVwtara da capal d» joiMlion. 
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M iémo'iQmÊi dt réut dtanInM #è w craniaic r«t, i Tépoque 4e Imr m- 

» struction. 

V On y voyait des écluses à portes tournantes, d'autres Fermées par des 
» poutreiles ou de» vaunes à coulis'ï^»-^ ; de.s écluses à sas. feimées par 4eux 
» espèces de vannes; enûo, des écluse» a sas avec de» porlea buâ«i|uée&. 

» Les b:rirn|»es eiiv-iuèmes afFoclaient diftétcnts caractères, les uns eu 
n digues oijlMjues, les autres en déversoirs à poutrelles ou à vannes, niais tous 
w construits pour soutenir les bieFs des u&ines, et uoo pour établir uae navi- 
» gatiou, laquelle était plutôt ici uo nSsulUl accMioira, que te but principal 
» de ee« coDstractiooa. 

1* Le chemin (fe halage établi tut le terrain naCiirel , exposé aui inoeda- 
» tiens dans les hautes eaux, changeant de rive au moindre obstacle et suifant 
» la disposition du TalloD , interrompu à chaque pont, présentait quelque» 
» fois de très grands dangers, et compromettait la Tie des bateliers par des 
» accidents divers. 

» La rivière, depuis son entrée en Belgique jusqu*à Namur, était partagée 
» en 9 biefe, par ces barrages de moulins. 

» La pente totale étant de 44»,97, et les 9 barrages ne rachetant pas le 
» quart de cette chute, il en résultait que la surface de flottaison conservait 
» une forte pente , et que les barrages ne pouraient agir qu'à de faibles 
» distances. 

» La navigation avait lieu par rames de plusieurs bateaux et par chasses; 
» sans cette manoeuvre, il eût été impossible aux bateaux de franchir les 
» bas-Fonds ou attérissements, et principalement ceux qui m uuuvaient 
M à l'aval des barrages et des ponts, que les chasses elles-mêmes contribuaient 
» à Former et à entretenir, au moyen du gravier entraîné par les eaux , dans 
w les parties de rivière où le vitesse est accidentellement augmentée, et 
» déposé ensuite sur les points où cette vitesse s'amortit. 

» lotermttt^tite en raison du plus ou du moins d'eau disponible, rapide à la 
» descente seulement, une pareille navigation devenait extrêmement pénible 
» à la remonte. II n'était pas rare de Toir employer de 20 à 25 chevaux, pour 
» franchir les mêmes parties qu*on descendait avec la force seule du courant. 

» Les chasses étaient produites par les eaux réservées à des intervalles 

» déterminés dans les bassins situés entre Maubeuge et la Frontière ; ces 
» eaux étaient fournies à la demande des bateliers qui dépêchaient à cet effet 
» des messagers spéciaux ; de manière que la marche des rames de bateaux, 
» se trouvait subordonnée à l'état des eaux des bassins supérieurs .... 

». 

» En canalisant la Sambre , on a eu pour but : 

» De donner à la rivière un tirant uniforme et constant dans toutes les 

» saisons : 

» 2° De créer un halagc ciHitnm * t facile j 

)> 3° De diminuer la vilssse du couranl, ea r ach et â t h penfarde la rivtfire 
M par des barrages; ' ' •■ 
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Ét^Vaai/BomâKVttaaaÊfimém hiêtwt » «fia dt réduira tttMibkaMiil lea 
» iraiftde traaaport 

» La déterminatioa du tiinnt d'tfaa de ia rivière, a été arrêtée d'accord 
arec le igoarerDement français, parce que la Sambre n'est qu'iUM aectton 
» de ta grande H^ae de naTÎgation à ouvrir entre la Meuse el la Saine. 

Ce tirant d'eau a été fixé à 2 tuèt., et c'est d'après cette base commuDe 
» qti'oot if'-fjlées fos tlimcnsions des r^rlusf^s et celles des autres (Mirtiea de 
» cette ligae navigable^ taat en France qu'en Belgique. 

i> On lit dans le mémoire explicatif du projet, rédigé par Hnijénieur en chef 
» directeur du département du Nord, et adopté par le ministère de llaténeur 

ji en avril 1826 : 

M Le canal aura 10 7nèf. de plafonrf, 2 met. de titrant d'eau et <iea tahu 
» de 2 pour 1 , soit en déblais $oit en remblais. 

» On lit dans la troisième division du mémoire présenté en 1823^ à M. le 
» ministre de 1 infér ieur des Pays-Bas, par M. l'ingénieur en chef De Behr^ 
» à l'appui du pr<iji;L de canalisation de la Sambre ; 

» Nous avons admis dans le projet la même profondeur d'eau que celle du 

» canal de Mous à Comlé, c'est-à-dire 2 mèt. 

» Le cahier des charges delà canalisation de ia Sambre, publié en juin 18^5. 
M prescrit également un tirant d'eau de 2 mèt., et c'est d'après ces donuées 
» qu'ont été adoptées les dimensions des écluses de celte rivière, ainsi que 

M celles des redres8eiDeDU«t dérÎTationa 

» 

u Le tonnage des bateaux devall être porté à SOO et même 230 tonneaux, 
9 ecNBnv» sur le» canaux en communication avec TEscaut 

' » Pour obtenir les résultats proposés oo a projeté : 

M 1° D'élargir la rivière dans les parties supérieures comprises entre la fron- 
u tière de France et- Labniuière, pour lui donner 15 mèt. de plafond au 
» inoîM î ' ' 

» '2? De creuser lepûfoodsur .tous les points oî^ des ftttàriisenBents s'étaient 
» formés; 

» 3<* D'établir des^ barrages atee des léelosui à sM.t pour remplacer les anciens 
o barrages d^isihes' et leurapeftiiis; 

» 4° D'élever au-dessoades eaux d'inondation ordinair* elà 1 mèt. au moins 
• au-dessus de la flottaison de navigation, un cheonn de halage continu 3 

» Enfin de faire, partout où besoin serait, des pouls nui la nvièro, des ponts- 
» levis sur les ponts existants, des pootceaur et aquédnes sons le balage. 

u Çes trava^u^t ont été exécutés de 1825 à 1830^ 

• ♦ 

» Les écluses devaient avoir tontes les mêmes dimensions; cependant les 
» dix [iremièrcs seulement sont conformes au projet; elles Dût 42 met. de 
i> longueur, de buse à buse, et t'^^2& de largeur. 
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» Les douze dernières ont 8 mèt. de loagnaar de tt« de ploi, afin àê ^et~ 
y> mettre aux pliM gTtods bateaux de la Mente de venir prendre «diarge-à 

*f » Charleroy. 

» Ces dcluscs sont construites en briques et en pierres de taille^ nvon mur 
» de chute; à l'exception de celle de Namur, qui est dans le lit de la rivière, 
» elles SOUL toutes établies dans des dérivations latérales ayant 10 mèt. de 
M plafond. 

j) Les barrages sont composas de culées et piles en maçonnerie, et fermés 
» par des poutreiics mobiles appuyées à des poteaux verticaux tournants. Ces 
» poulrdlei dans les temps ordinaires, s'enlèveot par des trenila & engrenages ; 
j> en eaa de nëceatité subite et absolue, on peut lea feire partir toute* i la foia 
» en tournant les poteaux de manière que le barrage soit ouvert de fond. Les 
V paMage* varient en largeur depuia 5 mèt jusqu'à 6"*|50. 

]» Près de chaque écluse, il y a une maûon pour le logement de rdehiiier et 
» le bureau de recette du péage. Près de chaque déversoir, 3 y a paiement 
» une maison pour le logement des préposés à la nmnœuvre. 

» Les nouveaux ponts sont en charpente sur piles et culées en ma^nnerie; 
» ils ont cinq ouvertures, dont une avec pontrlevisj le passage de ces ponts- 
» levis, comme ceux établis sur les vieux ponts, a au moins 6 mèt. de lar- 

/ » geur. 

» Le chemin de halage est ou en remblai sur le terrain naturel, ou en déblai 
» dans l'escarpement de la berge du vallon ^ il a constamment 6 mèt. de lar^ 
» geur. » 

La Sambre belge comprend les 22 biefs dont l'indication suit (1) : 

iMMiiBinta. cmm. 

Mit. Mt 

1*' èiff, Depnit ta frontière de France jusqu'à Solre-Mtr-Samlire .... 3,890 



Chale de réeline «•! *....; 1.00 

V Utf, Depaii Solre-gor-Samlua jan^à tshwiwièrs , . 4,710 

Chulc (ic l'ccluso II" 2 •••«•••!, 1«9§ 

\* bitf. Depuis Labuiasière jusqu'à Fontaine- Valmont 4,IflO 

Chute de réoloie n* 4» 3.00 

4* Urf. DepoisFontsiiie-ValBioiiljQsqii'àLobbss. S,8I0 

Giute de Téclnse n* 4. | 

tt* kitf. Depuis LobboR jusqu'à Thuin 1,338 

Qiute de l'cciuse n** a. ' ^ ika 



0* hirf, Dspai» réclose de Thola jaaqa'à esUe du Lons-Coiuaat. .... 3,410 



Chiite de l'écluse n* 6 , , ^ 

7* àUf. Depuis le Long-Courant jasqa'an Treu-d'Avine. 3,^110 

Chute de l'écluse n«7 , 3,00 

8* kuf. Depuis le l^-d*Aiibe jusqu'à l'abbaye d'Antae l,d6S 

Chatederédiis«ii*& 1.80 



k lepoiiv. S7,9ao 14,19 



(1) Ces iadimiioas ssntextntissdallénoim deM.I»e Pa|dL 
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Report h . . 97,010 . 14.1tf 

9* hif/. Depuis le pont d'Aulne jnsqa'à Landeliei S,6S0 

Chute de l'écluse 9 S. 00 

10* Utf. Depnii Undelies jatq«*l k J«nte-de>B«iW S^W 

Chute de l'éclaae n*10 S.'M 

U* Uif. Depait U Jambe-de-boù joeqn'à Charleroy 6,86S 

« qiute deréeloK n° 11 9 , . . \M 

19* MiT* Depait ClMrlerofjasqa*ilfoiitignT^nr-S«adif«. 1,830 

Chute de l'éclose n*19 ' 1*M 

]!• Mtf. Drpni^ Mnntif^ny jusqu'à Chètelet. . é i .... . 

Chute do recluse 13. .•«•.•■•«••••«••••>••.■• AJMk- 

U* iif^. Depou Cbàtelet joiqu'à Yvmmmm • itSTS 

Chute darëeluaii*U 1.80 

18* Mlf. Depuis Farciennea jua(iQ.'i MoÎBMUa B,€70 

Chute de l'écluse n» 18 3.00 

Hèf, Depuis Moignelée jusqu'à Grognaux 6,085 

CbMe de l'edove «• 18 1 .88 

17* Utf, Depuis Grognanx jusqti'i Attfddt 8^078 

Chute (le l'echison" 17 

W hitf. Depuis Auvelois jusqu'à Uam-sar-Samhre 6,308 

GketoderéeliiieB* 18 - I.M 

1.8* ft^. Depait Hatn Joaqn'i HondnieiiL 8»888 

Chute de réctusti n"!^ S«80 

80* U^f. Depuis MurniiDont jusqu'à Floriffoux .............. 7,880 

Chute de l'écluse n* 80 8.88 

81* Uf, DelMiliFlorinMsiuqa'éAnioe. ' 4.818 

Cbnte de rdelue 11*81 1.48 

U* Ml/*. Depuis Bauce jusqu'à Namur 6,860 

Cbutederéclosen* 33 9.81 

Depou rédeie de Ntator jusqu'à la Sambre. . ......... '408 

LoniMortetale . 84,886 

il Etal» mdhetdeperlMdelwei. . . « 40.88 

La StnbM belge présente donc , depuis la frontjèrà de France jusqul la 
Meute à llaïkar, une ligna de-nav^atloo dSin* défetop p emco t - létal de 
94^mM.oul»UaiMade5,OOOfaèl. • 

La chute totale de la rÎTière eit de 44>,973tf 

Savoir : 

Chute rachetée par le« écluses 40°>,62 

Peute de plafond 4*,3538 

Total égal ... 44» 9738 



L'adjudication de la concession des travaux de canalisation de la Sicnhre 
belge a eu Ucu le 1 juillet 18^5, au rabais sur la durée de la concession. 

Leaieur R. De Puydt fut le moindre soumiMionnaire. 

Il demandait â7 année» de concéieion. 

L'adjudication fot approuvée par arrêté royal du 6 juillet 1899. 

Les -travaux de ht canalitationilela Sambre, à l'égard desquels deé difietihée 
aérieuaca t'étaient élevéee dès avant 1830 , ont donné nuiUère à un proeèa 
entre les conoeMioiiiiabe» et le goaTemeinent. 
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procM fut iatrodttil eo 1833. 
Les coucflttîoDDaires se basant priocipalemealsiir un vio» du projet, dooC 

ta conséquence aurait élé FimpossibiliLé d'obtenir, par les moyens prévus, le 
tirant d'eau de 2 mèl. aunoucé d;!us le caliiet- de» charpp? , deinaodaient la 
résiliation du contrat avec crmiLinmatior» du gouvernemeul a leur payer le 
prix, ea principal et intérêts, de toutes leurs dépeuses, plus l'équivalent du 
gain dont \U étaieat prités.' 

Subsidiaiietiiciit, ils réclan talent des iodemDitësdediTer&chefcetnotamiBeolt 

Pour excédant de la dépense réelle sur la dépense présumée ; 

È° Du chef du trop peu de profondeur du canal. 

1 1 fut transigé sur oe prooës par une eoofMilion<ilal5 at rit 1835; (F. Atmes» 

Par la convention du 15 avril 1835, les concessionnaires de la Sambre, en 
se désistant du procès intent*' eu J83^, ainsi que de toute'< rt'clamritions à 
charge du gouvei ucuieut , oui i énoncé à la concessioa qui ieui élail acquise, 
et à tous les droits, actions et privilèges qu'elle leur assurait; ils ont fait 
abandon au goiiwnanMnt de tous las terrains acquis pour «ni A roccaiioD de 
b canalisation, ainsi que des plantations; ils ont prjsà leur charge, risquea et 
périls toules conteslations nées ou à naltrCi avec les propriétaires dépoâiédéa, 
las riTeraips, les usiniers et tous auU^s ti«r» intéressés; comme aussi tous 
procès pondantt ou qui pourraient sui^ par.k auilCià -raisoa de«l'eiéortlioa 
de-leurs travaux. 

En considération des cessions consenties par les concessionnaires et des obli- 
gations contractées par eux, le gouvernement s'eqgisgc^ït à leur JMtqir. compte 
d'une somme correspondant à fr. 12,406,000. 

Sur cette somme, celle defr. S,49&,0<)0^ était seule payable en mains de la 

société concessionnaire. 
LesCr, 9,916,000 restait étaient. dmiuiés.àcDttfrireiv principal et intérêts: 

1<* Im annces feites aux eoncessionoaira par le gouvememant'des iViys- 

Bas; 

S* Les avances faites aux concessiuuuairw par la Société ^nérale pour 
favoi iscr l'industrie et à l'égard desc|uelle» le gouTcmeniMnt se subrogeait aux 

obligations des concessionnaires ; 

3^ Le montant d'indpinnîtés déjà payées par le gouveroementi i la déchaige 
de la société coucesâionuaire, pour expropriation d'usines. 

Une convention entre le frouvernement et la Société générale, au sujet de 
la créance de celle dernière à charge de la concession de la Sambre, devenait 
le corollaire nécessaire de la transactioo du 15 avril entre le gouvernement et 

les coucesâiounaires. 

Celte convention fut signée le 3 auùl (F. Annexe n" âl.) 

Rlle porte que le gouvernQœcal pcend à sa charge le teinboifrsement du 
capital de fl. l,79r),200 avancé aux concessionnaires, avec int<^irt-i à 5 p. °/,, 
à compter du 20 avril lii'6l ; que iulérèi» échus «ont capilaiisés à la date. 



du 3 août 1835 { que le gouvernemept jftoi^i'aj au taux d|e 5 p. •/«, Ica intérêts 
du «apital prinûtif ainti que eaox de* imiënto.eapîlali*^* 

Le npilal primiltf, aii||meDlédM ililëfétocapitoiisés à If date do 3 aolit 1835, 
«mva&fr.4,4e6vll6*60. 

Il «'ensuit que^ jusqu'au rembouraement, |e gouTeraameot aura à payer è 
la SoôAé générale, du chef de la rapr^ de la eoneession de la Sandii-e, un 
intérêt annu«l de fr. 2&3,3âl<33. 

Une loi do S6 septembre 1835 (F. AmieM ^) , a aulorîfé le gouverne* 
ment à donner suite aux deux oonwntioBS du 18 avril et du 3 août même 
année. 

Le gouTememaot a pris possession de-la Sambre oanalisée le SO novem» 
br«1835. 

Le tableau suivant f^it conaatlrele produit du droit de navigation, mois 
par mois, depuia le jour de là r^risa jusqu au M déoembca 1839. 
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Il résulte de ee tabfoav que la Sriaikre a jpradait : 



En 1836 fr. 377,660 84 

En 1837 87t,778 44 

En 1838 323,068 96 

En 1839 î • • 366,4;J7 âo 

La moyenne de ces quatre années correipood 4 fr. 8ft0,487-87. 

Les charges de la Sambre sont : 

1<* Le montant des intérêts dus à la Société y;éaérale (wtr ci-cfes^us ) 
fr U 

2» Les frais d'eDtretieo, de manœuvre et d'admiaistratioa, au 
mmimum 140,000 00 

Total fr. 363,32133 



n s*ensuit que lareeette nTa pas été jusqu'à présent, entièrement suffisante 
pour faire fsee & la dépense annuelle. 

Un tableau dressé par l'ingénieur en chef des ponts et chy lissl-csi. de service 
dans le Haiaaut, d'après les ia&tructions du imuislre de^ travaux publics, fait 
connaUre le mouTement de la nsTÎ^ation de la Sambre, depuis l'époque où le 
canal a été repris par le gouternement (SO novembre 1835) jusqu'au 31 dé* 
cembre 1839, c^esuè-dira, fendant un- pen pint de ^piatre ans. 

Pendant celte période (F. le tableau, An7iexen''iZ), les transports effectués 
sur la Sambre se sont élevés à 1,451,260 tonneaux , savoir : 



Ardoises 7,890 00 

Bois 40,468 30 

Briquée 17,008 90 

Chaibon de terra 850,005 10 

€liarfaott de bois. 984 40 

Éeofces l^^l 00 

Entrais 16,999 90 

Fer forgé 30,217 60 

Fer fonte • - 7B,m 70 

Genièvre 198 40 

Grains 10,139 90 

Harbte 11,184 60 

llarcbandises direrMt 80,477 90 

Mines 98,386 90 

Pienes 201,870 30 

SaUe. 7,281 20 

Total égal 1,451,260 00 

9 
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En oomparaoteet diiftet, on reeonmtt que 

Les oharbon* de tem «ntreot dan 1« mouvement total de la naipigatiott. 
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Pendant la mdme période de quatre aos, les transportf ae «ont rëpaitit.de 
la manière i^uÎTanle, d'aprè* les pointa de deatioation : 



Tonni ! . . 

Pour la Franr»' 197, 09 ) 00 

II'-'. ■ ' 

» la hiuue SainiMc belge 30'», 237 60 

■H ' » la basse àwuibre . .' . 409.520 60 

jt le eanal de Cbarleroy à Bruxelles 95,300 30 



.,.,,^,.^fr^||eHiRe-.i.'^^..r ^ .i. IV «- r. -'v . ; . . 866,008 50 
i ...'r H, Totalégal. . . . 1,451,860 00 

Çaa cWwa w wwp ud eBt-aBi qnanaitéa amntea : 

Pour la France 13 ^ eenlièmeadumouveraenttotal. 

» la,baiiteSaittlwaliiil|p ^ :^ Sl| 
» la batse Sambre ..... 34) * " 

» CecanaldeGiarleroyàBruselles. 6 ^ m » 
. » lafileuia ....... 2S( » » 

ÏÔÔ » » 

Plus de la moitié des trauépui u est doue dirigée sur d'autres points de la 
Sambre en Belgique; un quart est à desliuatiou de la Meuse ^ un builième 
£llriièè^"ést à destination de la FnAiee, él'on quinaièmé environ 4 deftination 
ABf^eaJijAlie Chàrtérof à Bnnellea. 

Ce résultai) il est bon de le remarquer, n est viai que comme moyeuue des 
quatre années 1^36 à incTos. 

Les exportations vers la Fi uicp, par exemple, qui, en moyenne, correspon- 
dent à un huitième, n'étaient, eu 1837, que d'un dixième et se soui élevées, 
en 1839, à un cinquième. 

Un dernier point qui mérite de fixer l'attention, c'est le noniLjn^ dr tonueaux 
à vide, sur lequel le droit a été perçu; ce nombre, pour les quatre années, 
est de 3,392,153, il est plus que double du nombre des tonneaux de charge- 
ment. 
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Tarifé et réglementé. 

Le tarif déterminé par l'acte de coooeMÎoa devait être mis eo vigueur à 

l'ëpoqiie du parfait achèvement des travaux de canalisation ; il portait le droit 
à 9 centièmes de florin à charge, et à 3 centièmes à vide, par tODoeau et par 
lieue (5,000 nnèl.) de dislance. 

Par dérogation au cahier des chargées, un arrêté royal du 27 dëcenbjre 
18^8, autorisa 1 ouverture de la navigation et la mise en vigueur du nouveau 
tarif, dès avant l'achèveraent des travaux et à daler du î»"" janvier 
Celle autorisation était donnée avec la restriction que iorsqu un bateau ne 
pourrait passer, avec sa charge entière, les parties non encore approfondies 
du eanal, les droilt ne aéraient perçus qu'en proportioa de la charge sans 
qiM l*ei|noe resié vide pèt donner lieu i aacane perception. 

L'arrêté du 27 décembre 1828, fut modifié par un arrêté du 17 mars 1830, 
portant que, proWtoirement, lea droite aéraient rédnila dant la proportion du 
tonnage dea bateaux l'enfoncement possible. 

Tel était, quant au tarif, la situation des choses, lorsque la révolution 
édata. 

Le gouverneii]t:ul provisoire, Tonlant alléger les charges de la navigation 
pour les bateaux de petite dimeuâion, ignorant d'ailleurs l'existence des 
arrêtés du 27 décembre 1838 et du 17 mars 1830, prit, sous la date du 
tt octobre 1830, un arrêté portant que lo droit de péage stipulé par Facte 
de concession sera perçu : 

En entier, pour les ^teaux du port de 120 tonneaux et au-dessus ; 

Avec réduction d un quart, pour les bateaux de 60 à 120 tonneaux ; 

Avec réduction de œoitié, sur lesbfiteaux de moins de 60 tonneanx* 

L*arrélé'du gouvem^eat proviatHre, du SS octobre 1830, fut rapporté 
par un arrêté rojai du 13 octeîm 183S. 

Cet arrêté royal, qui a eontîoué jusqu'à présent & serrir de base à la per- 
ception des péauës, statue que le droit de péa^e à chai^ et à vide, porté par 
Pacte de concession à 12 cents par tonneau et par Uene de naTi^tioo, sera 
perçu à raison de 9 cents sur les bateaux de toute dimension. 

Cet arrêté (F. ei-aprit, ^«mece S4) a eu un double résultat : 

!• De rétablir Ponîfbrmîté do droit pour les bateaux de toute dimension ; 

2° De réduu'e de 2«> p. °/o le tarif de la concession. 

La navigation de la Sambre est régie par un règlement approuvé le 
16 août lttâ8 par le roi des Pays-Bas, et auquel des modificationn de détail 
ont été apportées par deux arréLis royaux, l'un du 15 juin, l'autre du 26 sep- 
tembre 1U33. 

Le règlcnnent et les arrêtés rojaux qui s'y rapportent, sont reproduits 
ci-après. (F. Annexe n" 25.) 
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S U. ^ SAMBIIB PBAlf ÇAIflB. 
HitTOBiQVi n Mscaimoir. 

Ld Sambre françaite, avant rexëcuUon des travaux de canalisation, décrétai 
en 1826, ii*avaitétë pourvue que d'écluses simples à poutrellet, et d'ouvrages 
pronioîres fort iaiparfaits^ abandonnés depuiâ quarante ans à l'action du 
temps et des crues extraordinaire-^. La rivière creusée primitivement pour le 
pnsMpe des petits bateaux seulement, n'avait plus été curée; jI s'ensuit que le 
fond t était rehaussé et que les eaux, à chaque crue, débordaient sur les 
prairies. 

Ou a compris dans le projet du perféctioDoemeiit de la Sambre françaiae: 
1« Le creusement et rélar^ssement du lit da la rivièni nir presque toMê 
la longueur ; 
S* Le redreaeemeot des parties trop sinueuses ; 

9* L'établissement de dix sas en maçonnerie «t de mof maisons < d usièrm ; 

> La eonstroction de ponts fixes et onobiles sur le canal, de ponts de imlaft 
et de vannes de déehai^e; 

tifi L'établissement d'un ehemin de habge de 4",50 de lai|pur, élevé 
aunlessus de la ligne des plus grandes inondations et approprié i un halsfe 
par ehevaux* 

La longueur de la Sambre française, depuis la frontière jnsqi^i Landreeies, 
est de 55,000 mèt. (11 lieues de ii,000 mèt.). 

La pente est de 16*,5lt. BUe est rachetée par dis éclusee à sas. 

La canalisation delà Sambre française, depuis la frontière jusqu'à Landré- 
eies, a été autorisée par une ordonnance royale du 8 février 1886. (Fosr 

Cette ordonnance se réfère , quant aux travaux à exécuter, aux plau>> et 
devis arrêtés le 5 juillet ISâo, par le directeur-général des ponts et chaussées. 

Le cahier des ehsrçes (T. Annese 37) fixait la durée de la concession 
è 70 ans en mcutimum, à partir du jour où les travaux seraient terminés et 
regus. C'est sur cette durée que le rabais de l'adjudication devait s'établir. 

La concession a été adjugée au sieur Foqueur, pour 54 ans et 10 mois. 
L'ad judication a été approuvée par l'ordonnance susmcntioenée du 8 février 

\^È(). (F. Amiese 26.) 

Ln compagnie concessionnaire, après avoir fuit des approvisionnements 
en { itrres, briques, etc., a été forcée de suspendre les travaux pendant 
plusieurs années, à rai&on des discussions élevées sur le tracé, près des places 
de guerre, par les ingénieurs militaires. 

Ces difficultés 6e trouvèrent levées en 183S. 

L'acte ronstitiitif de la société du canal de la Sambre (Sambre française) 
est du 1 a août 1832. (F. Annexe nf> 28.) 

La société a été formée par MM. Urbain et Piard , comme propriétaires de 
la ooneession faite à M. Miohei Foqueur. 

MH. Urbain et Piard se sont engagés, à leurs risques et périls, à effectuer la 
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MoaKtatiob delà Sambre, eonliDi'iiiéineDt an eabier de* char^s, p6or* la 
aonmar de fir. 9,000,000, monlant du capital loeial, et i. fiure ratevoir'lea 
mmux par l'antorité, daua le «ouraot de juillet 1834, au plua- tard.- 

' La recette brute du oaoal ,' a été ëratuée par Us coucessionoaireft ft 
fr. 300,000 par ao, ce qui correapondait A une recette nette de fr. 170,000,- 
aprèi déduction d'uoe »onime de fr. 30,000 pour Arais d'eotretieo, ^de 

perception et d'administration. D'après ces donnéea, rintérét des actions 

devait être de 9 p. "j^. On annonçait que le revenu irait au double, aussitôt 
après 1 achèvcmeut du caual de jonction de la Sambre à l'Oise. (F. k pr09* 
peetut de* concestionnatret. Annexe n" 29.) 

Le tarif annexé au eabier de» ebargea de la coneaaiHNi de h Sarabre fran* 
çaiae (7. iliancee 27, en finê)^ fixe le droit.de navigation à 16 centîniea 
par tonneau de obargcmedt, pour tous objets on aaarebandiae», autres que lé 
sable, les (;iès , lea cendre» de boïa et de bouille, qui ne sont imposés qu'à 
raison de 8 centimes par tonneau. 

Les bateaux TÎdes sont soumis & une taxe de fr. 1^0 fier diltanoe, ee qui 
correspond à enriroa 1 eentimo par tonneau* 

Le droit correspond doue 1 17 centime» par tooneau et par diatanoe, pour 
le voyagoà ebai^e et le retour à Tide« 

Le cabier deaeberg^ poiOe, art. 15, que le tarif ne poulra être modifié 

que du coDseotemént'iSiutuel du geuYernement et du conoeesîonnaire, et que, 
dans tous les cas, il ne pourra y être apporté d'augmentation qu'en fertu 
d'upc loi. 

S lli* — CANAL DE SAMBRE'ET-OISB. 

BISTOaiQl'E ET DESCRIPTION. 

Lé canal de jonction de la Sambre à TOtae, iféteod depuis Landreciea 

jusqu'à La l'ère. 

T/arl. 18 du cahier des charges de la concession de la canalisation de la 
Sambre frauçaisp ( V. Annrrr fi" 27), auloiisait la compagnie concession- 
naire à présenter des piojtUs pour la joiiclion de la Sambre. soit avec l'Oise, 
•oit avec l'Escaut, soit avec le bief de partage du uaual de St-QueaUa. Le 
même article assurait A la compagnie de la Sambre firençatie : 

1» La préférence, à conditions ëjT[ales. pour l'exécution du canal de jonction ; 

2* En cas dV-NÎriir>ti pu un moindre soumissionnaire, le reoibourseoient 
des sommes qu elle jusLiticiait avoir utileiaeiit dépensées pour la rédaction 
des projets. 

' La compagnie qui avait à choisir cotre trois directions, doona la préftreneo 
an traoé qui «uit le» Talléea do Roirieo et de POiae, entre bandreoiee et 
La Fère,' Celte ligne oSmX Taivaota^ du tracé le plua direct aur Paiis, point 
de «Isatination de b pins, yrainde partie dea produits k traosporler «wr la 
nouvelle ligne. 

10 
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II» tMeé du ommI ê M «pprouvédèt IttW. 

liii» fl iMliit & dëterniiMr b hanteor à teqavlla aaniit ten la but éê 
partage ;. daa cooaidératioiw miliCairaa «kigaaient qoa ce bief ne ftt pas efenal 
à ai>a profondanr qi» permit ifa détaraar dana rOtae le» eaux de b Saobre, 
qui iarvent à la défeaie de la place de Laodreeiea.' 

' La baataiir du bief de partage a été réglée par ooe déKbératioD de la ooap» 
nuiftton nizle daa traTaux publics, du SS stHI 1832, approuvée par le» 
mioiAires des tramut publies et de la gncrre, lea 6 et 7 auiî auivaot. (F. An- 

La concession du caaal a été autoriiée par une loi du 30 arril 1A33. 

(F. Annej-e 31.) 

Celle loi fixe la durée de la concession à 99 ans; elle aiilorisail néanmoins 
le gouvernement à ouvrir un nouveau cnncourç . en nrcnrdnnt fn perpétuité 
de la concession , au cas où il oe se prédeolerail pas de Aoumissioanaire à la 
première adjudication. 

L'adjudication devait se faire au rabais, sur les prix du tarif aooexéà la loi. 

Les conditioQs de la concession out été déterminées : 

1» Pur U loi précitée du 30 aTral 1633, et par le tarif y aunaxé (F* liMaat 

i- Pf\r le enhier des charn;^«i approuvé par le miniitTft du OMMBitea Cftidei 

travaux publics le 9 mai iïïSS {V. Annexe n° 3â) ; 

3° l'ar une délibération dr !i commission mixte des travaux publics du 
23 avril à laquelle le cahier dea charges se ^é^ére. (F. Annexe n° 30.) 

L'adjudicalion a eu lieu à la prt'fecture du déparlement de l'Âisne , le 
H août au profit de MM. Urbain père et Piard, les seuls soumissionnaires 
qui se fussent présentés, moyennant tes prix du tarif annexé à la loi du 
30 avril 1833, et 99 années de ooncesMOO. 

L'adjudication a été approuvée par uue ordonuaoce royale du i^d octo- 
bre 1833. 

Le canal de Sambre-et-Oiae, est un caual a point de partage, eo pente de 
4**,15 Ter» La&dreeiea et de 89"|15 ver» La Fère; ces peatei août «achetéea, 
par S éduse» du côté de Landredea, et par 33 écliiaee Ter» La f ère. . . 

La longueurdiieattal, depuicLaMiraoie» juaqui La Sife, eilde<5,M.iBil. 

(13 lieue» de 5,000 flièt.}. 
9m dimenabo» ont été réylée» ainsi qu'il suit a 

iO mèt. au plafond ; â osèL de tirant d'eau ; digues ou chemins de balage 
de 4^,90 de largeur, éltwéaè 1 mkL, aM- d a»»ii » dip «ifaau de fqatti é timai 
5*^0 entre les biyoyer» et de 41',S0 de longueur entre le» buse». 

La» »a» dca éelus«e ddvaiett pouToir feoev^ le» plua frauda balaa«a de 
l'fiaeaut et du Nord, poitant 160 loMcaui. 

Le» trafauv d'établiaaament du canal de jooelioD ont été éralnéa à 10 inil» 
4ioM defrnne» et lea ioiéréta pendant rexéeution à ir. l,S9(il,000. La dépeme 
totale dcTait donc être de fr. 1 1 ,1150,000. 
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Tarif. 

Le tariF nnnexë à U loi du 30 avril 1833 (F. Annê9» SI), règle let droite 

ainsi qu'il suit : 

Le charbon de tern». le «able. le marbre brut, \en pierres, les cendres de 
bois on rie houitle, par tofituMii et par distance de 1.» kilom. . * . fr. 0 iO 

Les engrais et les terres pynieu.ses et atumioeuses 0 10 

Tous autres produilâ ou mai chaudises. 0 39 

Bateaux vides, par bateau el par distance de S kîlooi 5 00 

Ce qui, pour le correspond à 4 centinoes par tonneau, pour un bateau 
de ISI tonnetok. 

Le mouvement de navigation du canal a été évalué à 404,000 tonueaux. 
( F. h protpeettu, AnMém fi* 33.) 

Cette évaluation était basée sur un relevé statistique de la douane , diaprés 
loqnd le mouvement eommereial de la Franoe, avee la Belgique, la HoHaôde, 
la PniMe et rAltemagne, «erait le «ttivaiit : 

Tooneani . 

Imporiarions ..«.,. SGlîJ-iiS 

£»po4laUoos . . 107.dl^4 

Ensemble 970,030> 

On a supposé qn*!» tiers de ce tonnage serait acquis au nouveau canal , 

ci 3â3^ 

On ^aajouté les produits des forêts, des cai ncrea, des usines des 
borJs de la Sambie et de l'Oise, qui seraient expédiés dans l'inté- 
rieur, et le» marchaodisesconaomoiées par lespopulatioos riveraines 

do eaoal èC lirées de France , tonnage évalué i 140,459 

Cliiflre total du tonnage présumé 41)4,000 

L'application du tarif à ce tonnage donne une recette brute aunnrlle 

de fr. 1,7^,000 

Après déduction des frais d'entretien et de perception ^ éva- 

Inéià 50,000 

Il reste un produit net de fr. 1,700,000 

corresponrlant a 14^ p. °/<, du capital d'exécution. 

Toutefois, Ion n'a annoncé aux aeliounatres qu un intérêt de lOp. */,. 

(F. ie protpectm des concessionnaires , Annexe n" 33.) 

L'entreprise du canal de Sambre-et-Oise a été constituée en société afto- 
nyme. Les statuts réglés par acte noiai u' du 1 '> octobre 1834 (Anfiasrs «' îW), 
ont été approuvés par oKlnimancc loyale du 20 octobre 1834. ■ 

Sont inlerveuuii au contrat de société : 

1° La Société générale pour favoriser Tindostrie, établie à Bruxelkat 

» Mil. Do Botkttobild frères , banquiers à Paris; 

> M. Gofdier, mem bre de la Chambtfo des Députés et 

4> tHiilaim do In eooeoMmn , MIL llfbsM pèse •& Km4. 
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u Capitol «odal • été 8x4 à fr. 11,980,000. 

mi. Uibain pèra et Piard ont fait à la société apport de leur concession , 
aimi que de leurs travaux préparatoire» é?aluëa à fr. 250,000. 

Ils se sont engagés envers la société à exécuter, à leurs risques et périls ,et 
pour une somme de fr. 10,000,000, qui en constituait le prix à forAut, loue 
le» traTauz queleooque» du. canal , y compris l'achat de» terrain» et le paie> 
ment de toute» indemnité». 

MM. Urbain et Piard , deTaient acheTer eotièrement le canal et le faire 
reccToir par l'admioUtratioa deeponta et diana»4ea, «ndëau le» trma ans (1 ; à 
compter de rordonuanoe royale, à ioterrenir pour approuver le» «tatut». Le 
canal devait donc «e trouver achevé, au plu» tard, le SO octobre 1837. 

Le prix A forfait de dix million» était payable A MM. Urbain et Ptard de In 
manière aoivante ; 

En action» S,000,000 

En argent 8,000,000 

10,000,000 

Il devait étte fourni par portions «uccesaives de fr. 250,000, exigibles au 
fur et A mesure de remploi de pareille somme et sous réserve que les travaux 
ou achat» do terrain» auraient au préalable été approuvé» par Tingénieur de 
la société. 

Le» administrateurs de la société dn canal de jonction avaient le droit de 
surveiller les travaux pendant toute leur durée, oud^ le» faire surveiller par 
un ou plusieurs cqmmïasaires,& désigner ^par eux. Cette surveillaDce était li-> 
a^itée^ constater ravanccrneDtdes travaux et leur bonne exécution, coofar» 
mément au cahier des chargea. 

Les statuts ont prévu le cas où la société prétendrait que MM. Urbain et 
Piard se seraient écartés des conditions du cahier des charges dans la con- 
fection des IraTaux. Dans ce cas, la sociélr était aiitorîst^e à suspendre, à ses 
risques et pénis, tout versement de fonds jusqu'à décision des arbitres. 

M. J. Cordier. in{*éniour, auteur des plans, études et [)rojels du canal, a été 
désigné par les statuts comme ingénieur en chef, directeur des travaux. 

La Société générale des Pays-Bas. stipulant pour trois quarts, et MM. De 
Hothschild frères, stipulant pour un quart, se sont engagés : 

1" A payer, à la déchar^je de la société du canal de Sambre-et-Oise . à 
MM. Uibain et Piard les 8 million-^ (jni. avpf Ips 2 millions d'actions atfribués 
k ces derniers, formaient les iO miUioos, montant du prix à forfait de l'exéou* 
tion des travaux ; 

S°A payer 1 intérêt des actions à raison de 5 p. ''/oi pendant trois ans, duré* 
présumée de l'exécution des travaux. 

La Société générale et MM. De Aolhschild [4'cres,.eo raison des S.milliiQns 
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qu'il* a?aient à avancer, d«t intérêts qu'ils a? aient à serrir, et d« leur oom- 
oiîssion de banque, ainsi que du cautionneinent de fr. 250,000 qu'ils avaient 
fourni pour MM. Urbain père et Piard, avaient droit, aux terme* des statuts, 
à 1 ,910 actions représentant h. 9,SSO,000. 

If parait que les entrepreneurs, au lieu de traTaiUer de commun accord, 
cessèrent bientôt de s'entendre; la marche des travaux ne tarda pas i se 
ralentir. 

Le caDal r^ui devait être adkevé au mois d*octobre.l837, ne l'était pas encore 
à la Bn de 1838, lorsqu'une forte crue d'eau vint causer aux ouvrages des 
dégradations considérables. 

Cet étal de cboscs fut la source d'embarras sérieux pour la société, en ce 

que les entrepreneurs n'étaient pas en mesure de faire les réparations que le 
catiul réclam.iir i!Tip<>rieusement et que les dix millions destinés à l'exécution 
des travaux étaient presque épuisés. 

La société crut en conséquence devoir porter devant un tribunal arbitral les 
contestations qui s'étaient élevées entre elle et les entrepreneurs. 

Ce tribunal^ après d'assez longs débats, envoya la société eu possession du 
canal et l'autorisa à eu percevoir les produits, en admettant d'ailleurs ses 

réserves contre MM. Urbain et Piard, 

Lf"i arbitres ont en outre désigné M. l'ingénieur Emmery, dit ecteurdes eaux 
de l'aris. à l'effet de ron^tater l'état du canal, d'évaluer les travaux nécessaires 
à «a réparation ou a son aclièvemeat, el laii e procéder directement à l'exé- 
cution de ces travaux pour compte de qui il appartiendra. 

M. Emmery accepta la misstua qui iui ctait donnée par le tribunal arbitral; 
mais, pour qu'il pût la remplir, il était indispensable de mettre des fonds à sa 
disposition. La société, dont le capital était épuisé , dut donc recourir à un 
emprunt : en assemblée générale, elle autorisa son conseil d'administration à 
négocier pour (r. 700,000 d'obligations, portant intérêt et remboursables 
par annuités sur les produits futurs de b navigation. 

Cette somme de h, 700,000, qui est i peu près absorbée, n'a pu suffire A 
l'achèvement du canal ; de nouvelles inondations ont occasionné de nouveaux 
dommages. 

il semble d*ailleurs, que les moyens d'alimenter suffisamment le bief de 
partage, présentent encore un problème non résolu. 

11 reste donc : 

1* A garantir le canal contre Faction des crues exîraordinaires, afin de pré- 
venir le retour des d4gradatione qui ont aigualé les deux derntères années; 

2" A compléter ralimentalion du bief de partie. 

Coname il est question aujourd'hui de réduire les droits de navigation du 
camil de Sambre-elpOise, il ne sera paa inutile de connaître les avis émis en 
1890, par les chambres de commerce de Paris et de Lille, sur le tarif alors en 
projet. 

Ces avis sont reproduits parmi les Aummê, sous la* a** 39 et 36. 

11 
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CUAPllKE II oi. DEUXIÈME PARTIE. 

MOYENS 0E RENDRE Lk LIGNE DU CANAL DE SAMBRE-ET-OISE 
COMMUNE AUX BASSINS DE HONS ET DE CBARLEROY. 



Nou« yenoDS de décrire la ligne nouvelle de Paris à Charleroy. 

Noua avons dit qu'il était possible de feire participer Mod« à cette ligoe. 

Deux moyens s'offrent à cet effet : 

1* Le creusement d*uQ canal de la Sambre au canal de Mons; 

2d La consiraction if un cbemm de fer rattacbant la Sambre au sysième 
des cbemins de fer iodustriels établis au ooucbant de Mons. 

L'un et Tautre moyens ont été étudiés. 

L'un et l'autre ont été l'objet de demandes en conoeseion. 

Pour l'un et Fautre, les demandes, complément instmileSf sont restées 
sans résultat. 

Le premier projet, en rendant la ligne du canal de la Sambre A l'Oise eom- 
moue aux exploitations de Cbarleroy et de Mons, acbèrerait, de plus, en Bel-, 
ipque la jonction des bassins de la Meuse et de l'Escaut* 

Sous ce point de vue, le premier projet offre donc un caractère spécial 
digne, à un baut point, de rattenlion publique; il fait partie des études desti* 
nées à perfectionner et à compléter le système de narigation en Belgique. 

Ce projet aurait pu faire l'objet d'une publication spéciale ; nous préférons 
le comprendre dans ce trayail qui embrasse le système de navigation dans son 
ensemble. La destination du canal de Mons à la Sambre ne sera d'ailleurs que 
mieux comprise. 

S I». — CAMAL DB nom A LA SAMBBfl* 

JORGTION DES BASSINS UE LA MEUSE ET DE l'eSCAUT. 

Duoription du projeté 

La concession du canal de Mons à la Sambre a été demandée, en jan- 
vier 1835, par M. V.-J* Van derEIst, ingénieur civil A Cnesmes. (F. AnMeafê 
n'37.) 

Long-temps auparavant, différents projets, tendant A réunir la Sambre au 
canal de Mons, avaient d^jA conçus et étudiés. 



# 
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Dès 1810, en «xëcution d'un décret impérial du 5 àud, Tiii^énieur Hagenu' 
avait foroié troia proîtta pour établir cette eommunicatioii. 

H. De Pujdt a*est occupé do même projet, à partir de 18A6, en Teriu d'ane 
aulonaatioQ du gonTeroement de* Pays-Bai. 

IKapràs le projet du sieur Yen der Bbt, le canal de jonction partirait du 
bief supérieur du canal de lions k Condé, eu amont du pontTcanal, et s*em- 
boucberaît dans la Sambre, à ErquelinneS) à 900 mètres de la frontière fran* 
çaise. 

La longueur du canal serait de 9MI,370 mèt. (environ 5 lieues de 5,000 mèt.) ; 

les dimensions du Moal seraient les mêoies que celles des canaux de Mons ù 
Condé et de Pommerœul à Aiitoin^r. Le bief de partage serait placé à 103 mèt. 

au-dessus du canal dt» Mons et à 14'". 20 au-dessus de la Sambre. La penle 
fers Mous serait rachetée par 16 ou écluses, dont plusieurs à double et 
mênie triple. Du côté de la Sambre, il y aurait trois écluses ù sas double. 

Les travaux de premier établissemeat sont éfalués par ie demandeur eo 

concession à fr. 5,î>72,000. 

Le mouvcaient de U Davigatioa, d'après les calculs du même demandeur, 
serait le suivaut : 

Too. 

1* Charbons du Borinage dirigés vers CompiA^oe . , 150,000 

2* » de Charleroy, passant par Mons 40,000 

3* Minerais, pierres calcaires pour ies hauls-fourncaux 15,000 

4<* Bois, marbres, pierres à bâtir, fer, i^rdoises, cbaux hydrau- 

liqiM 50,000 

5* Gendres de mer et antres engrais 5,000 

€• Tottlet autrw c^iècea de marebaodises 20,000 

Total. . . . 980,000 

Baiêtmm wiétê* 

Tonnage égal à celui des bateaux chargés . . . 280,000 

Le tarif aui uit les La^es suivantes : 

.. , ^ , I bateau» chargés ... fr. » 30 
Par beue de 5,000 mèt. et par tonneau j ^ ^ 

Ce tarif, appliqué au mouvement présumé, donnerait une recette annuelle 
de fr. 525,000. 

Les dépenses annuelles, y compris intérêt et amortissement du capital 
d'exécution, et prime de gain, s'élèveraient à 9 p. *>/o du capital, savoir : 

1* Intérêt V 

9» Entrelien et admiaistration . . . .1 1 • 

3^ Amortissement .1 

4" Prime de gain. . 1 { 

Total. ... 9 p. V* fr. 501,538. 
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Enquêta. 

La demaode en conc«uioo du canal de lilooft a la Sanbie, * Aé 
uoe enquête ordonnée par arrêté mioulériel da 13 iSémer 1836. 

Se-foot proBoaeéi (MftAv l»/Mn^.* > 

l^lés propriétaire» des usines établies sur la Trouille k TilleM-eire-HiaoIe 
(France). Cette opposition était motivée sor le préjudice I résulter éveoluefle- 
nent pour les usines, des prises d*eau projetées à la Trouille, pour'Mmeo- 
latioD du cèMi (F. Annâ» 30} | 

Va 0rand nombre de propriétaires de charbonoages du eoncbant de 
Mons; ceux«ci se sont attachés surtout à établir que le projet notait pasflna'n- 
cièrement exécutable. ( K. iiwMM 40.) 

Se sont prononcés peur le prof^ : 

1« La eommission d'enquête; 

2» I41 chambre de commerce de Charleroy ; 

3* La chambre de commerce de Mons ; 

4* La rc^^ence de Mons ; 

5* Lci dt'putation des Étais du llainaul, 

La co-mmi.uioii tf enquête (F. son avm du 2U avril 1836, Annexe W 41) 
a reconnu, ù i unaaimité , l'ulilitë publique du projet, mais sans exclusion 
d'autres projets. 

La chambre de commerce Je Charleroy i^V. son avis du ù mai I8ii6, 
Annej'e n" Ai } pense que le canal , en réunissant la Meuse et la Sambre à 
FEscaut , permettra de transporter les bois de constraeltoo des rives de la 
Meuse. et- de la Sambre, sur les rires de l'Escatit, ùà lea matériaux de cetle 
espècn Manquant généralement; le oanal serait aussi très utile au district de 
Charteroy, en lui ouvrant un débouché vers Touroay et l'Escaut, pour ses 
cbArbuns propres à la cuisson de lu chaux et des bi i<|U(-s. Et, en retour, 
les charbuus çras du couchant de Mons, trouveraient un placement certain 
dans les nombreuses usines des environs de Cbarleroy, qui traitent le fer au 
coak. 

L(i chambre de commerce de J^Ioim ( Vuir smi amt du 13 rruii 1836 . 
Annere 431 pense que la réunion de deii\ grandes naviiyations . par une 
nnivi^atîon du tnéoie syslème, dana un pays aussi riche que ie iiainaut, eu 
productions agricoles et minérales, uc peut avoir que ia pins heureuse 
ioftuénce sur le développement de sa prospérité industrielle et commerciale; 
elle se réunit, en conséquence, & Favis de la commission if enquête, mais en 
pliant les mêmes réserves en ce qui oopcerne tous aiitri» projeta de rootos, de 
chemins de fer ou de canaui , projets dont le canal de Mons à la Sambre , 
ne. doit I en aucune manière, consacrer Texclusiou. 

{la nuance de Mons, dans une note du S4 avril 1836 (F* A«ifscra 44), 
s*^ attachée à {ieux points j^rieipaux : 
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a. La coQveluiiice qu'il y aurait à faire passer le canal à l'intérieur de la 
ville, an lieu éê le diriger sur Cuefinea; 

b. La supériorité du canal de Mons à la Satubre, mr le chemin de fer 
projeté, da Fléou è la Sambre (ou du Plënu à Haumont). 

Celte note est appuyée de quatre tableaux, qui font connaître : 
1* Let fîrau de tramport dn toaneau de charbon, de Jeannappet à Chatiny, 
par le «hemin de fer dît Fléno A Haumont, la Sambre et le canal de Saoabrn- 
eM)Me, et par le ennal de Mon» à CoBdé, le haut Escaut et le eeoal de 
8M^ieBtin(l)$ 

9> Lee frai* de transport du tonneau de cbarbon, de Cbarlcroy â Mon», par 
le canal projeté de Mona à la Sambre, et par le efaemin de fer prc^jelé du 
Flénu à Haïunont. 

Cette noie de la r^nce de Mons peut, à certains égards, âtre considérée 
coniBie une opposition au projet du chemio du Fléou à Haumont. 

La dotation AtÉtuii^ après avoir pesë les raisons alléguées de part ^t 
«feutre , déclare (F. «on avù du IQ Juin 1836, Anfiexe 45) avoir acquis 
la conTictron des avantage»? inralculables qui doivent i t-suller de rétablisse- 
ment du canal projf'!»^. ponr le transport des houille"?, hois, fers, marbres, 
pierres et autres produits poiidcreux dont le pays abonde ; elle appuie, en 
conséquence, les avis favorables de la couimi^»ion d'enquête et des chambres 
de commerce de Mona et de Cbarleroy ; elle se prononce, comme la commis- 
sion d'cDquéte « 'contre l'exclusion de tout antre projet , et exprime le vttu 
«lull puisse être satisfait aux réclamations de la ré^jence de Mous, en fereur 
de la direction par l'intérieur de la ville. 

Su^u de Venqu^, 

Bien que les opérations de l'enquête eussent été terminées en juin 1836, le 
canal n'a pu être décrété qu'en août 1838. Ce retard doit être attribué surtout 
ans réclamations fermées par le gouvernement français contre le projet ^ à 
raison des prises d'eau qu'il était question de feire ft la Trouille et au ruineau 
de Boutignies. Ces cours d*eau rentrant en France au-dessous du point oà' . 
les prises d'eau devaient se feire, le gooTemtmeni français avait craint que 
les usines qu'ils alimentent en aval de ce point , n'éprouvassent on notable 
préjudice de la construction du canal. Apiès une longue correspondance 
reslûe infructueuse, le gouvernement be](]r était parverut à déiernïiner le 
ministère français à consentir à la création d'une r ommission un\fe U ingénieurs 
des deux pays. Peu après la création de cette cumoiissioo , ta difficulté s'est 



(1) La fégeoee da HooiétaUit da la auniàta nivaala. ks lirait de «nM|iort de loaiMaa 4» 

charbon de Jemmappe» à Cbanny : 

lo Par le chemin do fer du Flénu à Haumont, la Sambre et le canal de 
^ambre-«t-OUe fr. 0 96 18 

»Parleeaeaidell«iisiGoodé,lelMat&oanlctteesBalde SMjMotin. I 10 IS 

Difiéreoce ea lavaer de la voie par Condé et St Qoenlio. . « . Ir. 4 85 M 
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tMMivé» hrëe par te <^gi itc ni w t "du demanéeur en oonceMioo à toute pré- 
teilfon mr le* prnee d*eau , ol^et éa liiije. L'mi «fait «• êliiC fg^ou n là 
ponibililé de suppléer à «m par eellai ds la Sanbre, ft b eaiilaMdilioa 
d*aBneMr au 1» bief de la paitie bd^a da ealla mièn eaaaIMti ii< yjiatau 
la Thure, qui a actaelleaMot soa enbouchttre'daoa la S* bief, 

LeoaBaidaMooaàbSaoïbroadlldMMpar uoanM royal4u ISlflAtim. 

(F. Annexe n*46.) D après l'art, â de œC arrêté, le canal doit «Toir aoa ori^Bl 
dans le bief supérieur de la Sambre eu Belgique, près du village d'Ërquelioiie». 
H traverse d'abord ce village et se dir\^,e^ en laissant celui de Graad^Beag à 
gntirhe, vers la ferme du Grand-Rigoœulx à Rouveroy. 11 descend ensuite 
diiU6 la vallée de la Trouille el traverse le village de Givry, en se tenaul gé|>é- 
ralement sur la rive droite de celle rivière. luimédialemenl eu aTal de GiviÇj, 
la canal Iranebit la Trouille pour se placer «u* b rive gaucbe.de b rivière » 
qu'il suit à peu près parallèlement, en traversant les lerritoires d'Harmignies 
et de Spiannes; de ec point il se dirige sur b canal de Mona è Condé, soit par 
Cuesmes , soit en traversant la ville de Mons. 

En ce qui concerne l'atimeobtion , farrété du S8 août 1838 porte, qu'on 
conduira au bief de partage les eaux des ruisseaux qui coulent sur le territoire 
de b commuoe de Peissant et qu'on y élèvera, à Taide de machinas à vapeur, 
les eaux du bief supérieur de la Sambre. 

Le cahier des c^rgas porte b date du ^ août 1838 ^ il a été accepté par le 
demandeur en concession antérieurement à Tadjudicalion. {V.Anfuatê itfAl.) 

Au jour ftid pour l'adjudication (8 octobre I personne ne s'est prësaolé 

pour soumissionner l'entreprise . pas roéaie î^î. Van dcrEIst, demandeur en 
concession. Celui-ci s'est borué à remettre au [joiiverneur, séance tenante , 
une déclaration par laquelle,, sous réserve de tous ses droits comme aiîîeur du 
projet, il deuiaudail que radjudicalioo fût ajournée jusqu'à 1 époque où la 
question du passage par Hons et las arrangemento y rebtifii «uiiant élà 
résolus et rëgids. 

Le gouvem«ir crut, en conséquence, devoir igonmer Tadjudicatioa «t 18. 
( r. U pneiê^terbai, Ann^ 48). 

Le 18 octobre, b sieur Vim d«r BIst écrivit an nMoistre pour Pinfbrmar de ce 
qui avait eu lieu à Fadjudication du 8; il faisait connaître en mémt tempa 
que, depuis le 8, des rebtions s'étaient établies sous la médbtion du gouver^ 
neur, entré l'administration municipale et lui et qu'il s'était chargé de préparer 
un priïjor pour la traveriée de lions» Vu le temps è consacrer à ce travail et 
le délai nécessaire pour parvenir à un arrangement avec la régence de Mons, 
et eu égard au discrédit dont l'entreprise ser ui frappée si une nouvelle adju- 
dication était annoncée sans résultat , le sieur Van der ËIst terminait en 
demandant qu'un nouveau jour pour Tadjudication ne fût pas fixé avant 
l'époque où il pourrai se rendre coocesNooiiaire , époque qu'il aui aii soin 
d'indiquer ultérwureniMit au mimstra. (K Amugê n* -id.) 

Le ministre prenant en considération b demande du sieur Van der ËIst , 
chai^ b gouverneur, par lettre du S8 octobre (F. 4<^imeMis*50J, d'ajourner 
iodéAaiment ra^judicatbn. 
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Le l** décembre^ le gouverueur iuix>rnia le mioiâtre que le ueur Van der £bt 
venait de remettre k la régence de Mon» us pbn indiquant !«• dii cotions 4|iii 
lui etaiMt paru le* phu oonTcwhIo* pour h Invortét de la ville afin que catt« 
•daiîwAnlioii |i4t délibérer aur la Ifa^é aiMpiel elle eutendail dooaet Ifi 
préférenoa. 

La 4 oiara 18S9, 1» prnmmiêr 9onm»nmqf» aiaur Yaïa.dar pfur 
jff oir.aea oliMVTalaQai et *»eo ionUlMW do m rien oëgU^er pour mener Tafiira 

!• Due lettre du nainiatre da la Quaiva du 18 décembre 1838 , relativé 
an tracé du eaoal dana ses rapports avec le aystèma dea fortificatiou& de la 
place de Mons; 9* Deux plans indiquant des essais de tracé; 3** Une lettfe da 
^administration communale qui accompa|^it leuvoi de ces pièces. 

M. Van der EIst répondit au gouverneur, le octobre 1839 (F. Arm$t0 
n* 31), en faisaot connaître qu'il livrerait au travail demandé, aussitôt que 
Ton pourrait entrevoir qunf jue cho^e de fixe louchant le démaulèlemeut de 
la place de Mona et la blaliou du chemin de fer. 



■ f. 
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$ 11. ^ CHKMJN D£ F£B Oli PLÉNU A HAUIIOMT. 

La demande en eoneesêion du cbcsmi de fer du Flémi à la Saoïbre, a êti 
fonnëe, le S3 juillet 1939, par M. Fréddrie Batae. (F. e$U$émitmiÊdê,Aiimttn 
»• Si.) En préaentant ce projet, M. Baïaa e'eat propoié: 

1* De ficiliter le trantport vers Tonmay et lea Flandres, des eharbons de 
Charleroj dits *naigrêt, nécessaires pour la cuisson de la cbanx et des 
briques} 

2* D'approvisionner le district faouillier de lions, de minerais de fer et de 
casiîne pour la fabrication du 1er; 

30 De faciliter le transport daDs les vallées de POise, de l'Aisne et de la 
Saubre, des cbarbons du Fléau que Cbarleroy ne peut fournir; 

A" De donner aux charbons de Blons les moyens de concourir avec ceux de 
Cbarleroy sur le marché de Chauny, marcbé d'où ils serairat exclus par suite 
de l'exécution du canal de la Sambre à l'Oise (1). 

Le tracé du chemin de fer du Fléou à la Sambre, se dirige par la ligne la 
plus courte vers la Sambre supérieure; son développement est de 20,773 mèt. 

(4 lieues de 5,000 mètres). 

SuÎTantle projet, de la Boule, point situé au centre des houillères du Haut 
et du Bas-Flt'nu, et déjà mis en comnnnnirafion nvrc Ir rnnrîl de Mons et 
tontes les houillères de ce district, le chemin de ter s élèverait sur ie plateau 
hou il lier de Pâturages, par un plan incliné de 1 ,013 mèt. de long, et de 0">,03637 
de pente; il traverserait ensuite, de niveau, la plaine des charbonnages de 
Grisœul et des groupes booilliers de l'Agrappeet du fond de Wasmes, sur une 
longueur de 988 mèt.; de tt, il s'élèverait, de nouveau, par un second plan 
incliné, dit de CoIfoMain», de 1 ,923 mèt. de longueur et de (H,0272 de pente, 
sur le plateau horizontal du Sart. plateau qu'il parcourrait de niveau sur une 
longueur de 4,â96 mèt. jusqu'au lieu appelé Noire-Bouteille. Là, s'inclinant à 
gauche, il arri\erail sur le faite qui sépare le bn<s*.iii de la Haine de celui de la 
Sambre, au moyen d'un troisième plan incliné, dit plan invh'yv' ;tvjw'rieur, de 
506 mèt. de longueur et de 0™, 0216 de pente. Cette sommité s» i .ut j u courue 
sur une étendue de 5,847 mèt. jusqu'au point nommé le* Venu. De là, côtoyant 
par six aliguemcnts successifs, la petite rivière ik la Flamemie, avec des pen- 
tes de 0",0041 et 0",0031, il viendrait aboutir à ta Sambre, à Haumont, è 
3,800 mèt. en amont de llaubeuge(S). 

A la Sambre une gare, ou un bassin d'embarquement de 40 mèt. de lai^ge, 



(I) G« qaî tnpiMMait que la ligne Boavdle Mrait phu svaBtageDie qoe calle du eaosl da 

St-Qacntin ; aujourd'hui nn pense le contraire, pui&qu'nn Jcinande TabaisieiDent do tarif de 
la Sambre, pour mettre Giarleroy ea position de coooourir avec Moos sur 1« msiohé d« 
Par». 

(1) Sor ktolMervatims du fëoie militera, le tiasé a été aiedUM de naaièie i se dirifv 
de la froniièn sur Msnlisaga par an saal aljgnsmwit. 
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•erait établi perpcndiculairemeiit à la rjviAre tur une longueur de 600 lUèl. ; 
«es côtés seraient i)onléa de rivages de dépôt cC d'embarquemeat. 

La longueur totale de ce traeé seraitde 20;773 mèt. doal 9,000 mèt. eu Bei- 
^que et 11,773 mèt. en France, lea frontièree se rencontrant au pied du plan 
. incliné sunérienr. '* 

Pour mettre le canal de Hona al tnutea le» JirnnciMe du système dee cttt- 
mina de fer du Hant et du Bas^Flénu en eQagHDvniflati4Hi direête et fedie avec 
If^ okemin de fer du Flépu à HauoKMit, les elMmina de fer-du Flénu 
reoevoii- les additions suivantes, à exécuter par !a compagnie i 
de ces chemins, moyennant un péage de centimes par chaque tonarau 
passant eu remonte à la Boule: 

l*Redoublementde voiesur la branche dn Iîieu-rfn-Ccpifr,&iir2jl70 mhl.de 
longueur et réduction de l<i pente la plus forte de celle branche, de 0™,007 i 

S* Jonction du chemin de fer du BautrFléttu avec celui des Produits, par 

une simple voie de 6o0 mèt. de lonfjueiir; 

3° Jonction de la double voie du Bieu-dcs-Produils, avec la branche centrale 

du T\ieu-du-€œur, par une double voie de l,2â7 mèt. ; 

4* ftacoordement de cette dernière branche avec la branche vers -Weanet) 

par une couil»*' de 200 mèt.; 

5« Jonction du chemin de fer des établissemeots dHomu ave^^le syttème 
général, par un embraDchameut de 400 mèt. à simple voie. 

Six machines à- viqpèur devnieM (Mre étaMie» pour dèiaervir les trois fdans 
incUnés, savoir : 

Deux machines de 50 chevaux chacune, i chacun desdeux l^pilanè Imkînés et 

Deux machines de 30 chevaux chacune, au troisième plan incliné. 

La largeur de la. voie devait être la même qve celle des chemins de lar du 
Flénu, savoir : 1**,S0 d*axe en nxe des irails. 

Le nouveau chemin de far devait .éHre exploité au moyen de chevaiw{ .mi 
prévoyait pouvoir ooadtÉîm Jea imgipnnaè k.Saaabro en 4 heares et lea rame» 
nnr dans le nAme iMnpa* 

L'estimation était la suiv&Dl^ : 

I™*''"' ( en Fnioee. l.iSÎ-i^B, 

Tolai pour la voie principale . . . fr. i2.ô24,ll3 (1). 

ftaccordeuMota dans les chemins de fer du Flénu. . . . 3«}3,374. 

Les dépenses annuelles, traction non comprise, étaient estimées (F. ilsmaïas 
n* 53) à 10 p. •/« du capiVil d'exécution, savoir : 



(1) A cette tommo doit être ajouté le ooât de la braoche de l'A^appe dumaudée ti^t 
reafoito. Ce oottt est porté 4 fr. 6M,59S dans vue mH» de 11. Basis, dn II a^ ]1H|6. 
{ÀmHtm »• U,) CeUe additien porte le coAt total, paor la voie priaoîfals, A ^* MtWtifpKr 

13 



Digitized by Google 



lotérét iliiiple 9 

Entretien, ekpioîtatîoii et admiDUtrfttiod S J 

Rembourtement 1 

Prime de g;aiQ 1 1 

Toul 10 oufr. 348,370 

La tractioa (7. Anmtee n^SS), à raison de S oentime» par ton- 
neau et par kilomètre, et de flr. 0-56 pour les trois plans inclinés, 
devait coûter aonuelleDent SU «875 

Total des dépenses annuelles fr. 059,74S 

On eslimail que les transports de cbarbon et autro^, [iio luiis |>rovenanld€ 
Charleruy, Mons, 3Iarieuiout, Uoudeng, la Satnbrc cl l E^caul, Iraversaat 
le chemin de fer, seraient les suivants : 



1» Charbons maigres de Charleroy 

Tous auLres charbons 

3" Minerais de fer et pierre calcaire pour les fonderies 
4» Fumiers, cendres de mer, ei^ais de toute espèce 
5* Toutes autres mardiandises 

Total du tonnage présumé . . , 
Le tarif était le suivant, traction comprise. 



20,000 » 
2,000 » 
10,000 » 

281,000 (1). 



Charbùfu maigres do Charlerrnf, transportes de la Hambr» au Fienu. 

en France 105 



Par tonneau 



/ en France . 

( en Belgique » 70 

Total fr. 1 75 

J f éwe wi iadb/ftf» pi^rrê oaloain» 



Même droit. 



Fumûr, omdru do mer, engrais, 

, ft^^fi çlro^.^nu,;,., ,! r., . . .. , . - ' ■ I ■ ^ : - 

fij>iM p .rtl P M ' ï ' ii ;' iH. ' 1! ' ■ ■• i ■ — •■ ; — - " ■ — ' • ' ^ i M i i i 

tirTtlwffci • •■•^ fiu-^ 1. 1. ■ i> y ( I f . .1' 'f'i '■' ! f: I ■ ; • 1 . . ; • 

f I) Cps chiffre» sont extraits d'une note do M. Basse da II avril 1830. {F". yfnjMs^^*;|(|.) 
Dans la demande en concession du 2S juillet 1835 {F. Annur» h' 53.j, M. B«Me ne |K>rtait 
p«a le tonnage prcsumc au delà do 2215,000 tonn., lavoir : 

'' I* Charbrat mai|;re« de Charleroy S3,000 tonn. 

■riinlstéféalUm^àtaHàê'i' >\^> . . . 'J IMJOM 

V Wasfnm d« fer et pierre calcaire peor ka fmdariss 1 0,000 » 

4" Fumier, cendres do mer, eof^ais. 2,000 !» 

5" Toutes aotrcB marchaudises 10,000 » 

Total Sâ6,009 • 
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CAorAoni IrofMporttlv il la Saiitbrf, 



Par tonneau 



• 1 



en Belgique 1 3S 

«n France 1 18 



TotaJ fr. 2 50 

Marohattdùe» dinenti. 



VntliSambr». T«r*btMil<ti! San». 



_ . L eo Belgique 1 82 1 44 

( en Franee 1 68' 2 06 



fr. 1 75 fr. 


40,250 


. 2 50 


550,000 


, 1 75 


35,000 


. 1 75 


3,500 


. a 50 


35,000 




663,000 



ToUl . . fr. 3 50 fr. 3 50 

Eo appKquant le tarif aui transport» préenmëe, on trouve les résultat» 
suivant» : 

:23,000 toDo. de charbon maigre de Charleroy, à . 
226,000 » de charbon de toutes espèces, à . . 
20,000 n de miDerais et pierres à chaux, à . 

2,000 » de fumier, eagraiâ , etc., à . 
10,000 » de toutes espèces de marchandises, à 

Total. . 
Somme ^pde aux dépense» annuelle»* 

Par lettre du 31 août 1835 (F. AmneMUfi M), ta eoeîété concessionnaire 
desdieminsde fer du Haut et du Bas-Flénu, a déclaré adhérer, en ce qui la 
concernait, au projet présenté par M. Basse. 

Enpiétè. 

Ce projet a été sonmî» à une enquête, en et écution d'un arrêté ministériel 
du 10 septembre 1835. 

Parmi les pièee» de l'enquête, une seule est potitirement contraire au projet : 
c'est une réclamation, en date du 16 décembre 1835, du sieur Soupart et 
consorts, industriels de l'arrondissement de Charleroy* (F. Annat» 55.) 
Les signataires de cette réclamation pensent que le chemin de fer du Flénu 
à Haumont, enlèverait à l'arrondissement de Charleroy le débouché du canal 
de Sambre-et-Oise, par l'avantage que trouverait le commerce français à 
s'approvisiotmer à Maubeuge, de charbons de Mons. Ils pcnscut en outre que le 
cbeoiiu de fer du Flénu à Haumont, rendrait impossible ou au moins ferait 
ajourner pendant long-temps le canal de Mons à la Sambre, canal qui mettrait 
les charbons de Charleroy à même de rivaliser avec ceux d*An«n et de Fresoes 
dans Parrondissement de Toumay et une partie des Flandres* 

Les sociétés de l'Agrappe et du Levant du Fléau (F. leun rioUmuOùmt, 
AniMMWsn*" 56 et 57} ont feit observer que le dtemin de fer, tel qull était pro- 
jeté, ne pouvait être utile aux chailMnnafesqot en ont le plus besoin ; ellesont 
demandé en eonséquenoe que la direction fiftt changée, ou quil fOt construit 
des embranchements pour desservir le» houillère» auxqudles n'aboutit pa» le 
ohemèa de fer du Haut et du Bas-Fléou* 
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La chambre tlfi comfiun» d9 Moru, se r^niA à Vmiu d'ttoe eominûtioa 

spéciale choisie dans son sein (F. Anneîte n» 58), regarde comme incoo» 
tcstable que la branche de coiuiuei ce (jui doit donner la vir h tout chemin 
de fer ou canal de jonction entre le Borinage et la Sanihre, est l exporta- 
tion des houilles du couchant de Mons en France, par le canal de Sambre- 
et-Oise; que cette exportation sera d'autant plus considérable par le nouveau 
eanal, qu'elle éprouve pIiM de difficulté par le haut Eieaut et le canal de 
St^^ueotio, sur lesquels elle paie une foule de droiU exorbitants; que le ékt" 
min de fer en projet, tracé vers la Sambre, par la ligne la plua courte, et la 
joignant le plus haut possible dans la direction de Paris, est parfaitement 
approprié à ce but d'exportation $ qu'à l'avantage direct d'un débouché vers 
la nouvelle voie, ouverte par la canalisation de la Sambrc et sa jonction à 
rOise, viendra rejoindre Tavautage de la coocurreace entre les deux Jigoeadtt 
canal de rOise el du canal de St-Queutin. 

Après différenl'^î observations de détail, particulièreraent sur la nécessité 
d'un embranchenii nt .jui partant d'un pdini (jiielconque du tracé avant sa 
jonction avec le cbi;miii de fer du llaul el du Bas-Flénu, au point de la Boule, 
serait dirigé à l'esl^ par le* eonoeeuaiia de l'Âgrappe, Bisiva, Auvergies et 
Picquery, Tcr» lea fosses d'en haut «le Crachet, la diambre de commerce de 
Mon» a'est occupée de la comparaison des frais de transport par le diemin de 
fer du Flénu à laSambre, et par canal de Mons à Erquelinnes (projet Van 
der EIst). comparaison qui , par les calculs de la chambre de commerce, 
aboutit à une diiéreoce de fr. par tonneau, à l'aTantage du «heniA 
de fer. 

Se résumant, la chambre troure au projet un caractère éminent d'utilité 
publique. 

La commimm «fenqnéle (F. le procès-verbal de tes opérations, en date dm 
21 décembre 1835, Annexe m" 59) a d'aboi d émis l'opinion que les réclama- 
tions formée'? par les sociétés charbonnières de l'Agrappe et du Levant du 
Flénu, étaient fondées el (ju il y avait lieu d'ajouter au projet les embrauebe- 
ments nécessaires pour faite jouir ie& charbonnages de cette localité, de l'avan- 
tage du transport vers la Sambre. M. Basse, auteur du projet, qui asaistait i 
la aéance, a déclaré accéder â cette demande. 

La commisuon a ensuite remarqué que le tracé du prqfet entrait wr.le 
territoire français, en sortait pour y rentrer encore sur un autre point, ce qui 
paraissait être un grand inconvénient; mais, sur robserTation de Fauteur du 
projet, qu'il avait été iED|MMslbIe d'éviter cet inconvénient i ci|uae des acct* 
dents du terrain, elle n'a pas cru devoir insister sur ce point. 

La commission n*a pas iusisté non plus, à cause des difficultés wmtmom* 
tables que présentent les dispositions du terrain, sur la ccMnvenaaoe de foire 
participer les charbonnages du couchant du Flénu, aux avantagea de ta nou- 
velle communication. 

M. Van der EUt, demandeur en concession du canal de Mons à la Sambre, 

a été entendu f)ar lu coaimission; il a exprimé la crainte de voir le chemin 
de fer faire obstacle au caual, el a demandé eu couséqueuce à. ce qu'il fût 
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flur«i« aux opëratioDi de l'enquête, jusqu'au momcnl où TlnstruotioD de ion 
projet de canal serait parvenue au ménie degi t- d'avanccmeuL La comniiisîon 
a fait connaître au sieur Van derEIst, qu'elle ne pouvait se dispeaser de donner 
son avis sur le projet qui lui était soumis et que, dans tous les cas, il lui 
paraiiMit éfideot qu« resécucion du ehemia d« fer ne pouvait pas faire 
obstacle à rexëeutioo dit canal ; 11. Yan der 6bt n'ayant pa« 'mnOé^ la eoin- 
miasion a d^cid^ que les obserration» qu'il avait préieiiléee ne pooTaieiit pas 
être oooaidériSeï oonine nne opposition. 

Bile a reconnu qu'il devait en éire de néme des féelematiooi inilec par 
plusieoft industriels et «plotUnl» de l'erron d i s se m ent de Gharlemj. 

I^WMnteDsmte en considération les nombrens avaatsges que pandt effnr 
le obemin de hr dont te projet loi est soumis, la commission en reconnaît 
l'ulilité publique, mais sous la condition de la construction des embrancbe- 

menls demandés par les sociétés du Levant du Flénu et de l'Agrappe, em- 
branchements qui lui ont paru être le complément indispensable du projet. 

La déptitation des État$ [V. ton avis du 16 janvier IH^^. Annexe n* 60) 
n déclaré partager entièrement l'aiis émis par la commission d'enquête. 

Aux pièces de Tenqui^te, il a paru utile de joindre une lettre remarquable 
de In chambre de commerce deMoas,du 12 novembre 1037 ^V.Anneae n*61), 
ietu e dont voici l'analyse : 

La navifjaiion charbonnière de Mon"? rcrs Paris, rencontre de nombreux 
obstacles sur la li^ne du haut Escaut et du canal de St-Queutiu. 

Ces obstacles résultent de ce qu'une seule voie est aff^eclée à l'écoulement 
d'une masse de produits, qui, de jour en jour, devient plus considérable, 

1* Par l'exteosion de resportation dee ^arbeae deMonsdans oette dinatioo ( 

Par le développement de feitraction dans les mines françaises dfàniln , 
de Ffewes , de Bruille, de Deneia, de Doni&f, d'Abscop et d'Anielie. 

L'Escaut n'offre donc plus une route suffisante aux embarcations qui char- 
9sat ans différents ports belges et français, et dont le nombre s'augmente 
sans cesse. 

C'est à cette insuffisance de rBscant supérieur en France, qu'B frnt altr^er 
que, depuis 183$, un grand nombre de ba te ler s se dirigent vers Cambraj 

par le canal d'Antoing, fa Scarpe et le canal de la Sensée, et se soumettent 
aio&iàua détour de ^ à 40 beues , et i nn excédai de ilépenica de fr. SSO 
par bateau. 

Il résuite de cet état de «dioses , que , depuis les ordonnances françaises 
de 1836, les charbons anglais excluent les charbons belges des marchés du 
Havre d EIbœuf et de Rouen. Le charbon de Mons y revi* ni h fr. 4-25 Thecto- 
Htre, tandis que le chai bon anglais ne s'y vend quefr. '^-7 < La promptitude 
des arrivages tend eu outre à as&urer lu préférence aux houilles anglaises : 
tandis qu'il frai aux bateaux de Mons trois mois et plus, pour se rendre ft 
Bouen, les navires expédiée de Nevrcastle, y parviennent en 15 ou SO jours. 

Dans la prévision de «es r&ultats, divers projeu avaient été conçus pour 
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mettre les chat bonoages du couchant de Mods , en communication avec la 
Sambre. 

I.a route nouTelie de la Sambre et du canal de Sambre-et-Oise , sera 
loin d êti c aussi fréquentée que celle <le FEieattt* Le eanal de Sambre^U 
Oise , conçu dana le but d'offrir an débouché aui houille* de Charleroy, ne 
répondra pa* à ce qu'on *'ea était promi* à cet égard , puisque presque tout 
le combustible extrait dana le baaaÎD houtUier de la Sambre, e*l consommé 
sur le» lieux (1), dans les nombreuses usines que l'on y a récemment établies, 
et que le reste s'expédie vers Bruxelles et Anvers. L'arrondissement de Char- 
leroy ne fournit pas même assez de charbons gras pour la çonâotnmatioa de 
ses hauls-fourueaux. qui déjà ontdû, maintes fois, en faire venir des mines de 
Mons. On peut donc croire c^u'aucun encombrement ne paralyseia 1 activité 
de cette navigation, et que l'on pourra hire eu huit à dix joun, le tr^et de 
Maubeuge à Ghauny. 

Le chemin de fer du Fiénu à Uaumoot, ferait arriver le charbon de Mon* 
sur les rifcs de la Sambre par la ligue la plus courte. L'exécution en est 
fictie et pourrait «e ternaioer promptement. Les durbons de Mont, eu suivant 
cette voie, parviendraient peut^^tre i soutenir là concurrence avec ceux 
d'Angleterre, dans les départemeol* de le Normandie. 

Quand deux ligne* de naTÎgation seront praticables ver* fOise et la Seine , 
le prix du fret se maintiendra ft un taux modéré, r^fulier et exempt de fluo- 
tuation*. 

Le chemin de fer du Fléou à Haumont aurait encore l'avantage de rendre la 
vie à plusieurs charbonnages importants qui, situés au midi du bassin, sont 
trop éloignés du canal de Mons pour y transporter leui s prodiiits h des condi- 
tions favorables. T e? charbonnages de celle localité renferment presque tous 
des couches très iicLk s dr houille grasse. 

La rou{e pavée de Quiévrajii i Civry pt !p rnnal de la Trouille (â), formeront 
le complément des communications de .Mons vers la Sambre. 

Le canal de la Trouille et le chemin de fer vers Haumont, sont également 
utiles et ne se trouveront jamais eu concurrence. 

Le chemin de fer doit être considéré comme une seconde route vers Paris , 
le canal comme un moyen de jonction entre les bassins de la Meuse et de la 
Sambre cl ceux de la Haine el de i Escaut. 

Fn terminant, la chambre de commerce de Mons demandait la mise en 
adjudicaLtoQ la pius prompte de la partie belge du chemin de fer du Flénu à 
Haumont. 

Suites d» Venquét9. ' 
Le gouvernement était daw la nécessisé d'attendre que l'instruction rela- 
tive au projet de canal fût parvenue au même d^é d'avancementque l'instruo^ 



(l) Obterratiou faite a la tin do 1B&7. 
(9)CMUdir«l« «anal deHsos àlaSanbra, parla valtéedalalnninie MetVaadarEbt). 
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lioD du chemin de fer. Les deux projeU pouTant être considérés comme eo 
coDCurrence pour !«• traosporU vtra TOise , la priorité accordée au chemin 
de fer eût pu être de nature à compromettre TexécuttOD du canal. 

TottteiDiâ , le gourM-nement n^enteodait p«a exdure le diemin de fer au 
profit du canal. 

Le miB^tre dee traïaui publies, en communiquant à M. Baïae le projet de 
cahier des charges profisoîrement arrêté par l'administration pour le chemin 
de fer du Flénu i Haumont (F. têptqf^, Aimue9 6S), lui fit connaître que 
son intention était de mettre simultaoémeDt en adjudication le chemin de fer 
et le canal et de concéder le chemin de fer, sHl se présentait un adjudicataire, 
quel que pût être d'ailleurs le sort résenré au projet de canal. 

Cette communication fut feite sous la date du 7 juillet 1838. 

Si, Basse n'y afait feit aucune réponse lorsque, le 23 août, le ministre lui fit 
savoir qu'il se trouvait en mesure do f ùre procéder à la mise en adjudication 
du canal; qu'en conséquence, si M. Basse tenait à ce que Tadjudication du 

canal n'eût pas lieu avant celle du chemin de f^r. il Fallait qu'il se prononçât 
dans un bref délai sur le cahier des charges lui cummuuiqué le 7 juillet. 

£n terminant, le ministre informait M. Basse que la clause de rachat ayant 
été supprimée dans le cnhicr des char^jo pom le canal, il conseulait à la faire 
également dispaïaître du cahier des charges proposé pour le chemin de fer. 

Cette communication du 23 août est restée sans réponse , comme la précé- 
dente du 7 juillet. 
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CflAPITRE m ov TEOISIÈHE PARTIE. 



mniAimB de réductioii des péages sur la usm de pabis a 

CHARLEROY. 



Les deox lignes oaTigable» de Belgique vers Pans, nous sont connues. 

D'après îps eTploilants du bassin de Clharleroy, le but que l'on s'était pro« 
posé en creani la li[j[i<j tiouvelle, n'est point atteint^ les pca(]<^s sîtr cette Fif^ae 
sont tellement élevés, que, de fait, le marché de Paris leur reste inaccessible j 
^unt à eui, c'est comme si la ligue uouveile u cxisUil p< uni. 

Ce n'est pas la première fuis qu uue réduction des péages de la Sambre est 
demandée, mais, qu'on le remarque bien, cette demande présente aujourd'hui 
un caractère nouveau (1). 

La section centrale du budget des voies et moyens, dans àoa rapport du 
7 novembre 1838, avait appelé l'atteution du gouvernement sur la réduction 
à fidre sur le tarif de la Saôibre, à l'effet d$ mÊUn o» iaarifm AarmoiÊÊ$ wù 

Bd 1840, la queitioD eittoat autre. L'abaisiemeot des péages delà Stœbre 
eal demandée, non dans le but de ramener tous lès tarilii de canaux à uo taux 
uniforme, ce qui serait difficile, si non impossible, mais afin d'ourrir aux 
charbons de Charleroj le mardbé de Paris, par la Sambin firançaîse et le eanal 
de Sambre-eIrOise. 

La première pièee dans laquelle la question ait été ainsi posée, est une 
noie de M. Basse, représentant les deux sociétés de la Sambre française et 
dueanal deSambre-et-Oise, en date du 20 juin 1839. (F. Annexe n° 03.) 

Cette note a été suivie d'uoe pétition adressée au roi, sous la date du 
30 août 1839, par les administrations communales et les habitants des com* 



(l)n M l'aBUid qmds la téilooiioB desHodés dsas llatéiél de respoMUisn. 
Lé védoetion est égalenent deBindée dans lintérét da U nsfffstisn iUdrisnie fen 
Nannti anlie psint de vDeqaensiiiiMlBaotqa'iiidiqBiBrici. 
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iQunes de Gilty, Juoaet, Lodeliasari. Moal^ny-sur-Sambre, Poat-de-toitp, 
Farciennes et Châtelet. (F. Annerf n" 6i>.) 

Le 10 scpteinbi le conseil charbonnier de Charieroj adresit an mioistère 

une pelW.ii in iLtns le mènic sens. ( K, Anne.rc n'* C)7 .) 

Le gouverneiûcnt a pensé que deux districts houiUierS étaot CD préteacCt 
il fallait que riostruction fût contradictoire. 

La demande a été en conséquence renfoyée au gouverneur du Hainaut, 
chargé d'entendre les chambres de commerce de Charlei oy et de Mons. 

La chambre de commerce de Charleroy a appuyé la réduction des péages, 
la chambre de commerce de Mons î a comballue. (F. A/uic.rcx n°' G8 pf 69.) 

Le conseil charbonnier de Chat leroy, et le représentant des deux sociétés de 
la Sambre française et du canal de Sarabre-el-Oise, ont ensuite été invités à 
présenter leurs observations sur les chiiires cités par la chambre de commerce 
de Hons. 

Après avoir indiqué sommairemeat la marche de rinslruction, il reste à eu 
fiure connaître kt tétultata. 



S f.— INSTAOCTiOS FAiT£ SUE LA DEMAROB Dfi A&OVCTION D£S PÉAGES. 

Dana aa cote du 20 juin 1839 (F. Anm» »*63}, M. Basae pose en fait qu« 
les péagtta ëlablia aur la naTifptîon, àe Charleroj à Chaunj, aont plus iletëa 
d'enTiran Êt* M5 pnr toaiMau, que «eux qui erial e nt entre Moaa el Chaunj. 

Diaprés lea donnéea de la pétition de rarrondiiaénient de Charieroy du 30 
aoàt 1839 ( V. Anmxet^B7), lea péages de» deux lignes de navigation, s'élèrent, 
y eompria le relour à vide, aux sommes snîTantes : 

De Charleroy à Chauny fr. 6 89 44 

De SuGbûlain à Chauny 4 S3 76 

Différence. . . S 35 68 

Les pélitionnaires prdjposent , pour fTfTf tf*" oetie difESrenoe, de réduire 
lea péages de la manière auivantei fêt tonneau et par (Ualawae z 

Sambrs ba^, de 19 centimes à 6, aoït, pour le 

parcours entier, de fr. 1 55 à fr. » 48 

Sambre française, de 17 ocnlàma à 13, aoit, pour 

le parcours entier, de 1 90 à 1 45 

Canal de jonction, de 23 ccaiimes à 17, «oit, pour 

le parcours entier, de 3 08 à 2 2i 

La réduction totale serait ainsi de fr. 2-34 ; elle serait éfjale à !^ différence 
que l'on déclare exister actuellement entre les péages des deux iijjues. 

Le conseil charbonnier d*- Cliarleroy, dans sa pétition du 10 septembre 1839 
{V.Antiexen" 67), demande que le péage de la Sambre belge soit réduit de 
deux tiers. Il s'agirait donc de le réduire à 6 cenlimcs el une fraction, attendu 
qu'il est aujourd'hui de 19 centimes. 

Dans une lettre du 4 décembre 1839 (F. ilnn«â« t»?!), les administrateurs 
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du canal de jonction de la Sambre à l'Oise, indiquent comme nécessaire une 
réduction de fr, 2-50 par tonneau, sur le trajet de Charleroy à La Fère. 

Enfin, suivant une note de M. Basse, du ^3 jaovier 1840 {V. Annexe «" 74), 
la différence ù racheter par une réduction de péages serait de fr. 2>40, dont 
fr. 1-10 k supporter pur U Belgique et fr. 1-30 à fiip|iort«r par loideux lociëlët 
fraoçaite*. Le péage de la Sambre belge devrait être abaissé à 5 1 centiaies par 
tonneau et par distance. 

En eooBparant les chiSres des diiiirentes demandes, on reconnaît que les 
apprédationa des pétitionnaires, quant à la réduction à opérer sur la ligne 
entière de Charleroj à La Fère, varient dans les proportions indiquées par 
les nombres suivants : 

2-40 
2-30 

Et que le péage de la Sanabre belge , pour satisfaire aux vœux des mémeâ 
pétitionnaires, devrait être réduit, par luciueau et par diiilauce : 

A 6 centimes et une fraction. 
6 centimes. 
5^e«itimes. 

S U. ~ iLÉSUMÉ DII DÉBAT £NTII£ CHARLEROY BT MOU». 

La chambre de commerce de Motis ( V. son rapport du 29 octobre 18^9 , 
Anmite n^OS) déclare que, si la réduction demandée sur les péages de la 
ligne de la Sambre , était accueillie , tant en France qu en Belgique , cette 
mesure détruirait i jamais la position acquise aux expkMtants du coocbant 
de Mons, ^ qu'elle anéantirait des capitaux considérables, toute concurrence 
devenant impossible. 

La cbambre de commerce de Mons s'est appliquée à établir le taux com- 
paratif des frais de tout genre que supporte, depuis le point de départ 
jusqu'à Gompiègne : 

1« Le bateau expédié de Jemmappes vers Paris^ par le canal de Mons à 
Gondé , l'Escaut supérieur et le canal de SuQuentin ; 

8* Le bateau expédié de Charleroy vers Paris, par la Sambre belge, la 
Sambre française et le canal de Sambre-et-Oise. 

Ces frais, d'aprèa les calculs de la chambre de commerce (F. h tableau 
a»me»éàtOH rapport)^ seraient les suivants : 
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l'* cat^orte. 

Droits de 
oavigation, 
halage, etc. 



Voyage à 
charge. 



954 80 



1» Df Jinurna a Comlfiiii (pottr un bateau dkargé de 132 tonneaux). 

Droits de naTigation et cîe bar- 
rière» au départ, fr. 511 10 

Halage 214 75 ^ 763 50 \ 

Pilotes et navieurs. . 14 00 

Frais divers. . . . 23 63 
DroitB de oaTÎgalioD et 

<rëdoi«t . . . . 1^9 40 

Halage M 50 > 191 30i 

Aidanta 6 90 

Frais dÎTers. . . « 50 

Salaire du batelier, pateote, entretien du batean, 
intérêt et amortissement du capital que le bateau 
représente, usure des agrès, la durée du vojfoge 
étant de IQijourt 833 10 



Retour à 
vide. 



cat&forie. 
Frais 
généraux. 



Total fr. 1,787 90 

Ce qui eorrespond à fr. 13*34 par tonneau. 

S* Di GaAiuaoY a Coaniana (jHfur un bateau chmrgé de l^-^ tonneaux). 

l (DroitsdeQavigation.fr. 904 001 

1" caf^onV'.l Voyage àlHalajTe 244 80r . 

Droits de ) charge. JPilotes 19 40/^'^^-^^ 

navigatioa, j 'Frais dÎTers . . . . 14 051 1,524 90 

halage, etc. f Retour ù | L>roit«Ueaa?igatioa .156 01 1 j^gj gg 
\ vide. (Halage 105 75) 

Salaire du batelier, patente, eotretica du bateau, 
intérêt et amortiasement du capital que le bateau 
représente, usure des agrès , m» dueïSe du voyage 
éttMtde*nùm4ne{90j9un) 461 25 



catégorie. 
Frais 
généraux. 



Total fr. 1,086 15 

Ce qui correspond à fr. 13-24 par touncau. 

D'après la comparaison des deux chiffres et au tan t actuei, de$ péngen , il y 
aurait une différence de 10 centimes par tonneau a l'.ivantage de Charleroy. 

D'où il suit que l'on ne pourrait abaisser les péa^jcs de la ligne de la 
Sambre, sans rompre l'équilibre au détriment de Mons. 

La chambre de commerce a cru devoir expliquer commnni il se fait que 
le même bateau ail un chargement de 150 tonneaux sur la Saïubre, et seule- 
ment de 132 tonneaux sur l'Escaut supérieur et le canal de St-Quentin* 

Voici cette explication r 

Sur la Sambre, quelle que soit l'immersion du bateau vide, le tirant d'eau 
de la charge réelle est toujours déterminé par un mètre de hauteur., taudis 
que, sur le canal de Mons, l'enfoncement du bateau vide comporte O'^fSO, 
cétui de la obarge réelle ne peut être que de O^fOO. En d'autres ternes, on 
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né tolère & Jemmappes quWébfoncement total del",âO (enfoneeniait à vide 
compria), taDdié qu'à Chàrleroy, on tolère uo mèlre de chaire, qudl'citic aoit 
l'enfoDeemeat à vide. Si le baleao tire 0",S0 à vide, il ne peut donc prendre 

li'9eœmappes que 0^,90 de chargement, landia qu'il prend 1 mèt. de chai^ 
0cmcnt à Charicroy. Il s'ensuit qu'un bateau peut avoir, sur la Sambre, un 
excédant de char{;oment de 115 à 18 tonneaux, «uivant le plu» ou le moins de 
pesanteur de son eofoncemeut à vide. 

La rlïamhre de conamerco rie Mon* fait encore valoir, contre la réduction 
de> [)ea[jes de la Sambre, une considéral'on tir«'c de la jjrobabilité d'une 
réduction dus fraiâ de hala^je sur celte ligne, par suite de la concurrence (juî 
aVtabiira entre les haleurs. 11 est donc présumable, aux yeux de la chambre 
de commerce , que cette dépense , portie au tableau annexe de aon rapport , 
pour une iommé dé fr. SStO-^, sera bientôt Tëduite <f un ti^. Cette ditt- 
rence qui correspond i fr. 0-77 par tonoeau , rénnie & «elle de fir. ^0 qui 
eKisIe déjà aïkjourdlitii, donnera à Cbarleroy an atantage 4e fr. •4I7. 

La chambre de eommeree demande enfin , que Ton ait %ard au taux des 
éèlalres, moins élevé à Charlefoy qu'à Mons, et à la forte mesure donnée aux 

acheteurs, à certains charbonnages du district de Cliarleroy, circoostaoces 
qtii fi'i onl exclin e les charbons (bi Fli'nu des marchés de l'Oise et de la Seine, 
sauf la quantité nécessaire pour allumer avec plus de vitesse les fourneaux 

des machines à vapeur. 

f es conclusions de la chambre de comiiiprce de Mous, sont, qu'il n'y a pas 
lieu de réduire les péages de la Sanibre bel^e. 

Le conneil charbonnier de Charlero}/ ( V. ses observations sur !c rapport de 
ta chambre ilo commerce de Morts ^ Annexe n° 72) pense, que ta seule chose 
eu question est la comparaison des droits de navigation , ce qui permet 
d'écarter de la discussion iet aalras ftnis de4afa^ pHtiage, etc.; il produit 
en eonséquenoe, an.tablatii eompamtif dtê droit» de navigation d<m| il 
garaotit Texactitode. 

Diaprés ee tableau, le montant des droits de navigation , pour le voyage à 
charge ei retour è vide, serait le aaivant par tonneau : 

De Charleroy à Compiègae « • •Ir^ 7 JUS 

De JeoHOfppes à Gompiègne. ............... 4 «>5> 

DiffiSrenee en faveur de lions fr. % 

Le conseil charbonnier de Cbarleroy {V.k takl., V A, annexé à non méméire) 
aduit'l le» chifFrea de la chambre 4e ooeimerce de MoQs, pour les droits de navi- 
gation, le halage, ete. (!*" œOigoriêdt db^Mnset), diiffret qui aou les niivants : 

Trajet de Jemmappes à Compiègoe * , . fr. âO 

Trajet d« Gharleroy à Compiègne l^iSM M 

. Mais il conteste l'exactitude des données d'après lesqoellee la chandire de 
commerce établit, de la manière suivante, le taux coraparaliC dea Irais ^éné- 

-rau» e al i ^ ar i e sfe l Ufn mê y i 

Pour le trajet de Jemmappet à Cempi à j a e fr. 833 10 

Pour le trajet de Charlaroy à Compiègoe . . . . ' . . . . 461 15 
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-Il tase d« tUfpOiUiùiu graiuite$, let fciU posés par la chatnbra d« tiom- 
en ce qui concerne la durée du voyage par Tune et l'autre ligne. Lei 

distances élaiit les mêmes, le nombre des écluses à franchir étant le même, I* 
conseil chai bonnier »e refuse à croire que la durée du voy.i^^^e soit de 163 jours 
par rE<<caut, taudis qu'elle ne serait que de 90 jours pur Va S nnbre, en d'autre» 
termes, que l'on ne ferait daos l'année que deux voyugea de Jeiumappes à Couj- 
piègne, tandis qu'on en ferait quatre do Charleroj à Gompiègne. 

Pour te ti<ijelde Charleroy à Cumpiègne^ le conseil cbai bounier admet ^i) 
le chiffre de frais généraux (it** catégorie de dépentes) de la chambre de. oonk 
Berce, c'etl-à-ilire fr. 461-S5. Il en r^ulte qu'ayaal d'ailleum admit le* chif- 
frée de celle chambre, pour let dëpentet d^ Je !*• cfi^gorie, le conteil ohar- 
boDDÎer te trouve d*accord avec elle tur le chiffre de la dépense totale, laquelle 
tenil aioti de fr. 1,986-15 pour un bateau ehifgtf de 196i^ tonneaui, ce qui 
eorretpond par tonneau à fr. 13*S0« 

En ce qui concerne le trajet de Jeuimappes à Compiêgne, le conseil charbon- 
niei' pense que letfrait généraux doÏTeal être portés, non à fr. 833-10 (chiffre 
de la chambre de commerce de iMons), mais simplement à fr. 461-25, comme 
jmir le tiajet de Charleroy à Cmnfûèynej toute» lea circonstance» étant égale» 
de fjarl ft d'autre. La dé|)eiiî.e lolale, au heu d'ôUe de fr. 1,787-90 (chiffre 
de la chambie decouiuierue de Muu»), ne »eieve piu6 alors qu'à fr. 1,416-05^ 
pour un baleau de 132 tonneaux, ce qui eorretpood à fr. 10-72 par tonneau. 

■D'après le» mudibcatiou» apportées par le conseil charbonnier, eu ce qui 
eoncerne lèt frait généraux, aux chiffret de la cbaiftbre de commerce de Mont, 
let firait de tniotport aéraient donc let tuîraolt par toaneau : 

De Charleroy à Goœpiégne ... ^ ......... fr. 13 SO 

De Jemmappet ACompiègne . . 1^7% 

Différence en faveur de Mous. fr. S 48 

Le conseil charbonnier de Charleroy a cru devoir encore invoquer la conai-' 
dération suivaute : 

Le charbon de Mons est be?>iicoup moins dense que celui de Charleroy; il 
ne pè^e que 72 kilog. par hectolitre; tandis qu'à Chaiieroy l'hectolitre ras 

pè*e de à 96 kilop;., soit en moyenne 90 kilog. 

Il ^'ensuit que le baleau chargé de 150 touneaitx de charbon de Charleroj, 

oe cuulieiU [ue 1,671 heot. 

Tandiique lebale.iudi Mons, chargéde 13^ tonn. , contiendra 2,833 

Lm frais de transport appliqué aux oombretd'heetolitret qui Tiennent d'être 

indiqués, seront ; 

Pntrr rhirleroy de * . . ff. I 19 par hect. 

Pour Mons de " . '. . . . » 77 

Donc différence en faTcur de Mont, de . . . fr. » 4S par hect. 



i (1) Teir le Mblm>, Uil. A.jeiei 1 Me 
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Le conseil charbonnier fait encore renaarquer que les droits de douane en 
Fi auce, étant assis 6ur le poids rëel, cette circonstaoce faîOiriM U VMte ait 
volume el assure encore uue prime à Mons sur Charleroy. 

En ce qui concerne la difiFéreuce de chargement signaler par la chambre de 
commerce de Mous, le conseil charbonnier admet que. sm la Uinie de l'Escaut 
et du canal de St-Quentin, l'eufoncemeut total du bateau^ aiusi déiermioé 
par les règlements, ne puisse être que de 1">S0, de Mrte que, si l*eofoace*« 
ment à vide eit de 0f>>,30, le chargement «tt ]i4oesMir«nient limîlé à 0",00,. 
Hait il fait remarquer que ai, «tir la ligne de la Sambre, U» r^lement» n'ont 
|»s fixé un maximum d'enfouoemeot, il n'en cit paa moine t ru que ee 
maéimum eit tout fikë par la nature des choiea, qui a*oppoie à ee que Pon 
navigué à un eufbnœment de plus de l'",20 ; que, même avec cet enfonce- 
ment, on ne peut que rarement passer an bief de partJige du canal de jonc- 
tion, biet où l'eau manque «ouveot et où elle manquera plus encore, (^uand 
le canal sera plus Fréquentë. 

Le conseil charbonnier de Charleroy se demande si la qualité du charbon 
de Mon», toute spéciale et, partant, si bien appréciée, laissera place aux char- 
bons durs de Charleroy. Ou ne peut Icâpérei (]^u'avec uu immense surcroît, 
de oonsommatioo. 

Le conseil charbonnier affirme encore qu'il est notoire que Moos expédie à 
Paria, à fr. IS le tonneau, tandia que le Uux dea expédiiiona de Charleroy a 
étédefr. SSfcM. 

En ee qui conœme le halage, le conseil charbonnier pense que le pris ne 
pourra jamab être moindre sur la Sambre que sur la ligne de l'Eacaut, puis- 
que les dislances et le nombre des ëeluses sont les mêmes de part et d*autre, 

qu'en outre la montée verticale jusqu'au point de parlag;e, qui est 37i*,69 
pour les bateaux df Charleroy, n'est que de âb^^l^O pour les bateaux de Mons, 
et qu'enfin les bateaux de Charleroy ont à franchir 19 distances en rivière 
rapide, tandis que les bateaux de Jemmappes n'ont à franchir que 12 dis- 
lances en rivière. 

Onnnl au& salaires qu'on dit plus forts à Mons qu'à Ch :>rleroy, ils sont p!n« 
que doublés dans ce dernier district, depuis trois ans. An surplus, ce o esi 
pas le prix de la journée dans les deux basi»ius houdiiers qu il faut comparer, 
maii hprimdê tm u hMl dis ia AoiMflk-Gar, à Mon*, s» l'ouvii^r est payé phj.i 
cher, ce qu'on Jgliore, il feit plus de besogne, parce qu'il est-ftwoiiaé par In 
gisement de la houille et parce ipi'il ^l^ua lmbile. ' 

. Gomme U chandire de onnuneree de Mons, le consml charbonnier de Char- 
leroy invoque, i son tour, les principes de jnstiee distributive, mais pOnii 
dfwumder la dianioulion des droits, sans laquelle il est impossible de «anver 
d'une ruine complète les grands capitaux engagés dana ^exploitation houïl" 

li^re. 

M. Basse ( V. ses observations tur le rapport de la chambre de oommeroe de 
Motte, Annexe n» 73) commence par déclarer que, dans son opinion, In 
chambre de commerce de Mons n'était pas appelée à examiner la que<^tToti 
iUitrament /que pour beuphquer sur.ie pouil de savoir si les dtotls établis sur 
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It ii|||M de le Saiabre' et, per owwéqiieat, <•» le tremport dee ehari»oii« de 
GheHeib]', SMII piiieâOTët 4|ae ceux qui posent sur le transportdeecInriioiM 
de Hoat |MMent par les eanaoi de Goodë et de St-QueaAtn. 

M. Baiee déclare ignorer comment il serait pOMÎble ou pemM de preftrde, 
sur les canaux de la Sambre, 1 oiAt. de tirant d'eau à charge, quel que«ok 
renfoncement du bateau à ride. 

n déclare ne coDuailre aucun règ^lement qtû j^orle une semblable dispo- 
sition et quei quand mèine ce r^lenieot exiateraît, il serait complètenaec^^ 

illusoire. ' . ♦ . . 

Pour le démontrer, il pose en fait qu'il est impossible de passer aux écluses 
de Dampremy el de Landelîos, eu amont de r,h;«r?piov, avec un fiiant d'eau 
de plus de 1"'.^0; que, peu»! nit l i ni-ijeiue [).u lie de l'uuuée, le manque 
d'eau jjcue le passage des bateaux à iravei& la ville de Maubeuge; que les 
moyens d'alimenter sufii.<»amment le bief de parta^je du canal de Sambre-el-Oise, 
«ont encore un problème non résolu el que, si même tous cet obslaclet a'exiê' 
talent pa< , il resterait vrai qu'arrivés à Cbauny, les bateaux tcoos dé la 
Sambre doivent, pour continuer leur roule, entrer, comme ceux de Mbns, 
dans fOise canalisée qui manque souvent de profondeur, d*où il suit que les 
bateaux de Charieroy ne pourront jamais arriver à Compiè'gne avec plus de 
diarçe que n'en porteront ceux de Mous. ' ' 

En ce qui concerne les Irais généraux , 11. Basse pense . ^ 

t* Que rien ne constate qu'il £ulle invariablement 163 jours pour aller ^de 
lions k Compièone et en revenir ; 

S* Qu^I est bien moins prouvé encore que 90 jours suffisent pour aller. 4f 
Qiarleroy i Gompièyne et en revenir ; 

Qu'en oonséquem», pour rétablir la quettion sous son véritable jour, M tmh 
comparer les frais de péages et de traction sur lea deux lignes, abstraelittB 
Isile de tous Irais généraux. a- 

La question ainsi posée, M. Basse établit la comparaison de la maoièn' 
suivante, d'après les cfaifres mêmes de la duwabre de conunerce de Mons: 

1« Trajet de Gharierof k Coanpiègne ci retour, poUr un bateau du port de 
J50 tonneaux fr. I,m 90 

20 Trajet de Mon» à Compi^ne et retouri pour un bateau ^ ' 

de l'èM lonoeaux fr. 954 80 <' 

Montant des pi'ages sur 18 tuuueaux, de ma- " • ' 

nière à clablii' la comparaison eulre deux char- 
gemepta égaux de ISO tonneaux chacun ... 93 47 

Total ..... 1,048 27 

Il if aurait donc, an pnyudioe de Charieroy, une différence 
de fr- 476 03 

ftHant fir. 3-17 per toanean, dcoC lr. Ml poor lea droite eilr. (MI6 |KNW(I«|i 
fcfiis.d«,tf«etioiii.. . - . »m1 
M. Bwn a «r» devoir apposer eui calculs de la ^Mnbre de e«|niBtiiW)d» 
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Mont un tableau arrêté le SB mai 1839, par la toméH chaifkooni^re et de 
Mvi^tioo française et belge , tableau «igoé par deux membres de la chambra 

de coftimerce de Mous, signataires du rapport du ^9 octobre 1839, et dans 
lequel la comparatsoa entre les frais du trajet de Jemmappes et de Cbarleroy à 
Compiègne, cooataU une différence de fr. 1-31, en aïoyenne, à l'aTaotage 

de Mons. 

M. iiAhse ne pense pas que les frais de butage diminueront sur les cauaux 
de la ^mbre, à mesure que la navigattoD deviendra plut active. 

Quaiil à réconomie qui résulterait pour Cbarleroy de salaires moindres, 
elle est cootrebafaocée à Charieroy par lea dîfficulUa de rexploitation , lea 
veines de houiHey étant moîna puiaaantea, moins régulières, el moins conn- 
pWtement reconnues qu'au couebaot de Mons. 

M. Basse a signalé ausn le désavantage qui résulte, pour Charlwoy, de^ta 
pesanteur spécifique de ses charbons eouiparëe à celle des charbons de Mans, 
ce qui fait qu'un tonneau de charbon donne plus d'hectolitres à Mons qu'à 
Cbarleroy. La différence serait d'un sixième envirou (1). Comme, en général, 
les ventes s'opèrent eu France à {"beclolitie pI non au poids, cet excédant 
pré.sente eu faveur de Mons, une économie de fi ais de transport, qui équivaut 
à fr. 0-27 par hectolitre ou fr. 2-84 par tonneau. Cet avantaijede fr. 2-84, 
ajouté à celui de fr. 2-51 résultant de la différence des péages, constitue en 
fsveur de Monsun total de fir.5-35 par tonneau, auquel il feut ajoulareoeore 
la Ittveur dont Hons jouit sur le prix du fret, parce que les bateaux se présent 
tant en plus grand nombre aur la ligne de St-42uentin, tandis que la bauteur 
des péages les bannit des canaux de la Sambre, en Aûsant craindre aux 
bateliers de ne point IrouTer de chargement à Cbarleroy. . 

La chambre de commerce de Charleroy ( V. son nvi$ du^\ ectebre 1839, 
Ànne.ie /t°69) déclare s'être assurée de IVxncUttule des faits allégués par le 
cout^eil charbonuier, à l'effet d'obleuir la réduction de:» péages; elle ajoute 
que ia canalisaliou de la Sambre a eu lieu dans le but de procurer aux 
charbonnages du district de Charleroy, un débouché sur Paris et les marchés 
de rîoléf leur de la France; qu'il est aiqourd'hui démontré, que- le but que 
Ton avait eu en vue, se trouve manqué, et que, ai le gouvernement veut qu'il 
soit encore atteint , il faut qu'il prenne initiative de la réduction des droits 
sur la Sambre belge. La chambre de comnierce est donc d'avis, que la demande 
du conseil charbonoier doit élre accueillie par le gouvernement. 

L$jf«Wi0êm0ur du Natnmti{V. son apis du 18 novembre 1839, Anneare n" 70) 
appuie les considérations exposées par la chambre de commerce de Moos 
contre la mesure ; il en fait valoir d'autres encore tirée»; de l'intérêt du trésor 
dans la question. Il termine en déclarant, que cependant, si l'on pouvait 
prévoir qu un léger abai6&euient des droits pût considérablement augmenter 
la navigation, eteoaspenser ainaî I» perle que l'ÉUt aurait d'abord à faire, il 
ae: verrait aoeun inconvénient à ee que la demande fût aoevejifo eu partie. 



(1) 130 tonneaux de Mons repréfonteniaU environ MO beelolilPM de phu qn*un pamil 
fwid*de chsrbqn d« Chartentf, 
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Ce (jui fait naître le débat entre Moos et Charleroy , c'est que , daos l'ctut 
actael de* eoninanicfttioos, les deux lignes naTigable» soot, l'une et l'autre, 
Mpfemlmj A U ligoç nouirelle avait été rendue ç^tiimm W éem hmm^ 4Pit 
par le canal de la Sambre à Mom, soit par le ohemin de fer de Baunonl au 
Flënu, Mons profiterait, comme Charleroy, d'une réduction des péages, sur- 
tout èn Franeew 

ipn foit wvmmMn domine le débat, . 

Cbarleroj est dans l*impossibUîté de tirer parti de la ligne navigable qui lut 
est offiwte ven Paris. 

r 

. iia fi^ne^nav^iable eiiste, maid «n ne si'en sert point. 
11 y a ici un obstacle qoll fiiut faire disparaître. 

Bien que le tarif ne renferme pas toutes les conditions de concurrence, il 
est néanmoins constant que l'obstacle tient surtout aux péages. 

Il «erail iujpossiblc d indiquer une réduction définitive et détaillée, 

A quelque degré même que rinstniclion pùl être parvenue, il serait liés 
diiiiciie de régler par une loi tous les détails d'un tarif. * 

Il y a probablement des articles à l'égard desquels les droits actuels doivent 

être maintenus. 

La nécessité d'une réduction étant reconnue, tout ce que l'on peut faire, 

c'est d'accorder au gouvernement des pouvoirs gént'i iiix 

Oo peut in.s(M ei dan» la loi comme garantie un maaimum qui oe pourra être 
dépassé sans nouvelle autorisation. 

Il est peut-être à regrotlor tjue ie gouYcraeaicQt ne trouve point déjà ce^le 

aulori.saliuii dans les lois existantes (1). 

Néanmoins, la nécessité d'une loi nouvelle * t p uiiculiùre, offre l'avantage 
de faire connaître et d'éclaircir dès à présent la [iwrstion. 

L'usage de ces pouvoirs est subordonné ù plusieurs conditions : 

Lri rf-rli)ction doit faire dans des proportions telles quc MooS oe SOit poiul 
exclu du marche destiué à être désormais commun. 



(1) L'État fivDTit rf (irîs l'administration des fleave* ot d«t rivières, \.\ néo«witë d'une loi sur 
.la navigatiuii iuiérieure ne Urdera pas à le faire sootir} oetle lui détormiasrait, enU^ aMr«^^ 
les di»it» dn gouTsmeiMiil par rapport «a Utftf, 4 h polies, à l'cntnMini, tm» que ses 
raUlHHis «v«o !«• riverains. 

Ls gonveraenifliit rigle on appronTe la perception des péages, nn profit des provinces, dci 
communes oa de particuliers conceMionnnirns ; il restera a examiner quel» sont tes pouvoirs 
dont il doit éU-e investi c» général, quand il s'agit de péages à percevoir au profit de l'État 
n«im. Il qoMtioa aeje«nl*hiii que d'ane flWMiTB partielle et urgents. 

17 
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La r4daotioQ ne peut être accordée eo Belgique, «pie ai lea droits août 
réduits en France dana une juata proportion. 

Enfin, la réduction doit être telle que le trésor pubtie n*en aoit p<Hnt lésé, 
qu'il trouve plutôt un profit dans la rédUaUon de la navigation Douvelle 
sur Paria. 

Bmidlea, le 14 février 1S40. 

L» Mûu^n deê TramHue pubUoi, 

sovBon 



ANNEXES. 



ANNEXES. 



No 1. 

Ètabauemmt du oantd de Mom à CmH, 

(DAent tmpMil 4a 18 wptonbra 1807.) 

S. H. l'empereur et roi a rendu en son palais de Saint-Cloud, le 18 septeiubie 1807, 
nn décret dont la teneur snit : 

1* Le projet de canal latéral de la flaiae. anélé par le eonaeil géaéral des pont* et 

chaussées, le 7 août dernier, est approuvé. 

2" Les (raraux seront ouverts pendant celle campagne, et la dépense aera imputée, 
tant sur les produits du droit établi par nuire décret du 13 messidor an XIII, que 
•ureeokde l'imposition eitraordioaire, perçue en vertu de la bi du 3 arril 1806. 



No 2. 

ComêuùmdêVitkuÊ ds Tkhmetttn 9%ir h canal dêMon» à Cendé, 

(Ordonnance roynle du 9 avril 1817.) 

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France Cl de ftafarre, 
A tous ceux qui ces présentes Terront, salut. 

Ytt la demande du sieur HonnoreE, andeD entrepreneur dn canal de Mon* i Gondé, 
tendant àéire autorisé à construire, à ses firaî», Téeluse de ThÎTencelles, moyennant la 

OOOcrssion d'un <1r(jit à pci crvoir sur los hntnanx qui passeront à OeltO éclose; 
Vn h loi du2r) mnrs 1817, litro VII, art. 124; 
Sur iti rapport de notre ministre secrétaire d'État de l intérieur, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

AkTicLK puana. 

Â dater du jour où l'édose de TbiTencelles sera livrée à la oavigatiou, ei peudaut 
cinq ans et demi, le aieur Honnores eHanUtrisé à percevoir un drmt de 12 centimes par 
tonneau, sur chaque bUeott cbai|^, et de 0 oentiflies par toonean snr chaque bateau 
vide, passant à k dite écluse. 

Air* S. 

Pour prix de la concession portée en Part. 1", le sieur Honuorez sera tenu : 

1* De construire à ses frais l'écluse projetée sur le canal de la Haine, au villa|^ de 

Thivcnccllrs, ainsi que la maison éclusièrc ; 

2' il exécutera paiement à ses frais les barrages, coupures, abaissements de digues, 

approfiondiasement dn canal, et autres ouvrages à Mre aux abords de celte écluse, en 

ae oou&rmant pour le tout aux plans et projets approuvés par le «lireoteur général des 

ponts et chaotsées, 

18 
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àat* 1. 

Peudaut tottte la durée de la concession, le aienr flbnaores acquittera le aakire de 

l'éclusier. Il sera tenu, en outre, de maintenir ea bra état toutes les parties de 1 ec1uie« 
et 200 nèt. de longueur du canal, dont moitié en amont et moitié en aral de l'éoluae. 

Aar. A, 

Le concessionnaire ne pourra, sous aucun prétexte, prétendre à une indemnité, à 
raison des interruptions que la navigation du canal pourra éprouver pendant le temps 
de sa concession. 

Akt. 8. 

notre mitttitreaecrélaire d'État de Tintérienr eit ehavgé de l'exécntioii de la pré- 
aente ordonnance. 

Donné en notre château des Tuileries, le 9 avril de l'an de grâce mil httît oeot dfit» 
aejit, et de notre régne le fingt-deuméme. 

LOU». 

Par le roi : 

Le ministre secrétaire d'Étal au départemetU de l'mtiaieur, 

Signd, Lai:'É. 

Pour auipiialioii : 
£a jfertMB<r»$irfml^ ém wtkiùÊirt 4$ FùUii^ ur, par intérim, 
ekmtalter dê la Léjgiem-^Hmnmr, cktféê ta 2p âMriom, 
S^ftié, DauacAnnnB. 

Pour copie conroruic : 
Le pair de France, conseiller d'État, dtreeteurféêéral 
deê.ponts et chaussées et des mines, 
Si^néf Comte MoLi. 



Mo 

Cotwesswn de Véclusv. de Gœulzin {canal de Motts à Condé). 

(0idMai«iG!>rafiil*4a22o«Ui])re 1817.) 

Am nhéteim des Tmileriet, /• 22 ocMèm 1817. 

Louis, otc. 

Sur le rapport de notre niinistre secrétaire d'État au département de l'iatérieur ; 
Vn la demande da neur Honnores, ancien entiepraieur du canal do Ko» à Ciondé, 
tendant à être aolortaé à oonstnrire à ses lirais Tédoie de Gœnbin , mofennant la 

concussion d'un droit à piTcevoir sur les bateauz qui paaaeront i oette écloac ; 
Vu b loi du 25 mars 1817, titre VII, art. 124; 

Notre conseil d'£lat entendu, 

Mous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

AlTICll PKHin. 

A dater du jour où l'éduse de Gœulzin sera livrée à la navigation, et pendant cinq 
ans et demi, le siettr Honnorex eit aiMxmaé i percevoir an droit de IS centimea par 
tonneau sur diaqae bateaa dtorgé, et de 6 centime» par tonneau anr chaque bMean 
vide paaaant i la dite éduae. 
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# 

Alt. t. 

. Pour prix de lacoaees w oo portée en l'en, t", le mor Hoimores aera teao : 
1* De coutniire à ses frais l'écluse projetée à l'extrénilé dm hnnn déGmdbnii'el 

*!u canal de Mon» à Coruîô, ainsi que la maison éclusit^rp ; 

2° D'exécuter, éf^^alcinent à ses trais, les barrages, coupures, nbaisscment de di[jue';, 
approfondissement du canal, et autres ouvrajji s ;'i faire aux abords de cette écluse, eu 
M confonoant pour le tout aux plana et projctâ approurés par tf. le directettr-général 
des ponts et cbaiiMées; 

8* Pendant toute la durée de la coneeaûon, le sieur Honnorex acquittera le salaire 
de réf*lu<ii>r. Il sera tenu, en outre, de maintenir en bon ét.Tt toutes les parties de 
l'écluse, el20 mèt. de longueur du canal, dont moitié eu amonl et moitié en aval de 
l'écluse; 

4P LeconoeBsiopnaîre ne pourra, aouaaueun prétexte, prétendre 1 une indemnilé, à 
raison des intemiptiona que la natigatîon du canal pourra éprouf er pendant le temps 
de sa ooncessbo. 



No 4. 

Prmnièrê prorùgaHon d$ la ooneefngn de Péelufe de Gmutzin (eonaf de Mone 

â Côndi), 

(0i4nanace royale da 20 ttntet 18BS.) 

Look, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur; 

Vu la soumisûon en date du 6 férrier 1822, par laquelle le sieur Honnorex se 
cliorr^e d'(>x(^cuter au prix de fr. 206,920, et conformément aux projets approurés 
par noire directeur-général des pont? et chaussées : 

l' Le curage de l'£scaut depuis Coudé jusqu'à Cambray, estimé fr. 157, 125-10. 

2p Le même tniTtil dans Tintérieur des fortifications de Valenciennes» entre les 
écluses de Ifotre-Itame et de Gros-Jean, estimé fr. 6,000. 

A fiuoi ajoutant fr. 17,874-10 pour trataux imptérus, la dépense totale est de 
fr. 180,000. 

3° La réparation et l'entretien des écluses, ponts de halajje, dijjues, etc., snr l'£scaut, 
depuis le bassin de Canteimpréà Cambray jusqu'à la Folie, esliuié fr. 20,920 j 

Vu notre ordonnance do 32 octobre 1817, qui autorise le sieur Honn(MW i perce- 
Toir un droit de 12 centimes par tonneau sur chaque bateau chargé, et de 6 centimes 
sur chaque bateau vide passant à l'écluse de Gœnlxin, située au confluent de l'Escaut 
el du canal de Mous à Condé; 

Vu la loi de finances du 31 juillet 1821, arl. 7, titre II, 

Wous avons ordonné et ordonnons ce ([m u t : 

La soumission du sieur Uouuore?, pour 1 exécution des travaux âu^Uésigucs, est 
approuvée. 

Il oc pourra dans aucun cas être adm» k rédamer des indemnités pour erreur de 
calcul ou de rédaction dans les detis et détails approuvés. 
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Le MiCur Honnorcz est autorisé à continuer dft.powttîr paoïiant sept ans et aux 
mêmes conditions 1c droit dcnaTÎg>itioa éUlhëptr DOtft ortonnanwtdaitt octobre 18i7 

à l'écluse de Gœulzin. . 
Ce» sept années commeoceroat le 21 avril 182A, 

AiiT. 8. 

Le sieur Honnorez ne pourra, sous oucun prétexte, prétendre à une indemnité i 
raison des interruptions que la navigation pourrait éprouver pendant le temps de Ift 
prétenle oonoessiOD. 



No 5. 

Deuxième jprorogatian de ta ooncession de /'e'ciuêe de GœtUzin {canal de Mom 

à Condé\. 

(OnioauBM vof al* d« 7 ■•*■ 1881.) 

Louis-Philippe, etc. 

Vu l'ordonnauce royale du ^ octobre 1817 (1), portant concession, au profil du 
sieur Honnorcz, adjudicataire et entrepreneur des travaux de l'écluse de Gœulzin sur 
la Haine, des droits de péage à peroeroir sur le» bateaux pasMiit i la dite éeluie 
pendant l'eipace de 5 aoa el demi, i partir du jour elle aura été livrée A la navi- 

{ration ; 

Vu l'art. 2 de l'ordonnance du 20 février 1822 (2), qui autorise le mi>me entrp- 
preucur, en retour de divers travaux par lui exécutés sur l'Escaut, postériourcmeal a 
la construction de l'éduse de Geeaizia, k continuer de percevoir le même péage aux 
conditions de la précédente concession et pendant sept années, dont la dernière doit 
expirer le 21 atril 1831 ; 

Vu l'ordonnance royale du 22 mars 1827 (3), qui a réduit des trois quarts le péage 
de l'écluse de Gœulzin sur les bateaux transitant par Condé pour In Bclijiqiie ; 

Vu la soumi&âiou du 2 février 1827, par laquelle le sieur Ilonoorez, en consentant 
i la rédoetrân de péage eirdeisos, a*eat réservé une prolongation de jouissance jus- 
qu'au 90 juin 1841; 

Tu la dernière soumission remise, le 10 janvier 1831, entre les mains de notre 

directeur-général des ponts et chaussés, et rontcnant de la part du sieur Ilunnorezson 
consentement à ce que la prolonr;aiioa du péage de Técluso dcGœulziu, soit définiti- 
vement limitée au 26 décembre Widié'f 

Jtotre oonseild'itat entendu , 

Ifous avons ordonné en ordonnons oe qui soit % 

Aanounansa* 

La sounûssion remise i notre directeur-^rènéral des ponts et diawièe», le 10 jan* 



(1) Ann«M «* S. 

(2) AoMM «• 4. 
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Tier 1831, par Icsicur Uoonorez, concessionnaire da péage de I écluse de Gœulziû sur 
k Bnue, pour régler ses droits à ane prolong^atioo de jouissance, est acceptée. 

Ait. s. 

Le sieor Hoonorez est autorisé à continuer de percevoir, aux cooditioas des précé- 
deotes ooocettioos, et jusqu'au 26 déoembre 1888. les droits de ntTigatioa étaMii à 
l'èdine de Gttuliia par les ofd&onance» des 22 octobre I8l7 et 22 nar» i827. 



Écltuet de Gœulzin et de Rodigyiia. — Suppression des péages. 
(Lettre da préfet da Ifoid, da 8 mii 1839.) 

Je m'empresse de répondre à la lettre que tous m'avez fait rhooneur de m'écrire 

le 4 de moi*, rplativriBcnt aux écluses de Rodif^nicî et de Geenlzîn. 

Il est posiiiF^ue les droits de péages, concédés au sieur Uounorez, ont cessé d'être 
perçus : 

A Aodigiiics, leSSjnb im, 

A Gomlâiif le 20 décembre 1888, 
époques de l'eipiration des conrr-ions. 

C'est encore un fait certain que M. le mini^fre Ac^ finances a décidé, le 23 juin 1838, 
que !.i perception des droits temporairenji nt 1 1 iltiis rf concédés, ne serait pas conti- 
nuée au proÀt du gouvernement, à l'expirdtrun des cunccssions. ^ 

n résulte de ces fidts, que le passage atn éclate» de Kodignice el deCkMdiiji «iç 
libre aojoonniui de tout droit de péag^ 
Agrées» Vouneur lelliiiiltre, rasMiraocede ma baoteconsidératioD. 



No 7. 

Règlement sur la navigation du canal de Mons à Condé. 
(Séwl«li«« éa. Muail pceviaoUl da Haiaant, da 20 jt^l^et 1889, approuTéa pet le mI, 1« > dée— bto néne 

Léopold, roi des Bdges, 

A M présenlp «I à Teaiff, lalil. 

viglaBeiit w la police efc la oavigation du oaaal do Woiss à Gondè, adopté, 
||2D jnUcft donner, pv le oomeil praiiiiiois& do VoîiMOt, léfUpnflt dontUtoiiettr 

suit : . . • 

Le conseil provmcial du Uainaut, 
Yu les art. 85 et 86 de la loi proTiaciate ; 
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Arrête, sauf l'approbalioD du roi, te règlemeat dont la tenenr suit, ooooeroant le 

■errioe de ie navigation dû canal de Mom à (knidé. 

# 

TITRE P&£]II£&. — - Iharoamom oiwÉaàM». 
Abticlk »kiih. 

Le canal de Mon» à Condé, tivcc ses ouvraj^es et dépendances, et la perception du 
droit de navigation y établi, &uat adiuimatrés au compte de la province et par «et 
agents. 

Ait. 1. 

n un conttamnent maintenu daiu aes Ibimet et dimenaiou dAment détemnoiei, 
de maoièie que la oaTigation, avec on lireot d*eao de l*,flO, y aott teojooi» «Are et 
liMile. 

Aar. t. 

Les chômages de la navigation seront ordonnés par le ministre des travaux publics, 
sur la proposition dn !n députalion du cniiscil provincial ; ci lté mesure sera publiée 
au moins ua mois a lavance, nommcmcul par ie Motnleur beige. 

Dans les cas d'accidents graves, on de nécomlé urgente, la baiiae partii^le et mmAen> 
lanée des eaux seca ordonnée par la députatioa permanente du oonseil prorincîal.' 

. u Aar. 4. 

Les règlemenU nénéraux d'ordre poUic et de police de nafigation, qui. sont o« 
poorront être mis eo vigueur dans la province, sont «pidicable» à ce ctmd, en tout ce 
qui n'est pas contraire eu présent règiemeat. ' 

K<<. ^ TITRE IL — Javoum». 

-îS;-.]:i' ■ •>•' ' Aar. 11. 

Tout liatdiier doit être portear du procès-verfael de jaugeage de son lialeiu; et 
fcxltiber i toute réquisition des piéposte du servioe dn canal. 

Aar. 6. 

Lesbeteauz non encore jaugés, et cens poor lesquels les bateliers réclsmerant un 

nouveau jaul^gCt seront jaugés dans les bassins de St«Gbislain et de Jemmappes, par 

les soins d'an expert-jaugeur, dûment assermenté et nommé j>ar la députation perma- 
nente, après avoir entendu l'inf^énieur eu chef des ponts et clJuu^$ét•s, sur la présen- 
tation d'une liste triple de candidats formée par la chambre de commerce de Mons. 
Les candide seront soumis à un examen, en présoice d'une commissiott composée 
d'un membre de la députalion permanente, d'un ingénieur des ponts et chaunées ^ 
d'un membre de la diambre de commerce de Hons. 

La députation permanente, sur la prf'soiitntioii de rin[[ciiieur en chef, nommera un 
rxperi-contrôleur choisi parmi les conducteurs des ponts et chaussées, à re;£Eet de 
véridcr les opcralious de lexperl-jaugeur. 

AnT. 7. • ■ ' ' • ■ 

Bu cas de contestation entre l'esperi-coutrôleur et l'expert-jaugcur, ils se réunissent 
pour vérifier l'opération, et, ai le dernier reeonnait qu'il s'est trompé, reiperi<oatrA- 
leur moitionne cette circonstance dans tous ses débits, dans le rapport qirïl -adi^ase 
i l'administration, à la fin de chaque mois, et rexpert-jaugeur supportera les HmU de 
changement des échelles, doos de repère et de jauge et délivrance d'un nouveau 
procès-verbal. 

Si, au contraire, ils ne peuvent parvenir à s'eutendre, un ingénieur de$ ponts et 
diaussé» interviendra et prononcera définitiveéieàtdans les trois jours; l'experl'dottt 



les calculs «a la muâkrt d'opérer amont été leconiiin ineiaeta è pins d'où dnqpaa. 
tiènie préa, conune il sera eipliqué ci-aprés, supportera les frais de déplacement de 
llafénieor et de l'autre eipert, ainsi que les frais de cliaii|;enieat des échelles, dons de 
rqière, de jauge et du noafcan prooè»>verbal. 

A«T. 8. 

Si la réclamation a lieu de la part du batelier contre l'exactitude du procès-verbal 
df> l'pxport-jau^'our, la vérificnlion eu sera faite par l'expert coutrôleur, en présence 
de touâ deux. Les frais de déplacement seront è la charge du liatelier, s'il ^résulte de 
la vérification une différence aTecle premier jaugeage de moins d*Qn cinquantième, et 
la vénfiqation sera mentionnée au registre. Dans le cas contraire, les clous de repère 
et de yqyff, et les échelles d'immersion seront déplacés, le procès-verbal reconnu 
vicieux sera annulé, et il en sera délivré nn nouveau au batelier, le tout aux frais de 
l'expert-jaugeur. 

Si la réclamation concernait une opération contrôlée par l'expert, un ingénieur des 
ponts et cbatisséea devrait intervenir dans la vérification; les fieis préeités seront 
supputés parles deox experta, s'il est reconao que la différence est d'un cinquantième 
ou plus, et par le batelier, si la difffirenee est de moins d'un dnqaantième. 

Aar. ». 

Dans les cas prévus aux art. 7 et 8, les frais de déplacement de l'expert-jaugeur 
seront calculés d'après le même tarif que ceux des conducteurs des ponts et chaussées. 

AsT. 10. 

Le jaugeage des bateaux aura joumdlement lieu i la demande des bateliers, Us 
dimanches et jours fériés exceptés. 

L'expert-contrôleur du canal vérifiera sur les lieux, le plua souvent qu'il lui sera 
possible, et, dans tons les cas, au moins une Ibis par semmoe, le mesunfe des bateani, 
et fl adrasseta, à la fin de duqoe mois, i l'iijgéniear en chef, un rapport sor le 
résoltat oompavé de ses «^ératioi» avec celles de Teipert'jangenr. 

An. 11. 

Le jaugeage a lieu suivant lemod» et les détails indiqués au |wocés^verbal de l'opé- 
ration, dont le modèle est annexé au présent règleoMSt et détermine : I* le tonnage 
du bateau évalué en tonneaux de mer de 1,000 kilog. ; 2* le rapport de son immeraion 

avec son chargement. ,. 

An. IS. 

Le betelier indiquera lui-même le plus fort tirant d*eaa avec lequel il désire navi* 
gner, sans qu'il puisse être porté à plus de I^.SO. Toutefois, il devra toujours y avoir 
an moins 0",10 de franc-Lui d au dessus de la partie inférieure du clou de jau|^ indi- 
quant la plus grande immersion. 

AtT. 18. 

Le proci's-vcrbal est transcrit en'double et signé par l'expert-jaugeur et le batelier, 
sur un registre à souche, coté et paraphé à l'avance par un membre ou un délégiié de 
l'administration provinciale. 

Aav. U. 

L'un des doidiles du procès-verbal est détaché du registre et remis au batelier, contre 
paiem^ti l'expert-jaugeur de 5 fr. pour salaire de cet expert, y compris le prix des 
timbres et la pose des échelles, clous de repère cl do jau[;e; 2" du prix des clous de 
repère et de jauge; 3° de celui des deux échelles qu'il est nécessaire d'adapter au 
baleau, s'il a eu est déjà pourvu. 

Lea<4slous et ichàle» sMont liMinnt ans piix.et conditions d'une adUndioation pùbii- 
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^ue, par Mmmiiiion el an nib«is« et devront 4lM fiOilbnn» mis OMkbèlM dèpHié» «u 
goofemcment pnmneiâl. 

Am. 15. 

Le ttUire de reipert-oontrôlear eat à la durge de le promoe. 

Air. 16. . 

Le batelier pourra toujours obtenir de l'expert-jaugeur un duplicata du procèa* 
verbal de jaugeage contre paiement d'une rétribution d'un franc, timbre non compris. 

Tout acquéreur d'un bateau jau;jé pourra faire substituer à l'onorp roufje, ses noms, 
prénoms et domicile à ceux du propriétaire précédent. Cette subslitutiou sera ér^ale- 
ment e£Fectuée sur b souche du r^pstre des proeès*verb«uz par Texpert-jaugeur, qui 
approuvera ei paraphera le tout. 

Aai. 17. 

ics doua de repère et de jauge et échelles dfinuiieisioD appliqués A chaque bateau 
doiveot être naiotenua b tacts etpeteots, sans nulle altératiou, et plaeia sur chacun des 
cMê du hateaut aux tiers de l'avant et de rarrière. 

Ait. 19. 

Tout bateau devra porter à l'arrière, de chaque côté du gouTcmail, son nom dis- 
tiuctemcat écrit et le numéro dujauge4^e. U$ kuies et chiffiras auront an moins une 

hauteur régulière de ti",06. 

Les bateaux déjà jaugés auront deux ans pour se conformer à cette obligation. 

A«T. 19. 

En cas de modifications aux dimensions d'un bateau, U sera procédé à uu uoureau 
jau^jea^je. 

Aav. ». 

T^ttt procè&-Terbe) eonsialaat que le jaugeife a été eSeetoé saivant un mode 
analor^ue ii crbii prescrit par l'art, il powfe Abtt veleUenont ptodoit eux iiiis indi- 
quées aux art. 5, 33 et 34. 

Ait.». 

Le bahge est entièrement libre, il se fiiit par des hommes on des chevaux, au choix 
du batelier. 

AkT. S3. 

La marche des bateaux doit toi^ours être active et régulière; le bateau chargé ne 
pourra séjourner plus de %i heur^ devant le rivage où son chargement aura été 
effectué. 

Les bateeux ne pourront passer à la voile 4 aucune éclnae on pont. Les bateaux 
montants devront être halés par la rive droite et cepx dosoendanls par la rive gauche, 

â moins de vents contraires, et à leur rencontre, les bateaux devront tmtjffura psairr 
tribord i tribord, c'est-à-dire, céder la droite. 

TITRE IV. — RAVMuno». 
A«r. M. 

On ne pourra naviguer que depuû le lever jusqu'au coodier du soleil, à moins 
d'aotorisetion spéciale du gouverneur de la province. 

Aav. M. 

Défenses si»l fiutea. an batelier d'angaMnler rimmersion de son hetean eu delà de 
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la partie inférioure <lu clou de jaujjii el de narij^uer avec plusieurs bateaux de front ou 
a?ec un bateau en remorque, 

Alt. SB. 

Il est également défendu de èheiiger des o1»jett dangercvs ou de fompre rordre de 
Je neeigatien, sans autorisation spéciale dn gouveroeor. 

Att. 16. 

Toatefob, èette dernière disposition n*est pas applicable aux batonnx, qui, k la 
remonte, seront char{y(^s de marcliaridi?cs arec un enfoncement do O^.OO an moins, non 
compris Je tirant dVau à vide. L'ordre de lu navi{jalion pourra aussi i^lro rompu [)Our 
les bateaux qui doivent être radoubés aux chaoliers qui se trouvent ie long du canal, 
anb les eondaeteitrs de ces betesnx ne poorrant prendre aucun ebargemoit aox 
rivages du canal, avant que eeuK qui les précédaient, an moment où ils ont rompu la 
file, ne soient arrivés dans le bassin des Hcrbières ; les contrevenanis, indépendamment 
de t'anienilo euroiirue, seront retenus an premier pont oa à la première éduse, jusqu'à 
l'arrivée du bateau qui l«s pr^édaii dans le bassin. 

Abt. 27. 

Pour jouir de la faculté (h. rompre l'ordre de la naviij.iiion, pour aller faire radouber 
un bateau, le conducteur devra être porteur d'une déclaration du maître cbarpeutier 
du chantier auquel il se propose de se rendre, visée par Le oonservatevr du canal. 

Tout mettre diarpentier convaincu d'avdr abusé de la faculté de délivrer des déda- 
^tioris de l'espèce, sera privé, pendant deux ans, de Taventage accordé par la présente 
disposition. 

Art. 28. 

Aucun bateau ne pourra devancer celui qui le précède j a moms que celui-ci ne 
^'arrête. 

Tout bateau momentanément arrêté pour attendre son tour, pour passer è une écluse 
on h un- pont, sera considéré comme étant en marche. 

Tout batelier qui aura devancé les autres, sans y être dûment autorisé , indépen« 
damment du procès-verbal qui sera dressé d sa charjjc, î^era forcé d'arrêter son bateau 
jusqu'après le passage de tous ceux qu'il aura devancés. 

Ait. 29. 

Les linteaux ne pourront séjourner que dans les bassins ou contre les rivages où ils 
devront prendre immédiatement chargement. 

Ils ne pourront plus s'arrêter mooientanéiiMntè moina de quarante mètres da éelasa 
et ponts, sans autorisation spéciale dn gouverneur. 

La disposition de cet ariide s'applique aussi bien au déchargement qu'an charge- 
ment des bateaux. 

11 est interdit de char;^cr ou de décliarwr des batfauï partout aillcur.s (juc dans les 
bassins, ie long des quais d'abordage et devant les rivages qui pourraient être établis 
00 antorisés ultérieurement. 

La drenlation des voitures est d^bndue sur les chemins de balage. Il est réservé A 
la députalion provinciale d'autoriser, en ce qui concerne les deux diqiositions précé> 
dentés, des mesures exceptionnelles dnn* l'inifTiU du commerce et des propriétaires on 
locataires de rivages, et sous telles coudtUons que réclameraient la oonservation des 
digqes et la liberté de la navigation. 

Art 80. 

En cas de baisse générale ou partielle des eaux , les bateaux devront être exclusive- 
ment placé» dans les bassins qui seront désignés par le eonserv atMr de le navigation, 



Digitized by Google 



(7t) 

Icqnd devfa iiréfmiîr le bMelier, au moii» IroU jours àl'arauce, sauf le cas de uéce«sité 
iifg«nte d*aa dépUœmeot immédiat. 

Ait. si. 

Lorsque pluaîeu» bateaux à cliai ou k ride se trouveront à la fois à nne distaoce 
de moins de 40 mét. d'une éelose, aoît d'un eôté de eelle^d, soit simultanémenl des 
deux cAlés , la préférence pour le passage sera occordée de manière A obtenir la plus 
grande économie possible de dépense d'eau, sauf à d^vi- r momentanément de cette 
rè<^lc ensuite d'autorisation de la députation profinciale, dans l'iotérôt du coaunerc« 
et de ia naviguiion. 

Ait. IS. 

Tout bateau exposé, par vétoaté ou autrement, A on danger uotoire de submersion , 

est immédiatement arrêté dans su marche et conduit , s'il est possible, eu bassin le 
plus voisin , ù la diligence dos prrposi's au service de la navijraiion, et ce. à l'inler- 
vcntion de l'auloriié locale, a moins que l'imminence du daî>;pT ne laisse pas le temps 
d'y recourir, et il sera retenu jusqu'à ce que le danger de submersion ait été écarté ou 
que le gouverneur ait statué oomme il appartiendra. 

Tout bateau coulé à fond ou naufragé, qui interrompra la marcbe de la navigation, 
sera relevé ou tiré de l'eau par le propriétaire ou conducteur dans les vingt-quatre 
heures, faute de quoi, il lésera, A ses frais, à la diligence de réclusicr le plus voisin, ou 
de tout autre agent du canal, qui en fera prévenir sur-le-champ le conservateur. 
L'éclusicr ou l'agent dressera procès-verbal, dans lequel il consialera la cause du nau- 
frage, les retards qui en résulteront pour la navigation , et indiquera le montant des 
frais au»|tteis le bateau aura donné lieu ; ces frais seront immédiatement payés par le 
conducteur du bateau, sinon it sera retenu jusqu'à remboursement. 

Le conservateur, ausMtét Taris qu'il aura reçu du naufrage, se transportera sur les 
lieux ; il s'assurera si le procès-verbal ordonné a été rédijjé ; s'il ne l'a pas H^, i! fera 
procédera sa rédaction et ordonnera toutes les mesures qu'il croira les plus propres i 
débarrasser le canal de tous les obstacles qui peuvent entraver le cours de la navigation ; 
il en rendra immédiatement compte â ringénieur en chef. 

Pour toutbatean édioué et qui n'arrêtera pas la marcbe de b navigation , la dépu- 
tation pennanenle, sur le rapport qui loi en sera fait, fixera le délai dans lequel l'en- 
lèvement aura lieu. 

Si , dans le délai fixé par la députation permanente, les frais ne sont pas payés , le 
propriétaire du bateau séquestré sera poursuivi par-devant les tribunaux, pour être 
contraint à effectuer ce paiemeut. 

Art. 8S. 

Le droit de navigation pour le canal de Mons i Condé, est fixé à raison de 5 centinif s 
par tonneau du chargement réel , et par chacun des quatre bureaux de perception 
établis sur ce canal. 

Ce cfaaigement aera oonslalé par le nombre dedemi-déoîaiètres de rimmeMion du 
biteeu. 

Le droit sers paiyé, pour tout son parcours sur le canal , an premier bateau devant 

lequel le bateau passera. 

Au moyen de ce paiement le retour à vide aura lieu sans nouveau droit jusqu'au 
point de départ, pourvu que le retour ait lieu daus le terme d'une année. 

A«T. Zi. 

Le droit sur les bateaux vides en remonte, que le CMiducteur ne jusiifierait pas avotr 



Digitized by Google 



(7») 



payé lors de la descente à charge , sera payé , pour chaque bureau , à raiioii de 
18 cwBliBai la dix toaimux, sur fe toonifs détennué pir le prooàk-variW de 
jaugetge. 

L'excédant sur la dernière dîxttne e»t llé|]igé, t^il mtiffA ou inftrienrà 6 tDnneiilij 
•'il dépene cette qotntUé, il scre complè pour dis. 

An. IB. 

Lei boreeas de perception sont établis sur le canal , le premia i l'écluse de Jem- 
Dinppos, le deuxième à l'écluse de Snint-GLislain, le troisième âa pODt d'Hautr^get et 
le quatrième i l'eutrée du canal de Pommerœul à Autoiu^. 

ê 

Toutefois , Ift perception du droit n'est pas opérée sur les hateatiT pcissant au 
3* bureau, pour entrer daos le caoal de Carauiau, et au 4* pour entrer dans le caoal 
de Pommerceul à Auloing. 

Lesbeteaux vcnaot de ïrenoe vers Mous paieront no double droit au 4' bureau pour 
la distance déjà parcourue el la distance à parcourir jusqu'au 3* bureau. 

Tout bateau vide qui , après afoir payé le droit aoz 4' et 8* bureaux, montera aux 
biefs supérieurs, dans l'unique but d*y atalionner, ne sera tenu au paiement d'aucun 
nouTeau droit. 

Tout bateau vide qui se rendra dans un bief quelconque du canal , pour s'y faire 
radouber, pourra circuler sans être soumis à aucun droit. 

Âmwr 
«T. o/. 

La perception est confiée à des rccereurs nommés par l'admioistration prorinciale. 

AkT. S8. 

Tout batelier qui aura payé le droit leratenu de représenter sa quittance, eq fnrmt 
devant les autres bureaux. 

Art. âW. 

Si, après avoir acquitté le droit, le batelier prend en route un snppiémenl de 
charge, il est tenu d'acquitter le droit sur ce supplément au 1" bureau où il se présente; 
il en est de même s'il se décide à aller plot loin qoe ne le portait sa première 
déelanlioo. 

TITRE y. — ConttikyMtMtaê, 
AtT. 40. 

Les contraventions aux règlements d'ordre public et de police de navigation e( aux 
présentes dispositions ré^jlomentaires , sont constatées par des procès-verbaux en due 
forme, à la dilij^eiice des ingénieurs, des conducteurs et employés des ponts et cbaus- 
itc&, des éclusiers, poulouuiers el des ageulâ de l'administration publique qui ont 
qualité é cet effet. 

AtT. 41. 

A défaut d'autres peines prououcéeà par les lois, seront puni^ d une amende de 1(1 
è 100 franc* s .. 
1* Toute anticipation sur le-'terrain du canal et de aea d^ndances; 
2" Tout dépôt dans te canal , les cMitre^ftssés, la dérivation de la Haine et sur les 

chenains de hala{»c; 

â° Toute construction ou plantation faite le long de ses ouvrages ou dans leur 
emplacement mèm^, sans autorisation de l'autoritc oompéteate j 
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4* Tonte dégndatioa vu ouvragées, plantatioiu et défwndaaeet do «mal ; 

5* Tout eomnage aux arbrcB, aux pODU et éduies et aux garde-corp» qoi Btrnitteot 

leurs abords; 

tt" Toute ontrarc apportée à la libre navijjntion; 

7° Toute altéruiion des procès-Tcrbauz, clous de repère et de jauge, échelles d'im- 
mcrsioa des baleauz 

8' Tonte firaude oommîae par indication d'an domicile hmt ou supposé, par la pro« 
duGtioo de procëS'Verbaux de jaugeage non eonfennea aux dimenaions do bateau; 
9* Toute manœuvre des ponts et écluses faite sans le consentement des employés i 

qui cette manoeuvre est confiée, ou en leur absence; 

10" Toute circu*latinn de voitures et de chevaux sur les diffuf^^, ms une autorisatioa 
sj>ûciale, et en général toutes contraTcntions <'iu\ dispositions du présent règlement. 

AkT. 4S. 

Toute !surchar<Te du bateau , outre le d(k-brirj;cment immédiat aux frais du batelier, 
avec défense de la déposer sur des barques ou canots à la suite du bateau, donne lieu 
i une amende de dix francs pour chaque centimètre d'immersion dépassant le troisième 
centimètre au-dessus du repère de jauge. 

Quand l'immersion dépassera dix oentimètres au-dessus de cette jauge , l'amende 
sera de vingt francs pour chaque nouveau centimètre, sapsque, dansauçun cas, elle 
puisse dépasser la somme de 200 francs. 

Av. 4». 

8i un batdier refose d'acquitter le droit de narigation réelamé on d'en consigner le 
montant aux mains du receveur, contre quittance, son bateau sem arrêté et retenu 
à la prochaine écluse ou an pont le plus rapproché, jusqu'à décision de rautoritè 
compétente. 

An. 44. 

Les dispositions de l'arrêté rérjlemcntaire du 15 avril 18S4, et autres concernant It 
navigalioa du canal de Mons à Coudé, sont révoquées. 

Le présent règlement sera dAment publié et demeurera constamment affiché 

tous les bureaux de perception, maisons éclusières et pontoonières dtt Mnal; il sera 

obligatoire un mois après sa publication. 
Le couseil adopte. 

Bn séance & Hons, le ao joUlet 18». 

L9 pritident. 

Par le conseil : 

Legre^, 
Signé, BuÊm. 

Vu l'art. 86 de la loi du 30 avril 1836; 

Sur la proposition de notre ministre des travaux publics, 

Roua avons arrêté et arrêtons s 

Aancit f&tBiit. 

Le règlement sur la police et la navigation du canal de Mous à Condé, adopté le 
20 juillet dernier, par le conseil provincial du Hain^ut, est approuvé. 
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Att.-S. . 

Notre ministre des travaux public* «t chargé de reiécution da prétedt arrêté, qoi 
•era iiisc'^ré nu Bnlictin nffini f. 

Douué à BruxcUtifl , le 2 décembre 18^. 

Signé, LÉOPOLD. 

Par le rot : 
Xa WHKÙtn des trattm» puhUoÊf 
4%atf, NoTOOiiB. 

Pour copîp conforme : 
£a Mcrétaire-général du ministère des travaux publics f 

Ba Batat. 

9ml iVuTété royal qui précède, iméré au Mémorial administratif. 
Houe, le 81 décembre 1889. 

£a gourenuur du ffaimmmtf 
Twon. 



fMmct W ■MUAVT. 

Canal H» Mont à Condi. 

Arr I: ifival (iu '1 il^rembr» 



PBOCÈS-FERBAL de jamgei^ du bateau 



rue 

le sieur 



, domiûiliià 

, n" f eondtaltpor 

, de 



|CM»«» dr } r Inu* 

ém linwt d'cra 
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T. C" 


0.05 




0.10 


15.04 


0.15 


22.86 


1.60 


240.64 



ie 



L'an mil huit ccot 
du mois d 

Je soussigné expert-jaugear, nommé en conformité de 
Tari. 6 du l è^lomiMii approuvé par arrêté royal du 3 dé- 
cembre 1839, ci dûmeul assermenté, me suis rendu sur ie 

canal de Vons â Gondé au baisui de | s|.q^|^q | où j*ai 
trouvé le batean ci-deasns désî^é. 



Ayant, en présence du dit sieur procédé an jsugeage de 

son boteau, j'ai const-iic I' que sa plnsgrande longueur est de mètres ccnli- 
mèiros, «i t pl<is ;^rnn(1e largeur rie mètres cenlimètrcs et «a bauteur totale 
eu milieu «les limes, de mètres ceiilimètres; 

2-' Que sa lotijjuour ic duilc est de mèUe» centimètres; 

'' 8* Quesa l.ir;;i.ur réduitèest de mètres centimètres; ' ^ 

4* Que la moyenne entre le tirant d*eau A vide marqué sur le flanc droit dn batean 
par un clou dc repère en cuirre placé au tiers de la longneor vers Tarant et le tirant 
d'eau à vide marqué de la même manière sur le flanc gauche au tiers fie la Innjjueur 
vers l'arnèi e, est de ccalimèircs,, le bateau ûotiaat horizoutalemeut dans le sens 
transversal ; 

■ 5* Que le plus fort tirant d*(cau avec lequel le batelier a déclaré vouloir naviguer 
est Ue ' mèlrca centioiètrea, et que Is différence de ce tirant d'eau avec celui 
^vide(en moyenne , mètres ceiitinu'ires} a été indiquée au moyen d'échelles 
4*immersion en coivre, graduées par dcmi-décimèlrea A partir des deux clous de 

■ 21 ' 
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repère du tirant d'eau à vi^e jusqu'au plus fort tirant d'eau, lequel a été marqué i 
ces deux endroits par la partie iofiérieure d'un clou de jauge du même métal à tète^e 
trois centimètres de diamètre ; 

6° Que le chai^emeul correspondant à la partie inférieure des clous de jauge ou le 
tonnage da bateau M d'après les dimenrions ci'deMitt de 

tomneaax et oentième de tonneatii, et le chargèment progreaaif par demt-déci- 
mètre d'immersion de tonneau et eentième de tonneau, ce qui conduit â le 
formation du tableau ci-contre. 

De tout quoi, j'ai dressé le présent procès-verbal eo double, dont l'un a été 
détaché du registre à souche et remis au eieur , lequel sur 

notre inTitation a | ^ ^ ^ | atec uoo$. 

Jemmappes, | ^- 
8aint4«iualain, ' 

L» bottier f 



N» 8. 

Concession de l'écluse de Fresnes sur l'EtcatU, 
(OrtoMMaa mjkIs da 22 o«t«kce 1817.) . 

Louis , p(c. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État an département de Vinténeur; 

Vu la demande du sieur Honnorez, ancien entrepreneur du canal de Mous à Coadé, 
tendant à être autorisé à construire à ses frais une écluse sur l'Escaut, prés le Tillage 
de VIreines, la-deaaua de Gondé, moyennant la ooneeanon d'un droit i peroetoir mr 
lea bateaux qui paiaent à oMte écluse; 

Va la loi du 26 mars 1817, Ut. TQ, art. 124; 

Notre conseil d'Étnt entendu , 

Noua avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

ÂRTicLt ritmtii. 

A dater du jour où l'écluse de Fresues sera livrée à la navigation, et pcrulani n^uf 
ans, le sieur iioiinorex est autorisé i percevoir un droit de 24 centimes par tonneau 
•nrcbaque bMeau chaigé, et de ttcwitimea par tonneau «or dhaque buteau fidepossant 
à la dite écluse* , 

la», f. 

Four prix de la oonoeision portée en l*art. I**, le denr Ronnorei sera tenu i 

1* De oonatruire â ses frais Téeluse projetée sur liscant près du villagO de Vrcmet, 

au-dessus de Condé, ainsi que la maison éclusiére; 

2* D'exécuter, également à ses frais, les barrages, coupures, abaissement de Htj^ups, 
approfoudissemcHt du canal, et outres ouvrages à faire aux abords de ceue edusc, en 
se couforuiant pour le tout aux plans et projets approuvés par le directeur-^^énéral des 
ponla et chwuaéea. 
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L'earfcotioa de cette éolu»e ne wra enlrepriBe 4|ue lôraqii'n êoHi été tmtMé ptr on 
|MNieèi>t«rlMl drewé pir le» ingénieurs mili tairas et dvik, qu*dlle o'e aueun inconvé- 
nient poar le défitnae de le place de Coâdé. 

A«T. 8. 

Pendant toute la durée dv la conccssli d, le sieur Honnorez acquittera l(" salhire de 
Téclusier. Il sera tenu, en outre, de mamtemr en bon état toutes les parties de l'écluse. 

Aiir. 4. 

Le sieur Honnorez pourra employer la chute de l'écluge de Frcsues au mninemprit 
d'uo moulin, a ia charge par lui de payer toutes les iademaitcs que le propriétaire de 
l'utiuc supérieure pourra être en droit de réclamer par •iiite de rétêbliMemeat de « 
l*éeliiM. 

Ces indemni tés seront r^lées d'eprts une expertise. contradictoire, sni? ent les Ibiraies 
preacnies par les lois. 

AsT. 8. 

Le concessionnaire ne pourra, sous aucun prétexte, prétendre k une indemnité, 
i raison des iulerruptious que la uavigatioo pourra éprouver peiidaut le temps de sa 
(^ucesâiou. 



r 9. 

Concussion du canal de la Semée, de l'écluse d'Iwuy sur l'Escaut, «t des écluses 
dê CourckêleUes et de Lambres sur la Soarpe. 

(Ui4alSaall81«.> 

Louis, etc. 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, 
lions avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

AaiiCLt raiMM. 

La «onmission présentée psr le «eur nmnorei, soos la date du 21 avril 1818, et 
par laquelle il offre de se cfaarjper de l'exécution du canal de la Sensée et des répara- 
tions è fiiire aux parties adjacentes des rivières de l'Escaut et de la Scaipo, est 
acceptée. 

Ait. 2. 

Toutes les conditions et clauses stipulées, soit à la charge de l'État, soit à la 
charge du soumissionnaire dans la dite j»ouuus:>iOQ , recevroat leur pleine et entière 
eiéflulîoo. 

Aav. t. 

La dite soumission, ooespranant les dites danses et conditions et le tarif des droits A 
perceToir sur le canal et sur les parties ad|îacenles de Tlscaot et de la ficarpe, demeoien 
aoneiée é la présente loi. 

Ait. 4. 

Les propriétaires de terrains voisins de la Sensée et de ses afiluents, dans les vallons 
de la Giohe et de l'Hirondelle, qû profileront du dessèchement résultant de l'onver* 
tore do canal et des travaux seeondmrea qui evront le dessèchement poor oljet, 
poieronft an coMCSSionaeiiie» pour lente indemnité, trois dnqoièméi de la plosi^alne 
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qid MM eoitttat^ raifant l«i jonnalitéB pmerites |mt U loi do 16 Mptembra lfl07. 

Les dessèchements seront acbUBfés dans le terme de nz ans , ft dater do jour de 
l'adoption du projet des trafaux, qoî doit être présenté i l'adminiatretioa «tant le l*' 

janvipr 1819. 

La piéseiile loi, discutée, délibérée et adoptée par la Chambre des Pairs et par celle 
d«Dé|»utés, et aanctioniiée par nous c^ourd'hui, sera exécutée comme loi de l'État; 
voulons, en oonséquenoe, qu'elle soit gardée et obsenrée dans tout uolre royaume, 
terres et peys de notre obéissance. 

Si donnons en mandement à nos cours et tribunaux, préfets, corps admini^ratifâ, 
et tous autres, que les présentes ils gardent et niai!ili(*nnent, fassont garder, observer 
et maintenir, et, pour les rendre plus notoires à tous nos sujets, ils les fassent publier 
et enr^istrer partout où besoin sera : car tel cet notre plaisir; et afin que ce soit 
ehoae ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre notre scel. 

Donné à Paris, le 18 mai de Tan de grâce 1818, et de notre r^oe le vingt-troisième. ' 

• 

S*Sfné, LOUIS. 

Par le roi s 

£« wtittistre secrétaire d'État du déparUmtut d$ FvOéritw, 
Sigttéf Liiai. 

Vu et scellé du grand sceau : 

Ltsofdt du aoMMT dt Frmo», «tittafnr aeeréUnr» d'État au départementdê ia jutOcê, 

Sù/néf PAaQinsa. 



Soumission, 

Le soussigné Augustin Flonnorcz. ancien entrepreneur du canal de Mou à Cundé, 
*'«Mi[|nj^e A fnire exécuter à ses frais et nux conditions sliptilros plus bas : 

1 " Le caiinl de nnvigation qui tem cominiiiiiqner la Scaipc à I E,-<c<iul par la Sensée, 
éTaluc à ua million cinq cent quinze mille fraitc», suivant les projclé, devis, détails et 
{weAte rédigés par M. riogénîeur en dwf du département dt^ Notcd, et en .M etft^or- 
amt aux modifications et diangementa i opérer, soit pour la direction du canal, 
Stoit pour la eonsimction de deux écluses simples et trois éduses k sas, des ponte, 
buses et déversoirs à établir sur le dit eaiiol, ainsi que le tout a été définitivement 
approuvé en conseil des ponts et chaussées par M. le dirccieur>général, le 28 mars 
dernier ; ' • 

2° L'écluse d'Iwuy et autres travaux accessoires sur l'Escaut, évalués à cent cin- 
^piante-doq mille francs, conformément au projet approuvé en conseil des ponts et 
«àiaussées, par H. le dtredeur'géuérat , duquel projet, -ainsi que de ceux du canal de 
la Sensée, il lui a élé donné communication; 

3* Ln n''p;irr>Hon dr< éclnses de Courclirlettes et de L:un!)rf's. et ?r retire'scnient 
d'une pnrlio (lu lit de la Scarpe, entre Douai et le (lél)ouclié «lu canal ii<' l.i Sensée, 
travaux évalués à quatre-vingt mille francs, et dont les projets seront ultérieurement 
«idigés : les i^rations de'ces deux écluses ont pour but de leur donner 40 mèt. 
de longueur entre les buses, et 6"',20 de largeur entre les bajoyers, dimensions gêné* 
ralement adoptées pour toutes les écluses «emprises dans la présente soumission. 

Le soussigné ne pourra se prévaloir des estimations ci-dessus pour réclamer aucune 
espèce d'indemnité, dans le cas où, pur suite de l'exéculion des travaux, la défunte 
excéderait le moniaut des dites estimations. < ; ' 

• Il s engage à exéoalar, dana un dSiaî d*wi an etdeim» |im»1m ouvrages d'art et ler- 
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nn«8'à cOBStniffcBar la Scorpe et, rStenl, et dam le de qattre m» «prés qoë 
le conceHioo lui enn été aceordée, tout Tei ouvregei du ceaal de le Senaâe, le ito^ 

rêat, en cas de guerre, un plus long délai, qui sera caleuié d'aprèe ta dorée de le 
guerre; â maintenir constammeni en bon élot ton» les OB T r ay àFtti et de terreaaea 

pendant la durée de la concession. 

Xt demande qu'eu considération des d^>enaet qa'il sera tenn de faire, il tai soit 
eoMrdé les avantages soiTanla t 

' 1* le ooneesaieo» ponr le terme de quetre>Tiagt-dix-neuf ans, à dater du jour où 
les bateaux pasgeront sur le canal de le Semée, du droit d'un frêne per foitneeu tur 
chaque baieati cbaijgé de cbarbon de terre, ou de boia« de pierres, chaux, briques, 

boi?, pailhî, foin o» t-nf^rfiis; de deux francs pnr tonneau, snr cliaque bateau chargé de 
toutes autres marclKuidise$, et de ritupianto centimes par to&œau sur chaque bateau 
»idc qui traversera If c:mal de la Sensée ; 

2** La concession, pour le terme de douze ans, à dater du jour oi!k les bateaux pas- 
•eront i l*éclttse neuve dlvuy sur l*Eacaut, d'un droit de vingt-quatre centîmes ptr 
tonneatt sur chaque bateau chaj^, et de douxe cenlimes per tonneau sur chaque 
bnteau vide passant par cette écluse; 

3» La rnnrrssion, pour le terme de dix-neuf ans, à dater du jour OÙ les bateaux 
[tasseront aux deux écluses de Courrhrlrttes oi Ac, Lainlires sur la Scarpe, d'un droit 
de riogt^uatre ceaûmes par tonneau sur chaque bateau chargé, et de douze centi> 
aies per tonneeu-sur chaque bateau vide passant par les dites deux écluses; 

4? Ii'antoriiation d'employer pour le canal tous lea terreioa AéoBMairea i sou esécu- 
tion, conforméoient aux plana, sur me lei|pear de 80 mèt. : lea iodemnitéa seront 
réglées conformément à la loi et acquittées par l*État, koonoeiBiaB étant limitée; 

0* L'autorisation de faire chômer les moulins établis sur la Sensée pendant l'exécu- 
tion des travaux, et de conlinuer les ouvrarros nonobstant toutes contP'itfUîons do la 
part des propriétaires de ces usines, qui teadraient à ralentir la marche des aleliers : 
toutes indemnités, soit pour chômage, soit pour diminution de valeur, devront être 
rêvées par ej^rts et payées par fÉtat, la eoncemion étant limitée; 

0* L'affranchisaemcnt de tous droits de navigation sur lea canaux du département 
du Nord, eu faveur des bateaux cbargéa de pierres, boia, charbon et antres matériaux 
et outils destinés aux ouvreges du canal et des éelnsea, seulement pendent l'exécution 
des travaux ; 

7° L'État ne pourra pas établir de péages ni de droits nouveaux sur le canal de la 
Seusée, ni sur l'Escaut, de Yalenciennes à Cambny, ou sur la Scarpe, de Douai à Arras, 
pendant toute le durée de la concession ; 

8» Fendant la durée de la concession, le droit de pédie dans le canal sera abandonné 
su oettcessionnaire,«iasi que la jouissance des digues et arbres qui seront pUolés soir 
les rrnn<;s-bords, et la faculté d'établir h» Tvombt e de gardes et préposés qu'il jugera à 
propos pour la perception des droits et la conservation des ouvrages; 

9" Il sera permis au soumissionnaire, pendant les six premières années de la conces- 
sion, de fermer, aeit pour Pexécntion de ses travaux, soit ponr se procnrer les fonds 
nécessures, toolea lea associations qu'il jugere convenablea, en ae conHarmanÉ eux 
bia. 

Le<; neies .iu\quel'; ces n s» or intious donneront McD, ne seront sMyMia pour enregia' 
trcmcnl qu'au droit 6xe d'un franc; 

10* Le canal et sea dépendances seront exempts de toute ei|>èco d'impéta pendaut 
la dufif de la ooMemioa; 

11* Il ne sera accsrddde permiamn é» eomtniirtmKtinmMse canal au pr^ndiee 

22 
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éa cnal de k Semée, toit du» le reHoa delaSeoiée, toitâ dn fienes eatoai lea» 
dececeul; 

12* Les marais de la Gâche, de ruirondelle, de la Sensée et de Coat les «ffiueotade 

celte rivière, entre le ha^'ïin de l'Escaut et de la Scarpc, flm-tnt être en fjrnnrîf» parlîe 
desséchés par rex»'CfU ion (ii s tLivanx <lu canal de la Sensée et de ses nfijunrlicfs. In 
COOCessioQuairc se soumet a prtâculer, avautle 1" jaa?ier 1819, le projet des ouvra^^ 
compléflMnttirei k eiéeuter par lui pour va perfecUonoer et «clierer le denèdieninL. 

IS* Le ^f^oemaaomn recernii pour iodeuuiité de ses dépenses, les trois cnupaèiMt 
de la plu8-«iloe des t^rtios qui «urost été dessédiét, «oii par rourertore do eaml, 
soit par les ouvrages secondaires; 

14" Cette plus-value sera réglée contormemcnt aux dispositions de la loi du IC sep- 
tembre lbU7 ; elle sera payée eo terrain par les communes. Les propriétaires auront 
le choix de l'acquitter, soit en terruo, soit en aident, «oit en rentes, suivant la fiicoUé 
que la loi leur aceorde; 

10* Le gouvernement s'cnga^jc à faire exécuter les travaux projetée dans la tvavenéo 
de Douai, suivant le projet adopté sous la date du 15 juillet 1817, et A les feire ter- 
miner avant la fin de 1821. Dans le cas où l'eséenfion de ces travaux sernit différ<'*e 
pour une cause quelconque, il sera accordé au concessionnaire une indemnité équiva- 
lente À la perte dont il justifiera sur sa recette présumée de cent cuxquante-trois mille 
trois cent soixantO'Irois fraocs; 

16^ Le soumissionnaire s*eDgage & fournir un cautionnenaem de qaatre œnt nulle 
frii [ : ^ dont il sera libéré après Vesécution des travaux ; 

17° Les contestations qui pourraient s'élever relativement à l'exécution des clauses 
et conditions ci-dessus, seront juf;:ées administraiivcment par le conseil de préfecture dn 
département, sauf le recours au conseil du roi. 

Par», le 21 mil 1818. 

S^Mi, Honmun. 

. If§ vmiiiitr, ¥o» être aBBiié A Tart. 8 du projet de bi en date de ce jour. 
Vans, le 7 aaai 1818. 

Lf miatain têeri/aire d'Etat if FtntMiur, 



No 10. 

Pf^rogaHm 4m mnetuim» dti Mum dê Frêtim H ^Iwuy, et oojiosei il w 

de FéalmiÊ dê JMig/tÊtÙ Mw' tEmmut, 

(Uidoonaace rojalc du 3 i,<;ji(4;u.Lic 1823.) 

Âm ekduam tUê TmUtnti, le 3 êtptttnbr» llS$i. 

Louis, etc. 

Ta les prœèfr-vcriiaux des deux adjudications passées par le préliet do département 
du llonl, le 10 juin 182S, desquels il appert : 

1* Que les travaux i exécuter sur le haut Escaut, d'après l'approbation de noCro 
directeur-général des pouts et chaussées et de? mines, montant à iV. 586,800, ont 
été adjugés au sieur Aufjuslin II anorex, moyennant la concession à obtenir par lui, 
de la prorogation pendant vingt-neuf su», du péage établi à l'écluse de Frcsncs, par 
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cndonoaDce du 22 octobre 1817, et peodaat trente sept ans, de celui établi i 
Tédue d'Iwuy par la loi du IS mai 1818, portât concesMon da canal de la Sentie ; 
' 2P Que les triTauz du ba» Escaut, montant à llr. 4110,000, et ayant poiir dget la 
eoectraction de réclne de &odigniea et ounegei accessoires, ont été adjugés au 
même Au{justin Hotmom. moyennant !a conrr^m'rin. A obtmir par !ni, fTim pt'affo à 
percevoir pendant sis ans à la dite écluse de Rodiguies, immédiatement après sa 
coo&lmctiou^ 

■ Taie «Iner des çberget dn 18 tm m, eomntan aux deux a^udications; 

Ta notre ordonnance du 92 octobre 1817, «pii aolome le aienr Hoonorex i perce- 
voir pendant neuf ans, undroit de24 centimes par tonneau sur chaque bateau chaîné, 

et de 12 centimes p-ir r^KujMo bateau vide, passant i l'écluse de Fresnes surl*Escaut ; 

Vu la loi fin 13 mai 1818, relalire au rrtnnl de la Sensée, en vertu de laquHle 
le dit sieur lionuorcz, concessionnaire de ce caual, est autorisé à percevoir, pendant 
douie ans, un drmt de 24 centimes par tonneau sur chaque bttèau chargé, et de 
Ifteeoliaiw sur chaque bateau vide, passant à l'éduse dlwoy sur lé même fleuve; 

Tu k loi des fuiances du 10 mai IffîS, titre II, art. 8; ' 

Notre conseil d'État entendu, 

Mous avona ordonné et ordoooons ce qui suit : 

AnNu MuiTiii. 

Les deuT adjudication? pn^sécs au sieur Auj^ustin Honnorcz par le préfet du Nord, 
le 16 juin 1823, pour l'cxéculion des travaux i £ûre sur le haut et bas £«caut, sont, 
approuvées. 

An, S* 

Le sieur Hwinorcz est autorisé i continuer de percevoir^ pendant vingt-neuf ans et^ 
aux mêmes conditions, le droit de navigation établi par notre ordonnance du 
22 octobre 1817, à l'écluse de Fresncs, et, pendant trente-sept ans, celui établi i 
réciuse d'Iwuy, par la loi du 13 mai 1818. 
Cette prorogation commencera à courir, pour l'éclose de Fresnes, à dater du 
décembre 1827, et, pour Vécluse d'Ivuy, à dater du l" décembre 1881 . 

Aar. i. 

L*édnse de Rodignies devra être terminée le 81 décembre 1884 en plus tard. 

A dater du jour où cette écluse sera livrée & ta navigation, et pendant six ans (I), 
le siear Honnorcz est autorisé à pcrcevwr un droit de 18 centimes par tonneau sur 
chaque bateau cfaaigé, et de 9 centimes par tonneau sur chaque bateau vide, passant 
i la dite écluse. 

Air. 4. 

Les procès-verbaux d'ûdjii lu a' ion du IGjuin 1823, et le cahier des cbai<;es du 
18 mai précédent, demeureront aauexés à la présente ordonnance. Toutes les clauses 
et cendilioos qut y sontetipulées, recevront pleine et eniiéra eiéeation. 



(I> V«l» J« MtoHhca* io]il«« «w» «« M» «t 7 Mi ini. 
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Mdduciton ds* droitt de navigation au pastaye du» éciuêvê de Gœuizin d^ 
Htfdég'Uiis, fiQ(ut Mf baUmuK ptmant m iramit par C<mdé, 

(Or4oiiiiaftc« rojalo du 22 bmm 1827.) ' 

Charles, etc. 

Sur U rapport i}e n<w mioiitrtt «ecréttir«« d*Al«k vu dépaitemeau 4cs fioaaces 
etde rintérieorj 

Vu les ordpiiDaiMct de» 22 ociobfe 1817.20 février 1822 et 3 seplmibr^ 1833, 
portant concession, au profit du sieur HoilUOres, de droiUdopé<|g9 ■!! fMtsagQdei 

écluses de Guiulziuet de Rodi^uirs; 

Vu l'acte en date du 2 février 1827» par lequel le dit sieur liooiiorez cou»cut à ce 
que te» drmt* de péage, qu^ ett automé i peroeroir, soient rcduit^ au quart sur les 
bateaux qui transitèrent par Condé pour la Bel^que | 

Notre conseil d'État entendu , ' 

Nous avons ordonné ot ordonnons ce qui suit : 

Sont réduits au quart, les droits de péage que le «ieur Honnoror est sutoris* à 
percevoir, en vertu des ordonnances ci-deasas relatées, sur tes bateaux qui transiteront 
par Condé pour la Belgique, en passant aux écluses de Gœuizin et de Kodigutes. 

En oonsîipienoe, il m sera perçu i TâTenir au passage de récluse de Genilzin, que 
trois centiniea par bateau cbai^ an lieu de donse; 

Le drdt à percevoir à la même écluse par bateau TÎde, sera d*an centime et deinf 
ati îieo de six ccntimea. 

Au passage de l'écluse de Rodigiues. il ne sera plus perçu, par b^eau chargé, que 
quatre ccutimes et demi au lieu de dix-huit centimes; 

Ghaque bateau vide passant à la même éduae, ne paiera plus que deux centimes 
un quart au lieu de neuf oentimca. 



No 12. 

Prorojfaaon 4* «moemon de Védute de Bodigwiu tur VBteaui, 
Louis-Miilippe, ele. 

Vu Part. 8 de l'ordonnance royale du 3 septembre 1828 (1), qui concède au sieur 
Honnoreï, adjudicataire des travaux d» eoBstruotioii de Féeluse de Rodfgrîtps mr 
l'Escaut, le droit de percevoir un péage à la dite écluse pendant six ans, i dater du 
jour où elle aura été livrée h la navigation ; 

Tu le cabier des diaiges du 18 mai précédent, anneié k la dite oidonuance, dont 
Tart. 20 est amn conçu s 



(I) V«u kmÈM B* lOi 
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• Dans le cas où le ennal d'AnloiQ<;, tournant autour de Condé, serait exécuté 
• navigable avant l'expiralioD de la conccssiou de l'écluse de Rodignies» il serait 
> procédé i reatimalioa de la dimioution qui pourra en résulter dans la recette de* 
» péages de l'écliMedeRodigmes, pendant le temps qui resterait encore à courir snr la 

■ durée de la concession de ce péajje. <-i il serait accordé, è dire d'expert, une prolon- 
» gation déterminée d'upi»"-? r^valualian dccrlto rôduclion ; • 

Vu rordonnancc royale du 22 mars 1827, qui rétliul au qunrt les droits de péape 
que le sieur Homiorcz est autorisé à percevoir à l'écluse de Rodignies, sur les bateaux 
qui transiteront par Condé pour la Belgique ; 

Ya la soumission du 2 flét rier 1827, par laquelle le sieur Honnorex consent i la 
réduction du péage ci-dessus, à conditiou que la concession dont il est en jouissance, 
satt prorogée à son profit jusqu'au 20 juin 1839 ; 

Vu la dernière soumission remise \r lO janvier \KM entre les ninins de noire 
directeur-général des ponts et chaussées, oi contenant, de la pari du dit sieur 
Honnorez, son coosentement & ce que la prorogation du péage de l'écluse deEodi- 
gnies, soit définitivement limitée au 28 juin 1888 ; 

Tu notre ordonnance du f I octobre 1830, qui accorde au steur Honnores une 
prolODgation provi-:oire, en attendant qu'il ait été statué par une ordonnance ulté 
rieore sur le règlement de ses droits à iioe prorogation défiaitive; 

Notre conseil d'État entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

La soumission remise h notre directeur-général des ponts et chaussé, le iO jaocvier 
1881, par le sieur Honnorea, concesstonnaire du péoge deTéolttse de Rodigniea aar 
l'Escaut, pour régler tes droits à une prorogation de jouissance, est «oceptéo; ■ ■ 

Aar. 9« 

La prorogation provisoire accordée au sieur Honnores par notre ordonnance do 
Il octobre 1830, est et demeure coorertie en une prorogartion définitive» dont lo 
tenue expirera le 26 juin 1888. 



13. 

M^fiïïu de tÊteaut — Droit dis tuu^fffàmt, 

(Uatl éa W aiwM ar la Xm.) 



Rapoléon, empereur des Français; 
Sur le rapport du ministre des finances ; 
Tu la loi du 80 fioréol an X(l>; 



' ' (I) /.oidu 3« ffnniftl an X. 

U lera perçu dans toute l'étendue de la Rcpubliqoo, MT le* fleiiv«i et rinkrct Mvigablet, un droit 4« M«i- 



liont le« produits seront f^tccialement et iimitalivevicni «ffectéa «u baliuige. é l'entratico de* 
•I paito d« bab|9. « eelai dct p«rtui«, «cluacs, UmfM «La«li«a nawi/m 4'*^ ctabUi pm» 

'là 
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Le conseil d'État entenda, 
Décrète : 

TITRE PK£H1£R. — 1^ la coMMMittOK mi BAïuir m l'ugaot bt m laa» 

AlTIClt PBHIBB. 

Les rivières et canaux navigables, assujettis aa droit de navigatioD intérieure, et 
composniit ie bassin de l'Ëscaut et de TAe, sootj 

Savoir : 

l" partie f comprenant i' Escaut et ha rivières et canaux qui jf affluent detm i ordre de 

leur proTÏmité à la mer. 

1" L .Escaut, depuis Cambray jusqu à la mer; 
8* le Rupcl ; 
Le canal de Braselles ; 

4" La Nèlhc ; 

5° La petite Nèthe, depuis Emblckeu jusqu'à la Nèthe; 

B" Li rrros«p Nf' th»^, depuis Ghertf 1 jusqu'à la Nèthe ; 

7 La Dyic, dcpui;^ le eoufluentdu Dcmer jusqu'à son embouchure dans le flu|iel; 
8* Le canal de Louvaia ; 

9» Le Berner, depuis Tenelt jotqo*è son emlKHiehttre den* la Uy le ; 

\Qf La Durme ; 

1 1" La Bender, depuis Ath jusqa'A son emboochore dans l'Bicaut ; 

12* Le cana! du Sas-de-Gand ; 
13° Le canal de ûlocrvacrtj 
14* Le canal de Gaud à Ostende; 
10" La LièTe ; 

It" La Lys, depuis Aire jasqa*i son embottdmre dans l'Escaut ; ^ 

La basse Beule ; 
IB" Le canal de la haulc Deule, y compris celui de la Baiiée; 

19'^ La Lawc ou Canal de Rôlhune; 

'10" Le caual de commuuicâliou d'Hazebrouck à Merrille, par le Pré'à-Vcn et la 
Bourre; 

21« Le canal de eommnnieaUon de la Lys à Haiebrouck, par la Nieppe ; 
22^ Le canal de HeuffMaé, ou d'Aire, i St^Omer ; 



use dfl la mvigatim. — Ce droit «en «OMi établi mr les oanâiu MTi|iU«i qui n'y ont poiat «hmn M muar 
jettîe, at sur MW dMt k perceptiM iai aB oiaal n i tane Mmll aotaéllMimt twpeodne. 

AlT.l. 

Ua pradirito da*4i«ila IwiMMalte mmmm «atinotM^al l'anpM «a aoa btt HaiiMivaMat ai» etu^m 
eaaal, laata «liMèra aiir IwqMla h pataaptioa aat» élé Mto. 

Ajt 3. 

Il «ent arrêté par le (ouTerseiaeat, daat la forme de* riglemento d'admiai*liatioa puLUque, ua tarif de» 
draila 4e navigatiMi pow «kaqna miire «s «aail, «prte «Toir «OMllé lat prônipavi a jgaciaala. 

marchands «t mariniers qui le» fréc|ucn(cD(. — A cet effet, le» aéjooiantt, marchnndi on Tnri .irrs seront apfn'Ié* 
au nerabre d« dottie pour chaque fleuve, rivière ou oenal ; ila aeroot réanîi an conaeil atipr«f du préfet qui 
<ara44aigB4parlafoavitnaii«al{itodoaoanB(lauaTiam1at4feiuilioBM laaMinlîia ée» larilà «datiato 
puur le» fletttaa, tivtèroaa* caaau, oÉ il y aa a, at aw Veut liMflMttoa paar U» §m»m, wMkm en «aaaw, «« il 
D'f eu «pu. 

Aai.4. 

Le* eantatiatieBt qui pourront ^'élavur lor la faMapMaa te italla àe «tfligaliaa. aataat MaAMaa atetaia* 
ttttivamaBlpaf Ica «aaweila 4e prértetvre. 
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23° La Scarpc, depuis Arra8 jusqa'iioa embooohure dans l'Escaut { 

24* La Haioe et la Trouille. 

'2? parti f. comprenant /'ï'ser et len canaux gui y commtmiquenl. 
25* LTser, depuis Roesbrugge ju&qu'à la mer; 
26° Le canal d'Ostende à Nicuport ; 
S7* Le canal de Fiuneià Nîeuport ; 
98^ ht canal de Farnes i Dunkerqoe ; 
20* Le canal de Bei|piea à Ttarnes ; 
30" Le canal de Boesioglie ; 
31» Le caoal de Loo. 

3* partie, comprenant VAa et tes cammx ftujf ctmmmttifumi* 
32" L'Aa, depuis St-Omcr jusqu'i lamerj 
33" Le canal de Bourbourg j 
84" Le canal de Calais ; 
9Bf Le canal de Gaines i CalAis ; 
.'Î6' Le canal d'Ardres; 
37° Le canal de la Colmp ; 
SBp Le caoal de Bergues à Dimkerque. 

niRS II. — Sb tià unsioa nr anaomtssamnis. 
Aat. 9. 

Le bassin de l'Escaut, de Yàm, et des canaux en dépendants, sera dinsA en 7 arron- 
dissements, ainsi qu'il soit s 

1" arrondissement, comprenant : / 
1" L'Escaut, depuis Cambray jusqu'à la limite du département du Nord ; 
2* La Scarpe, depuis la limite du département du Nord jusqu'à l'Escaut ^ 
3* Le canal de la hante Deule, y compris celui de b Bassée ; 
4* La basse Deiile; 

&* La Lys, depuis Aire jusqu'à Deulemont ; 

6° Le canal de commonication d'HaadMroock â Kert iUe* par le Pré-^Yen et la 

Bourre ; 

7° Le canal de communicaiiou de la Lys à Uazebruuck par la Nieppe ; 

9* Le canal de la Colme; 

0* Le caoal de BergiMS i Fumes } 

1(K Le canal de Bourbourg ; 

1 1* Le canal de Bcr(^ues à Dunkerque ; 
12° Le canal de Tnrrips à Dunkerque. 
Chef-lieu du 1" arromli-v meut, Lille. 

2'' arrondissement, comprenant : 
1* l'Escaut, entre les limites des départements du Nord et de l'Escaut; ' 
ft> La Haine et la TrodUe; 

S* LaDender, depuis Athjosqa*i la limite da département de lemmsppes. 
CheMieu du 2r arrondiisement, Mons. 

9* arrondissement, comprenant ! 

I" L'Escaut, depuis la limite do département de Jenmiappes jusqu'à rembouchure 

du Kupcl ; 

2" La Lys, depuia la limite du département de l'Escaut jusqu'à Gand, daua 
l'Escaut; 
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8° L>> « anal de Gaud à Bruges, jum}u'4 U tioute du déj[Mrteine»l de l'Iacaut ; 
4° La Liève ; 

9* Le canal du Sss-de-Gand ; 
6* Le canal de Hoervaert ; 

7* Lo Durme ; 

S" La Deader, depuis ht limite du département de Jeinmappes jusqu'à utn embou- 
chure. 

Chef-lieu du 3* arrondissement, Gand. 
4» arrondissement, comprenant : 

!• La Lys, depuis Dculeuiout jusqu'à ta limite du deparlcmealde la Juy*i 
2" Le caual d'Oslende à Gand, par Bruges, Jusq^u'à k liante du dépulanciit de 
la Lys; 

S* Le canal d'Ostende i Nieuport, depuis le 8aa-d&>Pla«cbeDdaele; 
4" Le canal de Fumes à Nieuport ; 

5° L'Yscr ; 

6" Le canal de Bocsinghcj 
• 7" Le canal de Loo. 

Chef-lieu du 4* arrondissement, Bruges. 

6* nrrondissement, comprenant : 

l" L£.sc;iiit, de Tcmboucbure du Rupelà la mer; 

2* Le Rupel ; 

t*LaRèi]ie; 

4" La petite Nèllie j 

5° La <i;rosse ÎS'èlhe. 

Cbef-lieu du 5' arroudissemeul, An«urs. 

fl* arrondissement, comprenant : 
1» Le canal de Bruieiles; 

2»LaDy!e; 

8^ Le canal de Louvain ; 
4*LeDemer. ' 

Glief4ieu du 6* arrondissement, Brusellea. 
7* arrondissement, comprenant ; 

1» L'Aaj 

2* Le canal de Calais; 

9^ Le canal de Guinesj 

4" Le canal d' Ai (1res ; 
5° Le canal de Neuffossé ; 
6° La Lawc ; 

7* Lu Scarpe, depuis Arriis jui^u'ila limite du département dn Pas-de-Cabis. 
Qief-lieu du 7* arrondissement, Arras. 

TITRE m. — Des oriaaTiOss PHiLniHAtaBS a la aaicimoii dd deoit. 

▲ai. I. 

Sans les quatre mois qui suivront la publication du présent décret, il sera pvoaMA, 
-dans chaque on ondiescmcnt de a«Tigation, au jaugeage des bâtiments et bateau^qui 
naviguent sur les rivière» et canaux composant le bassin de I fiicaut et de l'Aa. 
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i»T. 4. 

Ce jaugeage sera calculé en tonneaux de mer de 1 ,000 kilog. ; les calcula seront 
dirigées sur les métliodos et iiisirucUonsquiMrant.draHéesèoetefiet por Isdinetcar- 
^néral des4>0DU et chaussées. 

Aar. S. 

Les ingénieurs en chef des ponts et chaussées dirigeront et,sui veilleront l'opéralioa 
du jaugeage et délégueront i oet effet tes ing^énieurs ordinaires en résidence dans les 
fienx déterminés eî*aprés. 

A raison de ce service extraordinaire, il sera alloué ans ingénieurs des ponts et 
chaussées une indemnité, qui sera fixée par le ministre des finances* SUf la préposition 
du conseiller d'état directeur général des ponts et chaussées. 

AtT. 6. 

Les propriétaires des bâtiments et bateaux qui naviguent sur le bassin de l'Escaut 
et de TAa, sont tenus de conduire ou faire conduire, dans les quatre mois qui com- 
meacerout au jour de la publication de ce décret, lears bâtiments et bateaux aux 
bureaux de jaugeage, pour y foire jauger ces bAliments et bateaux, conformémeal à 
Part. 4 d^dessus. 

Les burcniix de jaujjenjje sont établis, savoir : 

I'^ nrrotidissemeiii, à Lille, HcrTiUc et Dunkerque; 

2' arrondissement, à Coudé ; 

S* wrondiaseinent, à Gaad et Alost ; 

4f airondinement, i Bruges et Nieuport; 

01* arrondissement, à Anvers et Rampst ; 

6* arrondissement, i^lM.ilines; 

7" arrondisscmenl, à Arras, St-Omerct Calais. 

Les propriétaires qui négligeront de faire jauger leurs bâlimeais ou bateaux à l'un 
de ces buretux dans le dâai fixé , encourront une aivende de ciw|u«nte francs; et le 
droit sera perçu conformément à l'art. 12 diaprés. 

Atr. 7, 

Les ingénieurs des ponts et diauasées rédigeront on double procés-veibal de leurs 

calculs de jaugeage ; l'un sera adresse au préfet d'arrondissement , et l'autre sera 
remis à l'ouvrier char;;e^ de la marque des bateaux. 
L'ingénieur en chef demeurera dépositaire des minutes. 

Art. 8. 

L'ouvrier marqueur sera nommé par le maire de l'endroit, qui, de concert avec 
l'ingénieur des ponts et chaussées, fixera le prix à lui allouer pour la marque de 
chaque bateau. 

Les dépenses relatires k la marque deaJiMteaiix aeroot acquittées par le receveur du 
droit de iiAT%atioa au bureau de jaugeage, sur les premiers produits du droit de 
navigation» et seront considérées et passées dans les bordereaux comme frais d'éta- 



An. 

le tonnage des bateaux sera inscrit à la droite et k la gaucbe de la proue, en 
ehiffires romains, d'un centimètre de profondeur, de quinze centimètres de bauteor 
et de deux centimètres de largeur; ces chiffres seront peints à l'huile, en noir, surnn 
fond blanc de dix eentimèlres d'entourage. 

A»T. 10. 

La marque de TouTrier sera reconnue par l'ingénienr, qui isra apposer aux deux 
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boalB, prè* le premier et le dernier diiffire, les empreintes d'un marteau deatiaé à 
constater k jaoqjieege du bâtiment, et i empêcher la falsification de la marque : ce 
marteau, qui restera entre les mail» de riogéoieur, aare pour empreinte : Empiré 
françait (Ë. F.). 

Akt. 11. 

A l'expiration des 4 mois fixés pour le jaugeag^e, les nuuteeux amot remis aux 
direeteors des droits rëanu, lesquels pourvoiront, oonlbrméaieDt aux «rt. 4 et 9, au 
jaugeage, 1* des bâtiments seront dans le cas de l'amende prononcée par Tert* 6, 
etSf 1^ bâtiments et batMux nouTellement construits, lesquels n'bncourront pas 
d'amende* 

Art. lâ. 

Pendant la durée des 4 mois fixes pour le jaug^eage, la perception se fera sur les 
bâtiments ^i n'auront pas encore été jau{;és, d'apris one dédaration signée du 
conducteur, qui pourra être vérifiée par le reoereur du droit de nav^jation. 

TITRE IV. — De la VEacarriofl. 
Abt. \&. 

Le droit de navic^alion iiilêrieure sera pcn u sur le bassin de TEscaulclde l'Aa, à 
raison du chargement possible, ou capacité réelle en tonneaux de mer. 

Aht. 14. 

Les tarifs en vertu desquels devra se faire la perception, et les lieux où les bureaux 
devront être établis, seront détermmés par des arrêtés spéciaux, pour chaque arron- 
dissement de navijpition. 

An* IS. 

A dater du jour de la nûse en activité de la perception du droit de navigation, 
aucun purtienlier et aucune commune ne pourront percevoir au passade des écluses, 
vannes ou pcrtuis situés sur le bassin de l'Escaut et de l'Aa, aucun droit de quelque 
nature qu'il soit; le tout conformément aux art. 13 et 14 du liirc II de la loi du 
28 mars 1790, des art. 7 et 8 de la loi du 25 août 1792, et du règlement du 8 prai- 
rial an XI. 

Aav, 16. 

Le service des pertuis, vannes et écluses, s'exécutera par des individttt i ce commis, 
et dont le salaire sera pris sur les produits du droit de navigation. 

Ak. 17. 

II est interdit aux éclusiers, sous peine de destitution, de percevoir aucun droit 
particulier pour la œanœuf re des écluses. 

Abt. 18. 

A dater du jour de la mise en activité de^la perception du droit de navigation , les 
ac^udications faites des droits maintenant perçus au profit du gouvernement, sur 
divers canaux et rivières du bassin de l'Escaut et de TAa, seront annulées, et )a 
perception devra généralement cesser d'être dite par les fermiers oetueb, qui devront 
tenir compte au gouvernement du montant de leurs adjudications jusqu'au jour de 
cette mise en activité. 

Air. 19. 

La meuniers ne pourront pas être nommés pour fiôre le service dee édnsea. 

A», ao. 

fout bateau ponant è un bureau de perception sera tenu de s*y arrêter jusqu'A ce 
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que le droit de navigation y ail été perçu ; les préposés à la perceplioa ue pourront 
l'y retenir par-deli le temps nécesstire pour le paiement da droit 

TITRE V. — Dn exzhptioss bt noBÉAAnosi. 
An, SI. 

Sont exempts de tou? droits : 

1° Tes bâtiments faisant partie des flottilles impcrialns, et ceux nppartonaut à 
l'État, chargés de l'approvisioancment des armées et d'objeti> déclinés au service 
de» campe; 

2p Les hateaux picheuM et les batean contenant les agrAs nécessaires à la navi- 
gation ; 

3* Les balcanx (!estioés au serTÎce et aux trarnux de l.i luivi^^ntion ; 

A" Les bateaux clinrjjés d'engrais, de n'Cûltcs et de fjiaiii? en i^erhc pour le comple 
des propriétaires ou fermiers dans l'étendue de leurs exploitations , et ces mêmes 
bateaui allant oa revenaat i vide dans cette même étendoe. 

Akt. l'i. 

Ne paieront que la moitié du droit fixé : 
1* Les l»atesaz à vide j 

2* Cenz nniquement cbaiigés de pavés de grès et de piores é !>âtir; 

3" Ceux chargés de sables, engrais, famiers, gadoue» cendres fossiles» cendres de 

mer, cendres de bots, cendres de charbon ou de tourbe; 

4° Les baleniix à vide passant Cotidé, et remontant ou dr>$cendant la Uaine, ne 
paieront} pendant lU ans, que sur le pied de 12 centimes par tonneau, ci . . 12* 

A respiration des 10 années, ils ne paieront que 6 centimes» ci 0 

TITRE VI. Là. nBcana. 
Ait. 98. 

La recette du droit de navijjation intérieure sur le bassin de l'Escaut, de l'Aa et des 
canaux en dépendant, sera faite par l'administration générale des droits réunis, qui 
ea tiendra compte, particulièrement et distinctement au trésor public. 

Am. 24. 

Les ministres des finances et du trésor public» «oal chargés de l'exécution du présent 
décret. 

HAPOLÉOn. 

Par l'empereur : 
L* êtcrélaire d'Etat f 
Signé, Hoovxs B. Hauv. 



■ 

, Hiigime de VEtùonU, — DitpotiHûnt righmmfaint. 

f Oriamiaanyik ém M a«fobn lOi.) 

Charles» etc. 

Vu le décret du 26 juin 1810, portant : I ' Que les transport» de charbon de terre 

et de marchandises de toute espèce, sur la liai ne, auront lieu en conséquence de con- 
ventions libres et conclues de gré i gré entre les chargeurs et les bateliers, povr le 
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6«t des dits tnn^orUi eoiiim« tor tontet la labeft riftires et «aotn nivigÉblti; 
9p Que la eorpontion des bttelten de Gondé est el demeura supprimée, en loi firisent 

défense d'avoir des syndics ni caisse commune; 

Vu celui du 27 février 181 1, prescrivaiit le* mesures de police que l'état des lieux 
rendait nécessaires alors ; 

Coasidérant c^uuu moyen de l'ouverture du canal de Mons à Coodé, el de« direnes 
•méliontiolis mtet sur l'Escaut i eu ebeeds de Cendé , et motamment de l'éduse de 
Bed^jiies, la marche des hateaux sur fSseeut et sur le canal de le Haine, va se 
tnmrer débarrassée des entravi s auxquelles elle était aasajeUîe, puisque les bateaux 
pourront firancliir les écluses aussitôt qu'ils s'y présenteront; 

Noire conseil d'État entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

AtncLK nxnii. 

Dès que récluse dcRodi^ynics, sur în 1ns Escaut, sera livrée à la navigation, la (jrande 
écluse de Coudé cessera d'être nianœuvréc, et demeurera constamment ouverte; en 
conséquence, l'ingénieur en chef des ponts et chaussées &c concertera avec le directeur 
des fortificatioiu, pour Teolier enlèfemeat des poulreltes, et leur dépAt dans las 
megasios militaires | les Tannes de déchei^ de cette écluse resteront également 
ouvertes. les disposilioos du décret du 27 février 1811, et les arrêtés du préfet du 
Nord, pris en conséquence, cesseront d'être exécutés. Tout batelier passera librement, 
à mesure qti'il se présentera, aux écluses de Rodiguies, Fresucs, Gceuizin, Tlu?ea> 
celles, etc., pour prendre telle direction qui lui conviendra. 

La navigation ae fera tous les jours et à toute heure à cette écluse , depuis le leter 
josqu'au coucher du soMl. 

Att» S. 

Auoun bateau, vide ou chargé, ne pourra stationner dans les sss, ni à une distance 
mmndre de cent mètres des écluses et des ponts, soit en amonti soit en sTal. 

Aa«« ft* 

Les bateaux en station , sur quelque point que ce sott de la Scarpe , de l'Eaeaat 

ou du canal de Mons, devront être rangés sur une seule file, et garderont eutre eux 
une distance réj^lée pnr ratlininislration , de manière à ce que la marche des bateaux 
en route ne soit j imais entravre, et que les rivajjcs soient toujours accessibles ajx 
bateaux tjue les propriétaires do ces rivages voudraient y placer pour y charger ou 
décharger des marchandises. Ces propriétaires ne pourront eux*mémes avoir plus d^n 
bateau de front en face de leur rifage. 

Atv. 4. 

Toute contravention aux dij>poâitions qui précèdent, toute tentative qui aurait 
pour but on pour résultat de relarder on entrarer la marche des bateaux, seront pow*> 
suivies conformément aux diqposiliona de Fart. 8 dn décret du 27 février 1811, indé- 
pendamment des dommages. Les mêmes poursuites scrout exercées contre toutbatdîer 

en station ou en marche, et contre tous individus qui se rendraient cofipnblrs de résis* 
• tance, ou qui provoqueraient des oppositions à l'exécution de la présente ordonnance, 
ou à 1 exercice des fonctions des agents de l'autorité. Ils pourront, eu outre, être mis 
à la disposition de nos procureurs près les cours et tribunaux, qui provoqueront contre 
eux l'appltcation des peines portées en la seeiion IV, titre du livre m du Code 
pénal. 

Ce» contraveuitons seront constatées el poursuivies, conformément i la loi du 
20 floréal iin X, par les fonctionnaires et a;ycn<s désignés par cette loi, et notamment 
par les cclusicrs, les gardes-canaux et le couducteor des ponts et chaussées, qui seront 
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cpteialemeiK chaigés de veiller à la police de le navigitioii «ur le Scarpe , tEMeut «t 

le canal de Mods. 

Il slatué sur les procès -verbaux de contravention par le conseil de préfecture, 
pour 1 applicatioD des peioea pécuniaires, et par le le tribuoal, pour t'appUcation des 
peioes eorporellos. 



N° 15. 

CtmeeÊêiûn dn eonmur dê St-Quentm §i d$ Crwtai, 

( Loi do 29 mai 1827. ) 

Charles, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, 

A tous présents et a veuir, salul, 

Hoiu aTons proposé, les Chambres ont edopté , 

Non* avons ordonné et ordonnoos ce qui mit : 

AanciB iniivri. 

L*offite ftite per le sîcot Heonores d'eséeater à ses fraii, risques et périls, les travaux 

nécessaires au perfectionnement et à l'amélioration des cenanx de St-Quentin et de 
Crozat, moyeDnant b jouissanoe des produits des dits cenem pendant vingt-deux ans, 

est acceptée. 

Toutes les clauses et conditions, soit à la cliorgc de I État, soit à la charge du coucea- 
aioDnaire , stipulées dans le cahier des charges approuvé le 27 jenvier IS97 par le 
ministre secrétaire d'étal de Tintérieur, et sousorit per ledit sieur Honnoies le 10 avril 
suivant, recevront leur pleine et entière exécution. 

Ce Cl! Il ici de char||;es, ainsi que la soumission du sieur Honnons, resteront annexés 
à la présente loi. 

La préseiite loi, discutée, délibérée et adoptée par la Chambre des Pairs et parcelle 
des Députés, et sanctionnée par nonaeigonnPhai, sera ei^cniéeooiBmeloidiel'Éitt; 
veulent , en conséquence, qu'elle soit gardée et dbservée dsns tout notre royaume, 
terres et peys de notre obéissance. 

Si donnons en mandement à nos cours et tribunaux, préfets, corps adminislratifis, et 
tou-^ autres, que les présentes ils gardent et inainiieuneut, fassent garder, observer et 
uiainlt-uir, et, pour les rendre plus notoires à tous nos sujets, ils les fassent publier et 
enregistrer partout où besoin sera ; car tel est notre plaisir ; et, afin que ce soit choie 
ferme et stÂle i toiqoors, nous y avons fiiit mettre notre soel. 

Donné an château de Saint*Cloud, le 29> jourdn mois de mai de Tan de giioe 1827. 
et de notre règne le tToîsième. 

Par le roi : 
Signé, CoBMàfti. 

Vu et scellé du grand sceau : 
L$ garé» àr» tetaus il Franetf mtnittrÊ sêcrititirê d'Etat au département 
d» La juttie», 

Stjfitéf O* De PaTaniiinf . 
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Cahier du charges pour le perf ectionnement et famêlioraHon de» canaux de 

St~Qu»nim et de Crosai. 

JloTt. Dana ie ooui;>ot de oe cahier dei cbarge», ie «ot canai doit teujour* •'eatendre de l'vntenible dri 
émn en»us de St-<}iM»lb «t<il« CnML 

Le ranal de St Quentin «BHÊmmUMnkfVtà d«a (Imiie «|«e fiwtiflMlimM 4* dMifemy. «I loilAlA Wm A'm\ èm 

l'écluce de St-i^uentin. 

hb etMt Chiui MnoMBM A U léte d'aval ét l'éclnf* ét Sl-Qa«irtia, et au gard»-ta4ier d'aval da 
l'éclu^p rie ChsDDy ; Il MBpiaad d* |iliu la htaaahadiiitianrl^FAMi a* qniatttnniM AUfnadaneiitada 

La Fi^rv « ^ufoD. , 

AaTiciB rtiMisa. 

La Compagie s'engage à exécuter à ses frais, risques et [>ériUr et à terminer pour 
le 1** jaarîer 1881* tous le» traraïut iadîquéi dan» le derU/MunnMire, «nii quedao» 
l'eMimatif anoeiés au présent cahier des charnu, et qui ont pour objet le perfeo> 
tbnnement et l'a mélioration des canaux de St-Quentin etde Grozat. Indépendamikient 
de ces travaux, si d'autres ouvrages et d'autres dépenses devenaient nécessaires pour 
mettre les deux c;ui;nix dans un état de parfiiiio navjrjnnon, c'est-à-dire, pour que les 
bateaux puissent y trouver couslaoïmenl uu luouillage de 1",65 (sauFles temps ordi- 
nairei de eb^mage), pour que Ws digeci et levées présentent partout le réHef et 
les formes quTelles ont d^è svr les parties que l'on peut considérer oonae entière 
ment terminées, pour que les échues éL autres tra?aui d'art satisfassent i toutes les 
conditions de leur existence, etc., «S ourr^fse et dépenses seront également au frais 
et risques do la Compagnie. 

Elle aura \& faculté de proposer au devis sommaire ci-jotut, toute» ieâ modiiicaUOQâ 
dont il lui paraîtra susceptible; mais ces modifications ue pourront être exécutées 
que dans lecae où elles enraient reçu l'approlMlion do directeur-génénl des ponts et 
chaussées. Si elles ont poor olqet et pour résoltat de satis&tre aux mêmes conditions 
afoo moina de dépease, les i^conomies ainsi obtenues, ne donneront lieu i inonne 
compensnlion en f«veur d»' ITt.jt M ton rueront entièrement au profit de la Compa(^fnie. 

Pendant le laps de temps hxé [)our l'exécution des travaux, la durée onnuelic du 
chômage de la navigatiou est expres^émeut limitée à cent ^aasê ; et, è dater de 18S1, 
eHe ne pooiim, sons ancun prétexte, excéder deux mois. 

Le Compagnie ne pourra se préraloir de l'éléntion dos dépensée poor réelemer 
anoiuie indemnité. 

Aat. I« 

Elle contracte en outre l'obligation spéciale de constmkv IseS frais, des poîrts dtni 

1p? eudroits où les communications qni existant mniotenant sernl^nf interrompues par 
les travaux, et de rétablir, également h ses frais, l'écoulement de toutes les eaux dont 
le cours serait modifié par les ouvrages qu'elle doit exécuter. 

Abt. s. 

Tous leâ terrainâ, bâunicuts, usines, etc., dont l'acquisitiûu sera nécessaire, soit pour 
remplacement et l'eiéculion desouvragcs, soit puur le rétablimement des communica- 
tions inierrompues et pour lea nouveaux lits des cours d'eeo, seront echetés et payés 
des deniers de le Compagnie. Le règlement des indemnités aura lieu dans les 
formes prescrite*! par ta loi du 8 mars 1810, relative aux expropriations pour cause 
d'utilité publi(iur. A f-et elTct, la Gompagnif Fer.» !»-sor le plan terrier indiqué dans 
l'art. 5 de la loi du » mars 1810 j lea antres tormaliu s prescrites par les art. 6, 7, 8, 
9 et 10 du litre II de la même loi, seront également observées. 

Si les propriétaires et le Gompsgnie ne s'ecoordent pas sur les prix des ibnds, 
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bitiiMiiti* UHIM, etc., à oéder, il y mm |M»umi par 1m tribomai : l'^propriition 
sera pourrame à U diligence de M. le préfet, conformément aax tttrei III et IV d« la 

lot précitée du 8 mars 1810 ; mais tous les frais de la procédure restèrent, ainsi 

le montant des indemnités, .m compte de iâ Compagnie et seront acqnittés par elle. 

Les aotes de vente passés en vertu du § l" de cet article, ne seronl sujets qu'au 
dMMt fixe dTun franc pour reuregiâtrement : ils aeront remia A Vém f» la Compa- 
gnie à la fin d« la ooiuMaaion. 

Aat. i. 

La CMBpii^ie aun droit de faire les eaipranta et dépAta d« iÊttt prescrits par les 

projets ripprouvés, moyennant tout dédommagement nécessaire Ci prénfahle. 

Les indemnités pour occupation temporaire de terrains, pour chômn^e ou modifi- 
cation d'usines, pour tout dommage quelconque résultant des traraus, seront payées 
par la Compagnie. 

Les indenmitéa dnea et ooii aoldéea pour cbdmages antérieorB à la préaeote coaoes- 
ma reateDt au compte de l'État. 

A«t. S. 

La Coanpa^ie, pendant la durée des traratix qu'elle exécutera d^ailleura par des 

moyen<i et des nr^ents de son choix, sera tenue cependant de se soumettre an contrùle 
et à la sarveillance de Tadministration, 

Après l'achèTemeut des travaux, il sera procédé à leur réception par un commis- 
aaire que radminittration dâfguera A cet efiiet, et qui ae» chargé à» reconnaître ai 
la Compagnie concessionnaire a rempli exactement les obligationa qoi lui teient 
imposées. II sera procédé, également en présence de ce commissaire, A la pose de 
rcpArcs fites et invariables, à l'aide desquels on pourra s'assurer en tout temps, si le 
canal est tenu à sa profondeur primitive, si le mouîlla^je reste consLaminent le même, 
et si la surface des eaux ne s'est point insensiblement relevée par l'exhaussement du 
^nd de la eunette. au préjudice, soit de la naffdpafioa, soit des propriétaires riverains. 

ÂET. 6. 

Le eanal et tontca ses dëpendaocea aeront eonatamment entretenus en bon état, et 
de maniAre que b narigation soit toii^jonrs libre et ouverte, sauf les temps ordinaires 

du chômage, dont la durée ne pourra, dans anenn eaa, excéder deux mois. A Cet 

effet, l'état du canal et de ses dépendances sera reeonau et COnatalétOUaleadeuz ana, 
par un commissaire que désignera l'administmliou. 

Les frais d'entretien, les réparations de toute ualure, soit ordmaires, suit extraordi- 
nairea, aeront entièrement A la chai|^ de la Compagnie. 

Ami* 7. 

La Compagnie s'oblige A planter et A tenw eonltaaimeDt plantAa les boida du 
oanal. BUe aura ht ftenlté d^abetltOf A eoo profit, tous lea arbrea parvenoa A ui élat 
de crotsaanoe et de maturité complètes, sous la condition de les remplacer immédiat 

tement : mais toat abattBjj-e lui est spécialement interdit, à dater de la dixième année 
qui précédera l'expiration de sa jouissance; et dans le laps de ces dix années, elle 
u'm aura pas mûiu& l'obligation d'entretenir soigneusement toutes les plantations, et 
de renoorder celles qui dépériraient. 

" Air. tf. 

Pour iodemiiiaer la Compagnie des dépenses qu'elle sTeegage à faire par les artieica 
préoAdettia et ao«a la oesidition «spresao qu'elle en remplira toutea lea oUigBtioaa, le 

goorernement lui coneède, pour le laps de temps qui sera déterminé pur l'adjudi- 
cation, 1* la facnllé de perceroir lea droita de péage détemiaé» par le tarif oi-Miiiexé j 
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2* l'exercice do dfùitdft pèche; 8* k droii d'iinniiliiiini letdigMaiet talus, de planter 

sur les levérs pt de rectietlHr les produit^ des plantations et de» semis déjà fiaits aui 
trais de l'Élal; 4° la jouissance d^ pépinières et des ciiuntiers, des maiMOftéolutiènet 
et antres bàlimentâ apparteuaut à l'État et aft'ectcs au serrice du canal. 

La ooncenion sera dévolue i !• Compagnie qui o£Erira le plus fort rabais sur la 
durie de la jooistanoe. 

Tons lea autres rerenua qoi dépendent aotneHemeot des otnaux de SM^ueoiin et 
de Crozat, tels que la location des moulins de Banteux et de Bantouzdile, eelle de 
divers terrains situés en dehors du profil du cait sl, etc., reslrrorit lu ptopriét»^ fif 
l'État. Toutefois, les baux de ces moulins et lerrain» allitmés sous diverses servitudes 
et obligatious au profit du canal et de la aa?igaliou , ne pourront être renouvelés 
qu'arec lea mêmes aerritudea et obligations. 

La Compagnie ne sera mise en jouissance du canal et de ses produits , que six 
semaines après la ratification de la concession. Le canal et tous ses Ottvra^jes lui serent 
remis dans l'état où ils se trouveront à cette époque, « t dès ce moment, elle demeurera 
chargée de tous les travaux et de toutes les dépenses nécessaires pour remplir toutes 
les okligatious qu elle contracte par le présent cahier des charges. 

Ait. 9. 

Les matériaux, outils, machines, etc., dont l'état est ci -joint, seront abandouués 
gratuitement à la Compagnie, sans donner lieu de la part du gouvernement à aucune 
répéiîtîon dTargeat. 

Akt. 10. 

Après l'achèvement des traTauz, il sera fait, aux frais de la Compagoie et avec le 
concours de l'administration, un bornage contradictoire et un plan cadastral du canal 
et de seo tli pendances, ainsi «pi'ua élut descriptif de tous les ouvra^jes. 

Le procèâ-verbal de boruage, le plan cadastral et l'état descriptif, dûment arrêtes 
en double expédition, seront Routés aux annexes du présent cabier des charges pour 
serrir au récoiement qui aura lieu é Tépoque de Teipiration de la concession. A cette 
époque, la Compagnie sera tenue de remettre en bon état, le canal, U» ouvrages, 
d'art, les quais, chemin? de halage, gares, perrés, talus, etc., et le gouvernemeut 
reprendra immédiaiemeut la jouissance du canal, de toutes ses dépendance» et de 
tous ses produits. 

Aar. I!. 

Pour les mardhés et baux dont la note est cî-annexée, la Compagnie sera substituée 
aux droits et aux cbsrges de radministration. Ces marchés et ces baux continneront 

en conséquence de recevoir leur effet, suivaot leur forme et teneur. 

Les sommes retenues pnui- [garantie et non encore soldées, le seront parla Compa- 
gnie et à ses frais, aux époques où elles deviendront exigibles. 

Les sommes qui restent encore à payer sur les travaux des écluses de Jussy et de 
Serancourt, 4e la-maison éclunèro de Ghauny, du poot de Saint-iSimon et du dépla- 
oeuMit ds b Somme à Arthem, sont A la ohai^ge des conoessionnaires. 

Ait. n. 

Faute par la Gomgagnie, après avoir été mise en demeuro, d'avoir terminé les 
travaux à l'époque ci-dessus fixée, et d'avoir rempli les diverses obligations qu'elle 

contracte, il sera pourvu à la continuation et à l'achèvement de ces m^mcs travaux 
au moyen d'une adjudication nouvelle qu'on ouvrira sur une miee à prix des ouvrages 
qu'elle aura déjà exécutés, et qui sera dévolue à celles des Compagnies concurrentes 
qui offrira la plus forte somme pour ces ouvrages. Les soumissions pourront être 
iolérieures & la mise A ptix. 
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La umm «tfnte par laa aouvaavs coneeiaoïiiiaifesy «en 
naîra» évincés ; maii le tréior ntieiidra, i titre de dooidMgeg et intérêts, la partie du 
eaQttoaneineDt nea eeeore rasttliiée à l'^^ue de la mise en déchéance. 

Si les nouveaux ronCf>.>isionnaires s'enn^nfrpjit pureuieut et ^implonifMif h p()nr<inivre 
les travaux et à les achever à leurs frais, risques et périls, sans mettre d ailleurs aucun 
prix aux dépenses faites par les coace&siouuaires déchus, ces derniers se retirerout 
tans pouvoir aeraer aneone prétention quelconque, et dam ce cas, oomme dans 
rentre, ils perdront leur droit sur la pertîe snadite du cautionnement. 

I/es stipulations du présent article ne sont pas applicables au cas où la cessation 
des travaux et les relards apportés à leur exécution proviendraient de force majeure. 

Ait. 18. 

La Compagnie s'oblijje h porter, dans le mois qui snirm l'adjudication , à huit cent 
mille francs, le dépôt préalable de quatre cent mille francs qu'elle aura fait pour 
être admise a soumissionner. Si, à l'expiratiou du luois, le dépùt n'est pas ainsi com- 
plété, la eonoeasion sera réputée nulle et non avenue, et la première somme déposée 
demeorera acquise an trésor royal k titre de dommages et intérêts. 

Le complément du dépôt s'effectuera dans les valeurs prescrites pour le dépôt 
Jui-mèmp. et l'un et l'autre somnt rendus par parties, savoir : 

Le premier quart, lorsque ic [ lemier tiers des travaux sera exécuté, et le secoud 
quart, lorsque les deux tiers des iruYaiu seront terminés. 

L'autre moitié restera dans les caisses du trésor, jusqu'à h réception dtfnitive de 
toos les travaux. 

Aas. 14. 

Sij[de nouvelles communications s'onriment â revenir et tratersaient dans leur 

cours le canal ou ses ri(;oIcs , la Compagnie ne pourrait, sous aucun prétexte, mettre 
obstacle à rétablissement des ponts nécessaires au service de ces communications 
nouvelles, niréclamer pour cet objet aucune indemnité. De son côté, l'administration 
s'engage & n'étaUtr ces ponts que sur des formes et avec des dimensions qui ne puis- 
sent en rien gêner le serviee de la navigation. 

An, 15. 

La Compagnie pourra établir i ses irais des agoita, tant pour la pero^tkm des 
droits que pour la surveillance des plantations, la conservatimi et l'entretien des 

ouvrages, la manœuvre des écluses, des ponts mobiles, etc.; toutefois les agents 
chargés aujourd'hui de remplir ces fonctions, pour le compte df> l'État, ne pourront 
être licenciés par la Compagnie qu'au bout d'une année a duler de la concession, à 
moins de fautes graves qui puissent œotiv.er ee renvoi avant ce terme : ils recevront 
de la Compagnie les mémca traitements et salaires qu'ils recevaient du gouvernenieat. 

Alt. 19. 

La Compagnie aura la fteullé, en se eonfimnant ans -lois et r^lements sur la 
matière, de fenner une loeiété pour la réunion des fonds nécessaires i son enirepiise* 

Les actes auxquels donnera lieu la formation de la société, ne seront aounûs pour 
reoregpbtrement qu'au droit fixe d'un £ranc. 

Abt. 17. 

Les contributions foncières assises sur le canal et sur ses dépendances resteront à 
h charge de la Compa(;nie; mais elles ne pourront recevou aucune auguieuution 

pendant la durée de la concession. 
■ Aai. W. , 

La Gompagoie oontiecte Tobligation de fournir, sens avoir droit pour cet objet A 

S6 
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aucune indemnité, tovte» les ettn oéceMaires, I ° aux rctnpUssages du sas de i'écllMe 
de Saint-Simon , située rer» le point où le canal du duc d'Angoulùme vient s'embran- 
cher sur le canal Crozat; 2' à l'alinif iitation (lu peih canal Mauicamp <[ui tait «uite 
immédiatement au caoai Cruzat. li &era lait , pluà lard, un réglemeot pour prévenir 
toute manopTre abuive ttMie dépeoae d'eau auparflite» 

▲tt. 19. 

Si le eanal projeté de la Sanabre A l^Oiae a'eiécnle, et s'il s'approprie les eaux du 
NoiritUf dans la vallée duquel il serait établi d'après les projets aetuellement soumb 
à rappniiiatk>n do fjOUTemement , les concessionnaires du dit canal de la Sambre à 
roise seront tenus de restituer, à leurs frais, soit avec les eaux de l'Oise, soit par 
d'autres voies, un Tolamc égal à celui que le !Voin'eu, jau{jé dan<^ «on état moyeu, 
doit Ter»er dans la rigole du canal de Saiut-Qucntin , et d'amener, é^lomeat è leurs 
frab, ce volume jusqu'à l'orgue de cette riiple. 

A«T. 20. 

Les conlcslalions qui pourraient s'élever entre la Compagnie el le gouvernement 
sur rinterprélatiou de^ clauses el coodilious, exprimées ci-dessus, seront ji^écs admi- 
nistrativeaient par le eonaetl de préfecture du départenient de l'Aisne, sauf le recours 
au oonseil d'État. 

Ait. il. 

Le présent acte ne sera passible, pour frais d'eoreigislrcment, que du droit fixe 
d'un franc. 

Aar* IS. 

La eonoession ne sera valable et définitive i|D*après la ratifioation de la loi. 
Paris» le 96 janvier 1897. 

V ■ ^'.'^^^ BiG9raT. 

Approuvé le S7 janvier lésn* 

Sigiié, Conaiiax. 



Smimitiiùn. 

Je soussigné Augustin Honnorez, coacessionaaire do canal delà Sensée, de présent 
à Paris, rue de Richelieu, n" 47; 

Après avoir pris connaissance, 1° du cahier des charges approuvé le 27 jauv ler 1527 
par Sou B Me e l l e a c e le ministre de l'intérieur, pour le periectionnement et Taoïéliofa- 
tion des oanimx de $t-Qentin et de Crozat ; 3» du devis et de l'eatimatif des travaux et 
dépenses & faire pour cet objet; a* de l'ordonnance royale du 31 décembre 1817 (1), 
qui règle les droits à percevoir sur le? canaux de St-Quentin et de Crozit; 4' de la 
pièce intitulée: État de» engagements pns par l'adminUtration ; m'engage à exécuter 
i.ases frais, risques et périls, tous les travaux et dépenses indiqués dans les dites pièces, 
et déclare me sonmettre A lootea les danses et conditions énoncées an cahier des char- 
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ges, moyennant la jouisMnce des canaux de St^Queu^ «tdeCrozat et de leurs ààpen- 
diMMi, telle qu'elle eat expliquée tu dit caAâer de» charges, pwdeat le durée de 
mgt-dera ins, i dater de «ix aerneinea après la ratification de la concession. 

Pour garantie de le présente aoumission, j'ai déposé à la caisse dos dépôts et const« 
[TTiatioos la somme de «fiiatre cent mille francs, suivant ie récépissé ci-indus et dans 
les valeurs y dét.iill/cs. 

Paris, ie 10 avril 

Siffné, Honrieue. 



16. 

Ràgl«mêni de nÊungaUon de» oanatAr d» Sê-Quentm «< de Croxat, 
( <MmMM wQfOt 4o SI éêMHÛM» I$I7.) 
Lonîa, per le gitee delKeo, roi de France et de Ntftrra: 

Tu k loi du 20 mai 1802 ( 30 floréal an X), qni eutoriae l'étebliasement d*an droit 
de navigation intérieure sur les fleuves, rivières et cantos naf^bles oon encore aou* 
mis à cette taxe, et la révision des tarifs déj'i f^taWis ; 

Vu l'avis du conseil cooipoîé de uégociaiils et de mariiiicrâ qui a été réuni â 
St-Quentin, en exécution de l'art. 3 de la loi susdatcc, pour proposer ses vues au 
aq^ do tarif à étaUir an? ie partie neuve do canal de St-Qoentin, et an sujet de la 
rèriaion dec droits actaelleoieiit pevsua, en vertu dea lettres patentes dn 1 1 eoÂt 1776, 
sur le brandie endenne dn même oanal, dite canal Croztâf 

Sur le rapport de notre ministre teorétaire d'État des fiaenees; 

Notre conseil d'État entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

A dater du 1*' jauvier 1818, la navigaliou sur la partie neuve du caiiai de St-Quen- 
Uu, entre celte ville et Cambray, sera assiyettie au peignent d'un droit au profit du 
trésor. 

Itf . 9. 

Ce droit ra calculé d'après les distances à paieoorîr etiedun^gement possible des 
bateaux, c'est-à-dire, leur capacité réelle en tooneaos de mer du poida de mille kilo» 
grammes,' suivant le ta rif ci-après : 

Dix centimes par tonneau et par distance, pour les bateaux dout ie chargenieut 
se composera, en tout ou en pntie, d'objets entres que cens désignés en psragrapbe 
qni suit , d 10 centimes. 

Cinq centimes par tonneau et par distance, pour les bateem eidttai> 
vement cbargés de pavés, grès, pierres à bâtir, briques, sable, engrais, 
fumier, gadoue, cîiaux, cendres fossiles, cendre de mer, cendrede bois, 
cendre de charbon, cendre de tourbe, foin ou paille, ci S • » 

Deux centimes et demi par tonneau et par distance, pour les ba- 
teaux videa,d 2^» 

Les tcdna dlariMe» flottée peieront. ponr dMqoe«liré, aeia égird 
à le dimension, le droit fixé piHir deux loaneanjt; e'est-i-diM, ^«gt 
eentimea par arbre et par distenjDefd* ..•••'...>■.... 20 * . 



(IW) 

Les traim d« bois flotté, paicfont vingt eentimes par cbaque mtoe 
de loiigûeur, ci * . ■ - . . SD tmtàmm. 

An, S. 

Le tarif et te mode de perception à-dessus» seront appliqués désonnais à rancieone 
brandie du canal, dile4WMi/ Ctwat» eommuniquant de StQuentin i Chaany. 

An» 4. 

n sera fiirmé sur le canal» A Cambray, an bassin franc, dans Vintérienr duquel les 
bateaux pourront, en se conformant aux réyletnenis de polioe locate« circuler libre- 
ment, f'Arc chargés, déchargés, allégés, etc., sans être soumis aux droits. 

Ce bassin aura 1,500 mèt. de longueur, à partir de l'écluse du peut Rouge sur 
l'E^caul, qui lui servira de limite de ce c6lé ; sa limite, de l'autre cùté, sera déterminée 
par des bornes ou poteaux. 

Ancun batelier ou conducteur de bateaux, trains, etc., ne pourra fraacbir ces limi- 
tes, sans être muni d'un laisscfrpasser en bonne &rme. 

Au. B. 

"Là longueur totale du canal, i partir de la limite du bassin franc mentionné dans 
l'arlide précédent, sera divisée en dix-huit parties égales ou distances, ssToir: dix 
distances jusqu'à $t>Quentin, et hait distances de celte denùère ville A Chauny. 

Alt. 6. 

Il sera placé des bornes pour indiquer ces distances; la dépense en sera prélevée sur 
le produit de la pereaptîo*, comme &ai> de premier établissement. 

Aar, 7. 

L'administration des ponis et chaussées fera procéder aux opérations indiquées dans 

les art. 4 et 5 Tl en sera dress»^ de* procés-verbaux, en présence des maires des com- 
munes sur le territoire desquelles les bornes seront placées, et d'un employé supérieur 
des contributions indirectes. 

AtT. 8. 

Les dispositions du titre 111 du décret du 17 juiiiet i60ô (2.s nt, sM.lor an XIII) re- 
latif A la navigation de l*Bseaot, asrsat suivies pour le jaugeage des bateaux naviguant 
sur le canal de St-Quentin. Les bureaux de jaugeage seioat établis A CambMy et A 
Chaony } on aura égard, pour le caloul du jauge^ au tirant d'eau qui 'aera autorisé 
sur ciiâqoobfandM du canal. 

A»T. 9. 

n y aura trois bureaux pour la peneption du droit de ntrtgation sur le canal , 

savoir : 

Un à Cambray ; 
Un à St-Queotiti 
Et un à tbauny. 

le tarif des droila A poeevov sera alBché dans le lieu le j^os apparent de chacun 
de ces buresux. 

Ces droits seront passibles du décime par franc établi par les lots des 90 atril i816 
et 26 mars 1817. 

AxT. 10. 

Aucun bateau chargé ou i vide, ancnn train, etc., ne pourra être mis en route sans 

une dfVlarafion pri^alablc cl sans être acconipaj^aé d'un laisSOI^piSSer, énonçant SOn 
jaugeage ou sa dimension et la nature du chargement. 
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I«$ bMMux, trains, etc.. qui partirait d'un-poiat mtfié eo d«d«u <)« deiix diftap^» 

cps voisines de l'un des bureaux de perception désignés dans l'art. 9, seront toujours 
déclarés è ce bureau; le droit deTra y Mrç acquitté, avant le départ, pour I»' noiiibn! 
de distances à parcQurir jusqu'à la destination ou seulement jusqu'au premier bureau 
de perception, si cette destioatioa était au delà. 

Ait. IS. 

Let bateaux, trains, etc., qui partiront d'un point situé au delà des deux distances 
iodiqaées dans l'article précédent, aeroiat déclarés dans les bureaux particuliers de dé- 
clarf jtioo qq.e |a fépe ée§ contributions indirectes est autorisée i y établir. 

H ne sera délivré de laiiiaa-pasaar dans les bureaux pivtnBuHers dç décif^i^ion 

qu'autant que les propriétaires OU eoudacteurs s'engageraot par écrit, et sous caution, 
d'acquitter les droits au bureau de perception In plu^ vnisia du lieu de destination, OU 
à celui devant lequel ils auraient à passer |)Qur s'y rendre. 

A»T. U. 

On n'admettra point de fractions de cfisi;ince dans la perception du droit : par con- 
séquent, l'espace entre le pomt tiv départ et la première borne, celui parcouru ou à 
paroomir depuis la dernière borne jusqu'au point d'arrivée, seront comptés comme 
distance entière. 

A«T. 18. 

Le conducteur d'un bateau parti à ride, qui prendr.i en route un chargement, ne 
pourra eljectuêr c*: Irauspoil qu'après avoir fait uue nouvelle «leclaration et obtenu 
un nouveau laissez-passer ; û eu sera de même pour les bateaux qui chaigcrout de 
aourelles mardiandises eo route, lorsque ces marebsodises rendiront le chargement 
ansoeplible d'un droit plus élevé que celui perçu ou exigible d'après la déclaration 
primittTe. 

Ait. 16. 

Les conducteurs de bateaux, trains, etc.,so^ teniujik rcspnéaeiitur Lem- la^cz-jpaâdor 
aux employés des eoniribulioasuidifwtsa, desoetMÎtfMi dâi» «tvigiiiopi ainsi qjM'jKOz 
éclusiers, maîtres de pools ou de perlais | toutes les fois qu'ils le reqvièrBWt» (^.(àe 
sooApir leur vMtie et vériftoalioii. 

l«v.17. 

Il est défendu aux éclusiers, maîtres de ponts et de pertuis, de laisser passer tout 
bateau, train, etc., pour lequel il ne leurserait pas représenté d'expédition applicable 
à la nature du transport, comme aussi de percevoir aucun droit |>articuli«r pour 4a 
manœuvre des écluses; le tout à peine de destitution, dTèlre oootrnnte peiwaneHe- 
ment au remboursement des sommes perçues ou des droits fraudés, et d'être poonuivis 
et punis comme concussionnaires. 

Aav. la. 

Les barqges servant aux riveraimpOW le transport de leurs denrées de l'un à l'autre 
bord, dans l'étendue d'une même commune, ne seront assujetties è aucun droi» ; à la 
charge par les propriétaires d'obtenir du préfet l'autorisation d'établir ces dites bar- 
ques, et de se conformer aux dispositions qui leur seront prescrites par l'arrêté à 
intemmtt', J^equel ^era préalal:|fip«nl soumis i l'approbation de notre directeur-|;énéral 
dei jj^onSs et «^uss^. 

Les perceptions autorisée» par lettres palpites du 11 août 1776, sur la brauclie 

â7 
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•Ddeane do oual, de SflïntrQoentmà Channy» ceiacroni i diter do jour de h mite en 
activité du tarif établi par la préaep ie ordonoanoe. 

An. 10. 

Toute contraTention aux diaporitions qui précèdent, sera punie conformémeot aux 
art. 28 et 24 de l'arrélé du gouvernement en date du 28 mai 1808 (8 prairial an XI). 

An, 11* 

Sont exempts de tout droit les bateaux chargés de malérianx destinés aux travaux 
du canal. 

Akt. SS. 

Notre ministre secrétaire d'État au département des fiuauces est chargé de 1 enévu- 
timi do la présente ordonnance, qui sera insérée au BtiUMê âu Mê* 

Donné ta notre chftieao de» Tuileries, le 81 décembre de Tan de {priée 1817, et de 
notre règne le vingt-troisiènie. 

LOUIS. 

Par le roi ; 
£• mnùtrê seenUair* d*ÉUU du fimmef, 
iSapitf, le comte Gonvnrro. 



AmdUomiion dê ia rwiin d'Oise, ^ Tmifén érmH és nam^aiUim, 

(OtteMBH Mfab Jh II jidlM 18»). 

Charles, ete. 

Yu la Im du 5 aoAt 1881, relative à i'achèretneot du canal du duc d'Angoulémc, 

qui approuTe totifes les conditions stipulées , soit à la diarge de l'État, soit à la 
rliarnpe du sieur Urbaiu Sartoris, banquier à Paris, dans In convention provisoire 
passée, le 24 mai précédent, entre le luiui&tre secrétaire d'jÉtat de l'iuteneur et Le 
sieur Sartoris ; 

Vu l'art. 18 de la convention snsdatée portant que des projets seront rédigés pour 
le perfeetbuuement de l'Oise, depuis le canal de Hanioamp j«squ*à la Seine \ que si, 
après rapprobation définitive de ces projets, il est rèeoanu que k dépense est en 

rapport avec les avantages qu'elle doit créer, la eoinpsg^nie Snrtoris sera admise à 
fournir les fonds nécessaires à l'ext-culion des travaux, aux clauses conditions énon- 
cée!» duus la même conveutiou pour ieà pailler de navigation qui y i>onl comprises; 

Vu Tart. 22 de la dite convention, portant que le tarif des droits 1 percevoir sur les 
ouvrages qui pourront être oonslruils sur la rivière d*Oise, en vertu de Tart; 18, sera 
r^lé de concert entre le gouvernement et la compagnie, à Tépoque où les projeta, 
pour leur exécution, auront été approurés; 

Vu le plan et les projets des travaux d'amélioration et de prrFectionneinrnl à t'\éeutcr 
sur la rivière d'Oise, ensemble l'avis du conseil des ponts et chaussées sur les dits tra- 
raus et Papprobalion qui leur a été doonée par notre directeur-général des ponts et 
chaussées; 

Vu la lettre en date du 2 mai dernier, par laquelle le sieur Sartoris, en acceptent 

le tarif projeté par notre directeur jyénéi al des ponts et chaussées, adhère en même 
temps aux autres propositions qui lui sont faites pour régler la quotité et l'époque de 
SMS versements au trésor; 



Digitized by Google 



( W) 

Gofuîdénnt qae k navigttioD d« ta rivière 4*0110, n important» à etuse de 
9e» communicatioDS arec les differentea Ugnea navigaUes oxiatant an nord do royaume, 

est destinée à recevoir un accrolitement considérable, par suite des travaux de la 
grande lifjne de Paris à Dankeniue, et de l'ouTerture prochaine des canaux d*Ang(|a* 
lêmo et (It's Ardennps ; 

Que par cuuséqueul la <lépen2»e de trois uiillioiia, à laquelle sout estimés les travaux 
à faire pour Taniélioration et le perfectionnement de cette ririèie, sera compensée et 
an delà par les avantages qui en réaulteaoat; 

llotreoonscil d*Étai entendu, 

nous avons ordooné et ordonnons ce qui suit t 

Abticu maiH. 

La compa^jnif Sarloris est admise à rersor au trésor royal la somme de trois mil- 
lions dans l'espace de cinq ans, pour taire face à l'exécution des travaux d'amélioraliori 
de la rivière d'Oise, depuis Mauicamp jusqu'à la Seine. Le premier vcrsemeut aura 
lieu le 10 janvier 1636, le second le IQ avril, et ainsi de soite, de trois mois eo trois 
mois» 

Art. s. 

L'administration s'engage à terminer les travaux en totalité dans le délai de cinq 
années et trois mois, à dater du 10 janvier 1826, ou plus tôt si faire se peut. 

Aar. 8. 

La perception des droits de péage sur la ligne de navigation, comprise entre Mani- 
camp et l'embouchure de l'Oise, sera établie conformément au tarif «unexé à la pré- 
sente ordonnance. 

Akt. 4. 

8ont supprimés, i partir de la misei exécution du nonvesu tarif, tons les droits de 

navigation qui se perçoivent sur la rivière d'Oise, en vertu de la loi du 30 floréal an X 
(20 mai !802), et de l'arrêté du gouvernement du 1" messidor an XI (20 juin 1803). 

Continueront néanmoins d'acquitter le dioit de navigation qui se perçoit aojoar- 
d'hui au poul de Coinpiègne, pour la navigation supérieure de l'Oise, les bateaux qui, 
aa lion d'empronter leoraial latéral entre Haniean^ et Fort4«Kntr^ef, oontinoennenk 
i suivre, comme par le pasaé, le lit de la ririère dans la partie parallèle an canal. 

Tarif det droits à perccvmr sur le canal latéral de la ririère d'Oise, depuis Manicavtp 
jvxqu'à Port-fi-Pintrelles, et sur la ririère d'Oi*9 perfsctionnéef d^miê Port-f^Pilt- 
treiïes jtuqu a Cof^Uma-HaiHie- Honorine. 

AtTicu mil». 

Le droit sera pen u 5 raison du charjjement des bateaux, évalué en tonneaux de 
mer du poids de 1,000 kilog., et eu ayant égard à ce qui est prescrit dans l'article 
in-aprèa« 

Aar. 1. 

h» bateaux naviguant sur le canal latéral et sur l'Oise seront javigés, 

1 ° En aoppoaant qae le tirant d'eau autorisé soît de . I*» .05 

2" En supposant qu'il soit de.*..........., I",IO 

3" En supposant qu'il soit de I",l5 

4" £q supposant qu'il suit de. 1",20 
Btainai de suite, en opérant par gradation de cinq endni|ceiitimètrea, jusqu'à 1*,^, 
«M»^Mii de l'échelle dn tirant d'eau. 
Tout bateau chargé en tout ou en partie, et ne prenant pa» un tirant d'eap de p|us , 



( 10») 

de l*,Oft, ptien la droit pour tout le ohargemeat pOMiMe, den» la suppontion d'uo 
tinat dW de 1*,^. 

Si le tirant d*eeu pris par le b«teaa est de plus de 1",05, et n'eieède pas l^JO, le 
droit sera perçu pew tout te olutfyiopt ponibit, dena le aHppeailiOii d'us Mfnt 

d'eau del",lO. 

Si le liraiii d'eau est de plus de t",lO et n'racéde pas 1~,I5, le droit sera perça 
pour toot lech^r^ri meut poesîUe, denala suppositioad'aa tirant d'eea de l*,16. 

Le drait aéra perçu pour ton» le* antraa eaa d'après le» méniei basai, c'eit-ft-dîre 
par ^adation de doq en cinq centimètre», jusqu'au tirant d'eau le plna étévé fixé 
à l-,50. 

Abt. s. 

Les diâpoiiiùoos du titre 111 du décret du 28 messidor au XIII (17 juillet 1^(05;, 
niatif à la lUTigation de l'Eaoant, aeroot «nÎTias pour jau^age des Mfsni de 
l'Olae. 

Am, 4. 

Pour tont le trajet depuis Manicamp jusqu'à Port-à-Pinlrellea êt pice-rertâ, de 
qurlqiii- iialure qup soil le '"hai-fn-meut. il sera payé par tonueau . . . fr. • 37 
Nota. Cette somine mm divi&ee eu autaut de parties égales qu il y aura 

d'éoioaea dma c0t interwalle, et la fra«ti<m sera due en puant ft chaque 
ioloae. 

Pour lent le trajet depuis Porté-Biotrellea jcnqu'A la Seine «i mbt>flirjd, de 

quelque nature que soit 1r charjTpmcnt, il sera pay^ par tonneau . . . . • 35 

Nota. On divisera la dite somme en autant de parties »''{Tali'« 'pTil y aura de 
barrages ou d'écluses à passer, et ia traction sera due à clia^uc barr^^e «a 
écluse. 

I^r tout bateau tide paaaant à «lMM|ae édnae oo à côté de «haqne éobne, 
il sera payé par tonneau • OX^ 

Nota, Si le bateau estjaogé pour plusieun tinnia d'eau, il paiera pour le 

moindre. 

PoMi les trains de bois de charpeutc, sciage ou charrouuage, passant à 
chuque eclu.se ou à cùté de chaque écluse, 

' ' ' id'seira payé par mètre de iongtiéur. ', , '..».> 15 

Pour les trains de bois i brûler. 

On paiera dans le» mêmes circoostancea et par mitre de tonguear ...» 11 

à», 5. 

Cinq ans après l'achèvement des travaux, \^ ^rif poiiira^ révisé, et ensuite de 
di« annéte en dii nonéea. 

Aav* 4. 

Seront etempts de tous droit» les bateaux employés pour le serviee de» «ranoa do 
canal. 
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N» 18. 

Louis-Philippe, roi (les Français, 

A tous préscuts et à venir, salul. 

Nous avons proposé, ies Chambres ont adopté, 

Noos avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

- AftTicu rBiiua. 

A partir du l** septembre prochain* le droit de naTigatroo-sar la Seine, de Paris k 
Rooeo, et tor TOise, l'Aisne et l'Eure, dans toute la partie navigable de ees miirca, 
sera perça d'après la charge réelle des hateaui, â raison de deux centimes et deim i la 
r{>monte et de deox centimes 4 la deseenlepnrdiitmieedeSkikimètrss et par hmneon 

de 1 ,000 kilo^rrommes. 

Los fractions de distance ao-dessoos de deux mille cinq cents mètres seront négligées j 
celles au-ilessus seront comptées pour une distance entière* I« poidt de U idmge 
réelle sera constaté par le volume de l'ean déplacée, au moyen d'échelles méiiHiues 
placées sur le hordage ealériear, et déduction laite du poids même do haleau et de 
set agrès. 

A«T, 2. 

Les bateaux chargés de charbo» de terre ou de bois, de tourbe, deograis, de pierres, 
de plâtre, moellons, sable, chaux, briques, tulles et ardoises; de boisé brûler, de 
ebarpenle etdecbarronnage, ne seront assiqettis . qu'au demi-droit, c*est*è-dire, 1 
un centime et un ^art i la remonte, et 1 un centime â U deacttite, par tonitean et 
par distance. 

Aèt s. 

Les bateaux chargés de marchandises duuuaui lieu a ia peiceptiou de deux droits 
différents seront soumis au droit le plus tievé, sotl i k remonte, soit à la descente, à 
moins que les marchandises imposées au droit entier ne forment pas le dixième de 
celles qui seront tmnsportées, auquel cas les deux droits seront appliqués séparément 
aux deux parties du chaiyement. . 

A«T. 4. 

Seront également imposés au droit entier, quelle que soit la nature du chargement, 
les bateaux sur lesquels il y aura des voyageurs. 

Il sera ajouté au poids du chargement un dtiième de tonneau pourchaque voya(,'cur 
qui serait descendu du bateau avant la vérification. 

Toiuielbw* ht légie des coutribu lions indirectes pourra consentir des abonnements 
à reflet d'affranchir des Térilication» journalières les batcaux qui serrent habituel- 
lement au transport des voyageurs d'un port à un autre. 

Ait. 6, 

Les trains de bois seront taxés à raison de cinq centimes par décastci-e et par 

distance. 

Ce droit sera doublé toutes les fois que les trains seront ohai)|és de 

quelconques. 



Aav. 

Seront exempts des droits ; 



S8 
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1* Les bateaux entièrement vides ; 

2» Les bâtiments et bateaux de la maiiue royale, affectés an service militaire de ce 
d^rtemeot ou du département de la guerre, sans intervention de fournisseuts ou 
d'entrepreiwan; 

3* Les bateaux employés au balisage ; 

4* Les iMteanz pèdieon, loiaqujJ». porli^vpt UDiquemenl dea olij«ii fclttifr i la 

pêche; . ' ' 

. 5' Les bacs, batelets et canots, serrant à trarcrscr d'uue rive à l'autre. 

Art. 7. 

Dans 1( (]Alni fl« trois mois, à partir de la promulgation de la présente loi, tous les 
bateaux uaviguanuur la Seine, de Paria à Rouen, etsurses affluents, seront pri'sentés, 
à tide, à l'on dea bureaux de navigation, à Paris, à Rouen ou à Poutoise, ou à tout 
autre bureau de jaugeage qm pourra être établi sur les points inteimédiaires. 

Le procès-verbal de jaugeage déterminera le tirant d*eaa é TÎde et la dentîère ligne 
de flottaison, laquelle sera fixée de manière que le bateau, dans son.plnsfort char- 
gement préseiite toujours un décimètre en dehors de l'eau. Toute chaire qui produi- 
rait uu cutoncemeut supérieur à la ligne de flottaison ainsi Hxéfit est interdite. 

A«T. 8. 

Toute personne, mettant à flot ou faisant arriver un nouveau bateau sur la basse 
Seine ou ses affluenU, sera tenue de le présenter, avant son premier voyajje ou aprèi 
son premier déefaai|^ent , à Ton des bureani de jaugeage désignés à i anicle 
précédent. 

lar. 9, 

La perception se fera au passade devant chaque bureau pour la distance à parcourir 
jusqu'au bureau prochain, ou jusqu'au point de débarquement; lorsque le charge- 
ment aura lieu cuire deux bureaux, le droit sera perçu au premier bureau, en raison 
;de la distance d^à parcourue. 

Il aen apposé dans tous les bureaux de perception, dont le placement sera détcr- 
miné par le ministre dm finances, un placard indiquant le nombre dm distances d'un 
bureau à l'autre, et entre les principaux points intermédiaires. 

le mode de rérification de la charnue réelle i)ass!f)le des droiu. et Im obligations 
des bateliers à cet égard, Serout déierrainés par des ordonnances du roi. 

Néanmoins, il senrfiicultatif à tout batelier de payer au bureau de départ la louliié 
des droits dus jusqu'au lieu de débarquement, A la charge par lui de fjire reconnaître 
à duque bureau la conformité de son tiirant d*eau, constaté au départ. 

Aav. 10. 

Tout conducteur de bateau devra se munir d*nnlaisse£-passer au bureau de la régie 
des contributions indirectes le plus voisin du lieu où il prendra tout ou partie de son 

cliarjjpment, Ce laisscz-pnsser indiquera, sur la déclaration du batelier, le poids et la 
nature du charjyeinent, ainsi que le point de départ. ' 

Cette expédition sera représentée, à toute réquisition, aux employés des cootribu> 
tiens indirectes et dm octrois. ' ^ ' 

Ah. 11. 

Les dispMitions qui précédent sont tontes applicables au.x bateaux à vapeur; mais. 
Ion du jangeaga, la machine, le combustible pour un voyage, et les agrès, seront 
compris dsns le tirant d'eau'à Yide. 

Aar. It. 

Toute contravention aux dispositions de la présente loi, et des ordoAmam:e« qui en 
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r^tront l'applicatioa, sera punie d'uue •mende de cinquante i deux cents frabcs, 
flans préjudice dei liondaïaiMlioo» étabUea par ]«a kk en eti dlosiiltet, Tiolcooe» et 
Toiei de fait. 

Sont maintenues toates les dispositions actuellement existantes, conceruaut la 
petoeptien da drwtde navigation pour les bitiments «llaat de Ronen A la mer et fetoar 

La présente loi, diseutée, délibérée et adoptée par la Chambre des Pairs* et pàr 
eelle des DépaléB, et saoctkiuiée par noua oejouvi'liiiit sera exécutée coiiiase loi 

de l'État. 

Donnons en mandement à nos cours et tribunaux, préfets, corps administratifs et 
tous auti'Câ, que les présentes ils gardent et maintienneat, fiisaeat garder, observer et 
ntainlenir, et, pour les rendre plus notinrea 4 Umm; il* l«a ftaseat publiar atenregistrer 
partout oH besoin sera ; et, afin que ce soit diose ienne et stabliD é toujours, doos y 
avons fait mettre notre sceau. 

Sait à NeoiUy, le 28* jourdo mois de nnai 18S4» • 

LOmS-PHIUFFE.. 

Par le roi : 

L$ mmi0irê Mcrélairt d'Etat mu iifiuitmênt iufimtmfêf 



N» 19. 

(OfdMMDO* rajd* Ôa aS|attlat ia»4.) 

• <ai>M»«ifSejM}ti}8M. 

louis-Philippe, roi des Frauçfiis , 

Vti la loi du 23 mai 1834, concernant la perception du droit de navigation sur la 
bu»:i«i Sciue, de Paris à Rouen, et sur ses aEQueuts, et iiutauuncut l'art. 9 de la dite loi, 
portant que le mode de vérification de la ohai^ réelle des bateaux et le* ob%ations 
des bateliers seront détenninéa par ordonnance royale ; 

Voulant pourvoir i l'exécution de cette disposition ; 

Sur le rapport de notre ministre secréteire d'État au département des finances; 

Notre conseil d'Etat enten'ln, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

• ■ « 

Aariat rtiaiii. 

Immédiatement après la publication de la présente ordonnance, les bureaux de Paris, 
de Rouen et de Pontoise, désignés par l'art. 7 de la loi du 23 moi 1834, seront ouverts 
pour le jaugeage des bateaux naviguant SUT la basse Seine et ses aflluenti. 

Il sera ^jalement ouvert, i la même époque, an bureau de jaugeage à Gompiègne. 

Aatl. ' 

le jaugeage sera^ftit par les employés des contribntïonB indireetes, en présence do 
propriétaire ou du conducteur du bateau, confonnément aux instructions donnéea par 
notre ministre dt>s fiuancca i MO employée dresseront de cette opération un procès- 

verbal qui énoncera : . . 

1* Le uom ou la devise du bateau ; 
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2" Les noms et domicile dn propriétaire et du conducteur; 

3* Les dimensions cxtéri<^urus du liatcau, mesurées eu ceutimètrei ; 

4" Le tiraut d'eau à charge comjjlète : 

5* le linunt d*eM à vide avec les agrès ; 

6^ le tonnage du bataati a obaife oompUie, et le tenmge par oentisiètfe d'enlbn- 
cemeot* 

La pro^rrcssion croissante ou di/croisisaute du tonni!ge fera réglée par tranèhea de 
20 eu 20 centimètrr<- de l'échelle mise en place. 

Toute fraction d. uu demi-tonneau ou au-dessus sera comptée pour la perceptioa 
oomme uu tonneau; toute fraction inftriettre lert négligée. 

Une anpliation dn prooèa-verbal sera remise an oonduetenr et lui tiendra lieu du 
eoogé dont la déli? ranee était prewrite par l'art. 17 de ranété do 19 mettidor an XI 
(SjuiUet 1808) (1). 

ÂKT. Z. 

Toutes les fois que le conducteur d'un bateau en formera la demaude, il sera pro- 
cédé à un nouveau jaugeage : les résultats de cette opération seront également con- 
atatés parnn prooè»<Terbaldoiit il lui «ara délivré oneaoïpliatbn en remplaeement de 
la précédente. 

Les employés pourront aussi procéder à la contre>Térification des jaugeages, et« s*îl 

n'v a point de différence, ils se borneront à viser l'ancien procés-verbaL 

Ces vérifîc-tti IIS n'auront lieu qu'en cas de stationnement et qu'après ledécb«rge> 
ment des bateaux. 

ApT. 4. 

Bediaiioe cAté do bateau sera ineniilée ttne échelle en cuÎTre, graduée en cenli- 

«êtres, dont le mtmstre des finances déterminera la forme, la dimenrion et le place 
ment; le zéro de l'échelle répondra au tirant d'eau à vide, et une marque apposée dans 
la partie supérieure induniera la dernière lirrne de Hottaisou à cbarge complète, à U 
limite déterminée par Tan. 1 de la iui du 26 mai 1834. 

Les propriétdre* o« conducteurs de bateaux pourront ibunnr et placer les échelles, 
en se confoimant aux indicationa de radministration des cootribotîons indireelas. 
A leur défaut, cette administration y pourvoira, et le pris Imî en sera remboursé au 
moment du jaugeage, à raison de 60 centimes pardécimètre, y compris la miseen place. 

An. Hf 

Il est défîmdo (lux bateliei* d'onlever ou de déplacer les édhdles. 

Air. 8. 

Toutes les fi>is que, par un accident quelconque, les échelles auront été perdues, ou 
qu'elles se trouveront déiériorées» le batelier sera tenu de les dire immédiatement 
remplacer. 

Aax 7. 

Le nombre de «lèves impossUe pour les trains do bois sera déterminé ea oobant 
l*espace que chaque train oceopem dpna la rivière, fanadédoctîqn des vides. 

Ait. s, 

¥wr tout bstean chargé et non jaugé qui naviguera pour la première fois sur la bosse 
Seine et sur ses affluents, à daterdu t** septembre procbàîn, la perceptiou du droit sera 
faite par évaluation, et le laùtez-pcuser énoncera la distance entre le plat-bord du 
bateau et U ligne de flottaiton du cbai^emeot. Le batelier sera teou de faire jauger 
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«e baleaa tipth son déeluir||;eiiieiit et d*«oqaUter, «Il y a liea, le complément do drmt. 

Si U MHnme payée eioidÉÎtoelleqiUaerMt'diie» le betelier aurait dfoit au ramboar- 
•ement de U d^érenoe. 

II sera établi onze bureaux pour la perceplion du droit de navigation, savoir : 
l" Sur la basse Seine, à Paris, au Peogià Jllantes, à Veraoa, à Pout-de-rArche ^t « 
Roueo ; 

3* Sur YOit», à Cbaony, à Gompiègae et à Pontoi^ 
3' Sur Vj/i»H», k Soiuoni; 
4* Sar rJS'vfv, à loavien. 

A>r. 10. 

Seront pl;irard^-s dans rhaque borean ; 
!• La loi du 23 mai IS34 ; 
2° La présente orduuuance, 

8" Les instraction» minisiérieUes prescrites psr les art. 2et4ci-deM«s ; 
4p Le tddesD indiquant le noaabïe des distances d'an bui«au à Tantre, et entie les 
principaux points intermédiairas. 

An. II. 

Aucun bateau, lors même qu'il serait exempt des droits en conformité de fart. 6 de 
la loi, ni aucun (rain ne pourra ôtrc mis en ronto n^ant que le conducteur ait fait sa 
déclaration et obtenu ua lai^sez-passcr, qui indicjuora, par classe des marchaudiaes 
désignées aux art. 1" et 2 de la loi du 23 mai 1834, le nombre de tonneaux qui seront 
transportés, les dimensions de* trains et le point de départ. "Ce litistèg-pantr ser a i ft u ou» 
▼elé Â chaque bureau et derra toujours' être én rapport avee les bateaux, tiuÏM on 
chai||ements. En conséquence, lorsqu'il sera fait des additions soit aux cbargements, 
soft mit trnins, Ir batelier ne pourra continuer le tran^ort qu'après avoir priron 
/aMM;s-/MiMer supplémentaire.' ^ •■•t. 

Art. 12. ' 

Daus les cas pirvus par l'article précédciit, tt àdufaul de bureau de navigation, ia 
déçliM'atiou sera faite et le iai«$êz-jHnis«r délivré à la recette buraliste des contributions 
indirectes du lieu du chargemeiU ou du dcprt, et le droit sera acquitté au plus pro- 
chain bureau de navi|;ation. 

Ail. U. 

Tout conducteur de bateau ou de train passant devant un bureau dp narigatîon 

devra s'y arrêter pour acquitter le droit. Les conducteurs de bateaux fourniront aua 
employés les moyens de se rendre à bord toutes les fois que, pour reconnaître les mar^ 
chandises transportées ou pour vérifier l'écbelie, ils serout obligés de s'en approcher. 

Abt. u. 

Le batelier qui aura acquitté au départ la totalité des droits dus jusqu'au lieu de 
débarqucuient, sera tenu dVxbibf^r, à cbaqiic bureau de navigation, la quittance de 
ces droits, et de inettre les prcpoics à même de reconnaître l'id^ité du charj^ment 
avec les énonciations du iaifu»pa$ter. 

Aur* It» 

' - 'i«a oAnAiMtears de bateaux et de traie» seront lema do icpréMmter, à toute réqui- 
sition des employés des contributions indirectes, les prooès-rerbeux de jaogeafe, ainsi 
que les laiue^passer, connuiàscnients et letlres de Toiture rdatib aux bateaux, mar- 
chandises et trains qu'ils conduiront. 

â9 
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An. ». 

Toute contraTcntion aux dispositions de la préaeote ocdoiiiiaiioe ura podVMbw ooii» 



formémeati l'art. 12 de la loi du 28 mai 1834. 

âa*. 17. 

Motre ministre secrétaire d'État de^ fin^inrfx est cfaai^ de l'eiéctttioD de la prtelile 
ordoonancet qui sera insérée au £$tihtm de» loù. 

Signé, IX)tJIS.PIULIPP£. 

Par le roi : 

Za miniêtre eêerUÊÙ^ d'État du eommeree, ehar^ de VhtHrim du nUnitthre de» finance», 
S^mi, T. DmaunL. 

Certifié conlorme par nous garde des aceaui de .France, ministre 
secréuîre d'État au département de la justice et des «^fff. 
A Paris, le 6(1} août 1884. 

C. Psaau.. 



H» 20. 

BtfÊim d$ ia ottutÊÊtion A !« Sambr» bdjfê. — Ammgmmi tntr» U 
gMÊPanumenê el la moUti eonomwwtairû. 

( T kw m i i l i i Mi a» 16 «fiU IflSft. ) 
■Ml» 

Uê wimrÊ Smi Dê Puydt, f^ktêMlÊ^eobHêl éu ^Mê , membre de la Chambre des 
Jêaprdemiamie, et Finançait CoHm-IMmM», ndgoeima à Mous» t^iettmt tant pour 
lui que comme cessionnaire , suivant œti notarié du , du drottt dé C^arUê 

Carton et , au besoin, se portant fort pour ce dernier, tous deux concessionnaires de 
la ranaltsation de la Sambra, suivant procns-rerbal (Fa'ljudicalion du 2 jutllct 1826, 
approuvé le 16 du même mots, s'oblUjeant à rapporter l'approbation de fous leurs 
cthintérestét danê rmtrtprUê dà la csnaAkMnM, à ta présente transaction, d une 
parti 

Za vkaaaUtr Dé 2%ena df M«jfbmdt, aUnittr» d$ Pintérimr, râpréiunkmt h femmr- 
moauia tefyê, ifaittr» parti 

A été coofeiMi ce qui suit : 

Aaxmi nimsa. 

Les concessionnaires renoncent à la coocession qui leur était acquise, ainsi qu'à tous 
les droits, actions et privilèges qu'elle leur assurait, par suitr, ils consentent à ce que le 
gouvernement se mette en possession de la Sambre avec tous ses ouvrages, b^timeota 
et dépendances, notamment le magasin de Couillet et les écuries diverses, pour eu jouir 
et user exdasivement suÎTant^sa libre volonté et sans aucune chai^. 

Ha cèdent et transportent en outre au gooTememeat tous leuia matériaiii apfwo- 



(1) Catt«(Uto «•( celle de U rtecptioo du ButUtin i la clMmcellerie. 



vmoiiiiés, l«Mr baftMn dngueor, le matériel 'de leur entrepriie et génénlemcnt teiu 
etqeleqiieis qu'ib aoient qui m dépendot; 

A»T s. 

1 1*. Le» ooaeeBSÙNUiaires cideut et abeadonnent au goaternemeni, arec toutes 
leurs plaDtationa et autres aoeeaaoirea , loos terrains et propriétés iimnobilières quel- 
conques, qu'ils ont acquis pour ou à l'orcnsion <]o la canulisalion do la Sambrr, <»l les 
{garantissent quittes et libres de toutes charjjos ; il en pst de iiu^'iiie des terrains rem- 
blayés et des portions de l'aucien lit de la Sambre, aujourd'bui abandonnés, sur 
lesquels ils ne se réservent plus aucun droit; i oes fins, ils s'obligent aolidacreiuent i 
signer et consentir au profit du gouvemement tous actes et autres formalités requises 
parla loi pour donner à celte cession tons les effets dont elle est susceptible. 

5 2. Les Itaiix indiqués en l'éiai ci-annexé litt. ^, certifié par les concessioanaires, 
continueront à recevoir leur exéeutioa, mai* an profit du j^ouTernemout. 

S 3. Sont néanmoins exceptées de la cession cunseutie au § 1" du préacut article, les 
parcelles ou propriétés reprises dans l'état ci-annexé fitt. B, certifié par les oonoes- 
sionnaires, qui ont été échangées ou f endnes par ces demtef*. 

Ah. t. 

Toutes plantations faites sur les digues du canal et sur les terrains a^jacenta, appar- 
tiennent an gouvernement par Peffat daa présentes* 

Aat. A. 

Le travail de M. riqgénteur «iril Tarte sur la oanalisation de la Sanbra, deiis^la 
propriété du gouvernement. ^ 

Aar. tt. 

5 1". Les concessionnaires restent charjjés du paiement de tous travaux entrepris et 
ordoonéâ jusqu'à ce jour, ou qui pourraient l'être avant la remise de la Sambre aux 
agents du gouvernement, soit pour construction, soit pour entretien du canal, comme 
aussi du paiement de tous les matériaui approvisionnés 'par eux etcédéa par les pré> 
sentes au gouvernement. 

$2. Ih demeurent également et solidairement obligés à toutes indemnité dues, aux 
termes du cahier des charjye^ d • lii concession, soit pour emprises, occiipfltion ou 
détérioration de tcrraiuà, 5oit de tout autre chef et ce, sans préjudice des obliga^pns 
plus étendues qui leur incombent en vertu de l'art- 6. 

Ait. 6. 

5 I". Les concessionnaires prennent à leur charge, risques et périh, toutes contes- 
tatlotas géaéidement qodeanquea, nées ou i naître avec les propriétaires dépossédés, 
lea riverains, les usiniers et tous autres tiers Intéressés ou se prétendant teb, comme 
aussi tous procès actuellement pendaQta ou qui pourraient surgir par la suite à TW$Oo 

de l'exécution de leurs travaux. 

En conséqueuce, les concessionnaires s'obligent solidairement à garantir le gouver- 
nement de toutes les suites de ces procès, en principal, intérêts et frais. 

S 9. Le gouvernement se réserve d'autoriser les diangements et additions que propo» 
seraient les concessionnsires pour faciliter Textinction des oonicstations on procès dont 
il vient d'ôtre parlé. ^ 

Les propositions des concessionnaires à ce sujet, devront être remises au gouverne- 
ment dans les trois mois après que la présente transaction sera devenue définitive. 

5 S* Si le gouvernement, dans son intérêt, ou dan& celui de la navigation, jugeait 
convenable de faire aux ouvrages de la Sambre des changements on additions {de 
nature i agipiver la position des tiers avec lesquels il y aurait contesUtîon ou procès, 
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lî qu*il «it dhau S 1" du présent article, les concessionaaires ne podrreietit le pré- 
valoir de ce fait pour décliner la responsabilité que leur impose le mène pongraplic; 

seulement h' i^ouvcruemnit serait responsable de son h'\t et tenu d'indemiiier lea tien 
à raison du surcroit de dommage qui en serait la couseqiitjtice. 

§ 4. Dans l'hypotbèse pré?ue au précédent paragraphe , les conccssionnaim ne 
pQumntee refiMcrà conoourirà toates vériGoadoDS ou metorespréliiiiiDairae, tendent 
é 4lelîlir la véritable étendue dit dommage è résulter du fiiit dn gouferoemeat} ai, 
après avoir été dûment avertis par signification à la penoane ou au domicile de leur 
mandatnire spérinl , ils rpsfni»»nt en défaut de prendre psrt aux dites vérificalions ou 
mesures, dans un diiai de ciiuj jours, aiig^iiiente d'un jour par troia myrianiètros de 
distance, les proccs-vci baux dressés par It^ iiigéuicurs deâ punis et cliau&âécs, a l lu» 
terventioo des juges de paix des commune* leqpectivea, feraieiit à leur égard preuve 
soISsanie. 

Alt, 7. 

Toutes condamnations judiciaires prononcées dans les procès de l'esptee piiévoe A 

l'article précédent, ou qui pourraient être prononcées avant que lu présente trausaclioa 
ne fût deventie définitive, conformément à l'art. 16, sont égalementila charge exclu» 
sive des concessionnaires. 

Abt. 8. 

£a OOUSÎdératiou de» cessions con!>enttes par lc& coucessiouuaucs et des obli(;ntions 
ctmlractée* par eux aux termea dea articles qui précédent « le gouvememenl s'engage 
A leur payer, sauf les impniations dont il awa parlé ci-après, la somme de six millions 
cent Hngt'trois mille florins ( fl. 6,123,000). 

in. ». 

$ l". Seront imputées sur la dite somme desix million* cent tingt-trois mille 4orin* 

(fl. 0.123.000) : 

I» Les avances faile»; •! la concession par le gouvernement précédent. |)ar la liste 
civile du roi (ïuillauuic uu par le syutlicat d'amortissement, avec intérêts à U p. "/« 
jusqu'au 1" juillet 188d> 

Vaprès lea bdications données par les concessionnaire*, les dites avances se com- 
posent dea somme* suivantes, fournies aux époques mentionnées en rc^rd de chacune 
d'elles, savoir : 

Le 7 juillet 1826 fl. 250.( 00 

Le 18 octobre > 200,000 

Le 8 mars 1837 200,000 

le Ojuin » 200,000 

Le 17 août . 200,000 

Le 16 octobre » 200.000 

Le 14 janvier 1828 "lOO tm 

Le 1" juillet 125,000 

le 7 aoât • 125,000 

le 24 notembre 126,000 

LeaOaofttl880 175.000 

EnsfanUe . . . fl. 2,000,000 

Florin» deux millions. 

3* la créance delà leQqae (Sodétégéméralepourftforiser rîndnstrie), a'élevant en 

priiicipal, suivant contrat en date du 20 janvier 1831, à uu million sept cent quatre- 
viaftpquiose mille deux cents florins (fl.l,7fl9,20Q}, aveciotéréu A 6 p. 'i,, A compUar 
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de ortie datejiMqn'an juillet ISUOtrente^fiMlffe, et saof dédoetion des à^oomptes 
detrenlé milio florins ( fl. 30,000)t neuf mille trois cent soixante-douze florins 

quantc cents (fl. 9,372-50), et trente rnilli" (-eiil soi.\anle-deux florins vingt-six cents 
(fl. 30,l02-2G i, pnyi's successivement par les coucessionnaires . les 8 <H 15 juin et 

11 août 1800 trente-uD, et des intérêts des dits à-comptes à 5 p. "/«jusqu'au 1" juillet 
1800 ttenle^vatre; tomlelbis, le moulent de eelleeréenoe, en principal et intérêt, ne 
aère eiigible par la banque , à diaige du ffourerneeMni, qne trois mois sprès que la 
présente transaction sera derenue dtôaitÎTe, confunii(jiu<Mii à l*ut* 18 ciHiprétÉ 

3** La créaticc de la dame veuve Thirionnet , du chef fie la suppression de ses usines 
de Salzinnc s , telle qu'elle a été réglée par justice eu principal et intérêts jusqu'au 
l" juillet 1800 trente-quatre. 

$ 2. Legoamnement gavantit «az conceasiocinaires leur libération des créances qui 
Itmt Tolget des troic impatationa d-dessua, non eonpris eependant les finis judi- 
ciaires dont ils pourraient être débiteurs enrers la banque ou la dame veuTe Thirionnet. 

S 8. Les stipulations d'intérêt, faites sous les n"' I et 2 du présent article, étant 
la conséquence d'autres dispositions de la présente coiiveiilion dont olles ne peuvent 
être isolées, il doit être eiitendu que des tieiii non intervenant au contrat, ne pourront, 
dans aiican cas, s'en préfalmr. 

Abt. 10» 

§ l. Le prix stipulé à l'art. 8 élaiit de fl. 6,128,000 00 

Les sommes à imputer, d'après l'article précédent s'élevant, savoir : 
1* La créance du précédent | en principal. . . . fl. 2,000,000 00 

^Teraement (eu intérêts 798,788 87 

.2 I va priocipalt i fl. 1,795,200 00 

I en intérêta, à 871,807 20 

I g j Snsemble . . . fl. 2,168,807 20 

J a'\ Hais rédoite dea i-oompt« 

«•^ J payés par les concessionnaires et 

12 [ des intérêts des dits à-comptes, fai- 

Sm ^ saot ensemble 79,914 06 



Soit fl. 2,086,503 l4 

3* Lacréancedela dame | en principal fl. 47,250 001 „ „ 

veufe Ibirîonnet {en intérêts 18,841 88* ' 

Ensemble . , . . fl. 4,946,451 69 

Les ooncesnonnaires se trouTent aroir droit an paiement d'une 
somme de fl. 1,178,548 81 

nn million cent soi^canie-scizc mille cinq oent qoarante-huit florins treote-un cents, 
soit en fr irics deux millions quatre cent quatre-vinrrf-diT mille francs (fr. 2,490,000). 

S ur iHquf'lle il leur sera payé un à-comple «l'un million quali'e cent qualre-vinijt- 
ilu nulle francs (fr. 1,490,000) , en bons du trésor, à quatre et demi pour cent et 
à un an d'échéanoe, et ce dans les deux mois après que la présente transaction sera 
derenue définitive, conformément i l'art. 16. 

5 2. Le luUion restant sera payable en bons du trésor à une année de terme et i 
rint»'rAt qui sera attriliué à ee papier, à l'épocjue ân paiement. Une moitié en sera 
exigible le 1" janvier 1800 trcule-sept ; et l'autre moitié le I*' janvier 1800 quarante, 
sans préjudice de la faculté qu'aura le gouvernement de se libérer entre temps, soit 
en un seul paiement ou en à«eomp(ea aneeeasîft, soit en nimiéraire ou en bona du 
Iréiwr, i nn an ou à on mobdre terme et à rintérêt do jonr; néanomina, la somme 
qui serait encore exigible ao I** janvwr 1800 quarani», sera payable en numéraire. 

30 
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s s. Si eependtiil, tu 1** jaiif 1er 1840, 1« ooneeitionfittre* n'àvtient pas vemplt 
toutes les obligations qui leur incombent, en vertu des présentes, ou s'il restait anoore 

quelque réclamation à leur charge de ce chef, le rrotivonicment pourrait retenir ponr 
sûreté de leur accomplissement , telle somme qui serait filée par arbitrage. Sont 
nommés arbitres pour l'exécution de la présente stipulation , s'il y échet : I* le prési- 
dent du tribunal de première insianea deBrcnodies; 7^ le p r és i d ent dtf flrflinnal d» 
commerce de la même ville; ^ im iagénievr das ponts et nhaunée» ao eiioix du 
gouTemement. 

Akt. II. 

La remise de la Saiobi e aux ageotâ du ^uvernemeut i>e fera immédiatcmcol après 
le paiement de Ti-compte stipulé à Tarticle précédent. 

lat. 19. 

$ 1. Il est £iit aux eoncessioDuaires abandon entier de recettes de navigation et 

autres produits de la Sambre jusqu'au 1 *' juillet 1884. 

5 2. A compter <\r rette dateel jti'^qu'aupaiempnl de î'à-compted'un million quatre 
cent qii,Ttre-vin;jt-(iix iniile frnnr.s(Fr. 1 ,490,000;. stipuléà l'art. 10, les concession oa ires 
■ ne pourront retenir les recettes et produits, dont il s'agit, que jusqu'A concurrence des 
Avis d'entretien et d'exploitation, ainsi que des intérèlaéchua an taux de 5 p. % de la 
somme de deux militons quatre cent qualre-vingt-dix mille francs (fr. 2,480,000), 
fermant le montant intégral de leur créance au 1" juillet 1804, 

S 3. Depuis le paiement de l'à-comptc d'tin million quatre cent quatre-vingl*dîx 
mille fr.Mie'^ 'fr. 1,400,000), et jusqu'au paiement total du million restant ù solder ;nix 
tuiicessionuaires , les intérêts des sommes retenues seront payés â ces derniers, 
d'aunée en anaée , au taux de 5 p. "/,. ... 

Aat. n. 

Les ooneesnonnaires sont déchargés des cautionnements qu'ils ont feurnb pour 
sûreté de l'exécution des travaux. 

Abt. 14. 

Parmi les stipulations ci-dcssus, la société de la Sanihrc renonce à toute réclauta* 
tion ou répétition i eborge do gouvernement, de quelque chef que ce puisse être, et 
spécialement A celle du chef de l'abaissement ou modification du droit de pca^e, 
ainsi qu'au paienient de la provision êt cinq ceatt mille francs (fr. 800,000), qui lui a 

été adjugée par jtislice. 

En cnnséqueiice, tontes arlioiis et rMarnations queles eonressionnaire< ofU intentées 
en justice viennent à cesser par l'efifet des présentes, chacune des parties demeurant 
chargée des frais qu'elle a laits. 

Aai. m 

Dans le mois aprës que la présente transaction sera devenue définitive , conformé» 
ment à Tnit. 10 ci-après, les concessionnaires seront tenns de constituer un manda- 
taire spécial ayant pleins pouvoirs de les représenter et d'agir en leur nom en tout 
ce qui oooeerae rexécuttoo des présentes. 

Aan 1«« 

La pfféaeale transaction est subordonnée i ralloeation dea fonds par les Chambres. 
Le gouvernemeot «'engage à présenter un pr«]||et de loi à ce sujet. £n attendant la 
décision du pouvoir légisUlif, les parties restent entières dans leurs droits et actions 

l'une à rég;ard de l aulre. , 
Fait en double à BruxeUe», ia lû avril IdUO trente-cinq. 

S^é, K. DbPlydt, 

Cakio>-I)eijik>tt£. ■ 

£# tHi'm'ttrt l'intirUur, 
Signé, DbTixcx. 
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No 21. 

■ ■ ' » 

ReptHMe de la eonoMnb» dé ta Sombre hdye. — ArranQvmnU enire te 
gmtm-nâmm la Société yén^ pmrfiworit^ , , 

ENTRE 

Le miaùire d» i'tntérieurf représentant le gonvermêaten$ tefg9, . . 

La direction de la Société générale pour favoriter t industrie, 
A élé conrenu ce qui suit : 

Le gouvernement prend à sa clxarge le remboursement du capital de uii unilion 
sept cent quatre-vingt-quinze mille deux cents florins, afancé Avot COQCesatOiUiaires 
de la Sainbre par la Société |;énérale, tuivant acte AoUrié du 90 janvier 1881, ainai 
que le paiement des ÎDtéréto du même capital, et ce aux conditions eî-après : 

t*Les intérêts du dit capital out couru au profit de la Société générale, à compter 
dil9D awU 1831 jusqu'à ce jour, cl lùi sont dus, sauf d<^ductîon des à-comptes payés 
par les concessionnaires, s'élevaut eu^emble à soixante-neuf mille cinq cent trente- 
quatre florins soixantc-seire cents ; 

2» Leur taux est de cinq pour cent par an ; 

S* Tons ces intérêts sont eapiulisés el deviennent produetifii d'intérèls à compter 
d'eujoordltaîvaa taux de cbqpour cent par au ; 

4* Les intérêts à écbcoir, tant du capital primitif de un million sept cent quatre- 
vingt-quinze mille dMit cents florins, que de celui formé des intrrAm mentionnés 
nn n" 1, seront payés par le rrouvcrnemeiil è la Société générale, au Uux do cinq 
pour oentlan, au terme de chaque année, ainsi, pour la première fois, la daoAft i8Sd, 
etainsidesttite; 

0» Le Société générale s'interdit de demander le fembouneDont de» capitaux de.la 
dette que IcgOUfCrnement prend ici à sa charge, aussi lon^-lemps que la liquidation 
prévue par l'art. 13, $ 5, du traité du 15 novembre 1831, n'aura pas été effectuée, 
excepté néanmoins dans le eus de dissolution de cette Société avant cette liquidation, 
auquel en s ce remboursement devra avoir lieu immédiatement. 

Il s'opérera compensation jusqu'à dne'conénrrence, d'une part, entre ces capiUux et 
le prorata d'inléîéls d'iceux, alors dus et d'autre part, le somme qui, Jwr reflet de 
cette liquidation, pourrait être attribuée à la Belgique, à charge de la Société générale. 

Si celte somme était insuffisante pour rt iii<lre la deilc du gouvernement, envers 
la Société {rénéralc, celui-ci s'oblige a ir [nliO'jrser à celle Société, immédiatement 
après la liquidation, le capital de un nnliion sept cent quuire-ungt^quinie mille deux 
cents florins, augmenté des mtérèts capitaliséti lâdelede»p»éltl<eB,elilepWHiâdei 
intérêts alors duk, on telle partie de cette dette, qui ne «ereil pas étoieie par Vékt de 
la compensation prérue eirdessus. 

Itoutefois le gouvernement pourra, sans attendre la liquidation avec la Hollande on 
le dissolBtion de la Société générale, se libérer envers cette dernière i teile époque 
qu'il jugera convenable, en pavant Ir^^ sommes principales et accessoire» qui seraipiU 
alor«î dues anx termes du présent coulrai. 

Il doèt ûualemeiit être eniçadu que, par les sl^nlations qui précèdent, il Ji'eetrien 
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innoTé à la position, soit fin goaveroemeut, swt delà Société générale, telle qu'elle 
résulte des lois et du traité du ISuorembrc. 

A«T. 2. 

La Soriôtô générale donne son adhésion aux cooditions qui précédent, accepte le 
gOUTernemcat pour débiteur, aux lieu et piace des coocessionoaires, et donne i ees 
derniors libération pldne entière 4e la dette tjal bât l'objet dei présentet. 

Abt. 2. 

La pi«i&eute couTention ne s'applique pas eux frais judiciaire» dont la Sodélé 
générale pourrait être en droit de rédamer le rembounement, 

ÀM». 4. 

A début de la ratification par le pouvoir légialatif de la transaction araraele 16 avril 
deriuer, entre le gouvernement et les eoncessionnairee de la Sambre, la présente 
convention serait nulle et non avenue. 

Vail en double à Bruxelles, le S août 1886. 

léC mitUttr» dê l'intérieurf 
Siyné, Dm TaxDX» 

Pour le gouverneur absent. 
Signé, GansJi. Signé, Oraummos. 



N* 22. 

RipritÊd» la eenomimd$ la Sambre belge. •-^Auentim»ittdi»ptm»r 

lépsiaUf, 

Léopold, roi des Belges, 

A tous présents et à venir, salut. 

Nous avons, de commua accord avec les Chambres, décrété et nous ordonnons ce 
qui suit : 

Anneu nnm* 

Les fonds néeessoirea pour l'eiécution de la trannclion avenue entre les otmees- 
sionnairesde la canalisatioa de la Sambre et le département de l'intérieur, le IB atril 
de la présente année, seront mis k la dispoûtion de ce déparlement* 

Abt. 9* 

Il est ouvert au département de l'intérieur un crédit de fr. 1,490,000, pour paie- 
ment à faire aux conoessionnaiie» de la Sambre, conformément $n$ 1^ de l'art. 10 
de celte transaction. 

Art. d. 

Il pourra être émis des bonsdu trésor, à concurrencede laditeiomme de&. 1 ,490,000, 
s'il n'est fourni d'autres ressources ayant réchéance du terme ét paiement fixé davs 
la traniaclion. 

Abt, 4* 

jU gonvernement est autorisé i aliéner toutes les parodies de terre, praisies ou 
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anlrea terraîiis cùmpm dans la rétroMMioa do canal, dont la coMerratioa dam les 
mains du domaine n'est pas néoessaire à son esploitatioD. 

Att. 8. 

QoeHes que soient les slipolalions que renfenne la dite transaction, ainsi que le 
contrat si^né, le 3 août suivant, eiilre le ministre de l'iulfricur et la Société générale 
pour faroriser l'iiidu-strie, relalivotnent à la dette des concessionnaires, dont le fjonver- 
iteuieot belge se charge envers elle, il ne pourra eu être inféré aucune iuducUon, 
reoonnalaaance on exoeptira pc^odiciabU à reiercioe actuel des dfmts, actions et 
prétentions du gonvenienientenvcn oette société, de quelque chef que ce sdt. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de l'État, insérées au 
Builetm ofpcirf, soient adressées nuv cours, tribunaux et aux autorités adminîstratÎTes, 
pour qu'ils les observent et fasseul observer comme loi du royaume* 

Donné à Bruxelles, le 26 septembre 1835. 

SigiU, LÉOPOLD. 

Pur le roi : 
Le mtnttire ds l'intirimm'. 

■ 

Sigt^é, Db Tbsux. 
Vu et scellé dn sceau de rÉtat: 



N» 24. 

(AnSU royal in 1* a rtrtw IM.) 

Léopold, roi des Belges, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu le cahier des charge de la eMweumm de la canalisation de la Sambre; les 

réckmations des conoessionnairca COOtn fîinélé du gouTerncmeut provisoire du 
'H octobre 1880, et œllea da oo — n a m a eoMM l'élét «tion dn droit fixé par la con> 

cession ; 

Considérant qu'il résuite de l'art. 20 du cabier des charges et conditions, que le 
nouveau péage é établir sur la rivière canalisée, an taux moyen de 12 cents par lieue 
et par tonneau, ne devait être payé çw'asprw le pariUt adiëvement des travaux; 

Considérant qu'il résulte des arrêtés royaux des 27 décembre 1828 n* 28, Il fé- 
vrier 1830, n'"96. et 17 mars 1830, u° 134, (jup la perception du droit ri rr ppodant 
été autorisée /wwwv'/rewïrn/ avant que les travaux ne f ussent terminés, mais nu moyt'o 
d'une réduction, en fiaveur des bateaux qui ne pourraient naviguer à pleine chaire ; 

Considérant qpse le goovafnement provisoire, par Farrèté du 22 octobre 1880, a 
changé cet état de cboeea, en ordonnant la perception du droit sur le fned du cahier 
des charges, en entier pour les bateaux du port de 120 tonneaux et an deU, et avec 
des réductions pour ceux d'un moindre tonnage ; 

Con.suiérant qige l'intf'rét du commerce demande de faire cesser cette diiféreaoe, et 
d'établir un dtoit uniturme, basé sur le tonnage pour tonte la navigation; 

Gonsidénnt enfin, que l'état des travaux, non achevés d'après le cahier des charges, 
ne permet pas de maintenir le droit y stipulé; 

U 
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Sur le rapport de notre miDÎstre de riatérieur , 
H OQS «TODS «irété et arrétona : 

AftTuit itnai. 

L'arrêté da gouvernement pnmMHM, «n date du 22 octobre eai rapporté. 

Art. 2. 

A partir du 1" novembre prochain, le droit de péage, à ( harge et à vide, porté par 
Tactc decouccssion de la canalisation de laSambre, à VÀ cents par tonneau et par 
tieue de navigation, sera perçu à raison de 9 cento sur les bateau de toute diineiinoii, 
jusqu'au parfait aebëvemeDtde» traraux, en se conlbrnMnt, poar le surplns, an cabier 
des charges et conditions. 

Ait. 2. 

Tmu- ,!ufrf> (iisposliion contniire au présent arrêté est abrogée. Noufi aou5 réservoo» 
néaunioinâ le droit de le rapporter ou nioditicr. 

Ait. 4. 

Noire ministre de l'iotérieur est chargé de son exécution. 
Bruxelles, le 13 octobre 18S2. 

Svné, LÉOPOLD. 

P?)r If roi : 
L» mtnitlrf dt { intérieur, 

Signéf DsTasux. 



N» 25. 

Sambre belge. — Règlement de navigation. 

(Règlement approuTé par airété royml da 16 août 1^8.) 

HIRE PR£1U£&. — Da ftii VATiunoir. 



La navigation de la Sambre eanalisée sera déclarée ouverte aussitôt après que le 
parfait achèvement des travaux de canalisation, aura été certifié par l'ingénieur en 
cbef de la province du Uaiaaut, conformément i l'art. 20 du cahier des charges. 

Ait. 9, 

Le tirant d'eau des bateaux, trains et radeaux, peut être en touttenqisde 17 palmes, 
la profondeur des eaux sous la flottaisouj étant de deux auues. 

niRB IL — Dv naoïT m ttà.juu!nm. 
Aat. t. 

Le droit de navigation est peiço d'après le dit art. 90, pour cbaque lieue de dis- 
tance à parcourir au taux de 8 eeots par tonneau, à raison du tonnage, et de 6 œnts 
par tonneau, à raison du cbaigemoit, sur tous les bateaui qui narigueront sur U 
rivière. 

A«T. i. 

Les trains de bois et radeaux sont assimilés aux bateaux à charge , à raison d'uu 
tonneau par corde, on aune cube, leur nombre étant multiplié par la pesanteur spéci- 
fique du bois, oelle de Teau étant l'unité. 
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Ait. 5. 

Los distances de ciuq auUe auaeâ ebauuue, seroat marquées à la diligence de l'iu- 
génienr en chef, de cooeert avec le conceMioniuire, tar le chemin de halage par uoe 
série de bornes Bamérotéea, partant de la limite de Vtanee et allant ven Hamur. 

Alt. 6. 

le droit est dû comme aux bamèrea des routes de rÉtat» sans fraction et pour 
chaque difftMMU? à parcourir, dès que le bateau aura franchi la borne, mais il y a lieu 
de )c modérer en amiable, lorsqu'un bateau n'a à parcourir que 2,000 aunes ou moins 
entre deux bornes. 

Ait. 7. 

les propriétairas de bateaux qui paroonfent fréquemment une partie de la rivière, 
ont droit de réclamer un abonoemeot en raison d<' la distance qulls parcourent 
habituellement, huraqn'elle ne sera pas moindre que 2,000 aunes (1). 

Aa«. 6. 

Dans aucun cas le droit ne peut être être engé, que lors du passage aux écluses où 
les bureaux de perception sont établis. 

Ait. 9. 

Les bureaux sont établis aux poinUci-dessous, n" 1, 2, 4,6,8, 11, 18, 14, 16, 18, 

20 et 22 (2). 

An. 10. 

la perception se lieni par les «nployés do conoesaionnaire, agréés par l'administra» 
tion de la province sur le territoire de laquelle ils perçoivent, dûment assermeatét et 
suivant les inatmctioos qull leur donnera i cet effet, en se conformant aux règle- 
ments* 

A». 11. 

Il sera approuvé sur une proposition concertée «itre nngénieur en chef et le conces- 
sionnaire, des tarift pour détenniner le droit dû aux divera bureaux, diaprés les 
distancée reqiectives et d'«|«ès eellea des points intermédiairet d'embarcation. 

Aav. IS. 

n sera dâivré aux batdiers, contre paiement dn droit, des «pnttanoes extraites 
d'un registre è talon, qu'ils doivent exhiber à tonte léqaisitioo. 

An II. 

Us pourront acquitter ce droit à l'avance pour tout intervalle qulb ontà parcourir, 
qud quA soit le nombre des bureaux qu'ils aient 4 dépasser. 



(i) < Lei art. 6 et 7 dn règlameot du 16 «oui 1828 toui rapport<t. . (ArréU rogoi dm 16 jmin 18SS, 
M». 1*'.) 

(3) Léopold, roi de* Belgei, 

▲ toiu prfoauU «t 4 vonir, Mlut. 

Sw 1* npport 4« BVln nlnlftn tm llbrtlricw, 

Rom tTOTH trrUé et aTr^totiN 

L'arl. 9 du ré|leineiit pour la adugaUun de \a HAmbre caiwlué«, du Ib ■<iut l&2ii, e«t remplacé par U 



t Lci bureanx sont établis aux éclmfs n** 1, 3, 5, 7, 8, 10, 11, 13, 14, 16, 18, 20 pt 7!2. , 

Notre minittre da l'intériaur e«t cbargû de l'exécution dn préaeBl arrétét qui aéra ÏMéré au Bullrtin 

é InuellM. 1« M ••rlamlM* 1838. 

LfiOpOU. 

Par l« ni i 

is mùtiftndt VmiMaur, 
Ca. 



(114) 



TITRE m. <^ WO MTOBàCB. 

* A«T. 14. 

Tout bateau desliué à la uavigutiou de la Satubre, est sounus ù un jaugeage, aux 
frais du propriétaire et par le» taÎD» de Vm des experts, préposés par Ict adminittra- 
tionf prorindato» re^pectiTea à Solre^ur-Sasbre, à Charkroy et i Namur (1). 

. Aar. 18. 

les f ra» de jaugeage, y comprit ceux de clou de repère, de la plaque et de Téclielle 

graduée, sont fixés à raison du tonnage à cinq cents par tonneau, et le procéf-^erbal 
do cr>tte opération dresaé en double par l'expert jaiigeur, d'après le modèle annexé 
au présent règlement, détermine : 

1" La capacité ou le tonnage du bateau; 

3r Le rapport de son immerston arec son chargement. 

Ati. IG. 

Le double de ce prooès-Terbal reste au registre, et des relerés sont adressés par 
Pexpert jaugear au concessionnaire, ou à son dti^é, aux États députés ei à Hugé- 
nieur en chef. 

Aar. 17. 

Tout bateau doit porter un clou de repère, une échelle d'immersion et une plaque 
dejau^, indiquant le tonnage du bateau, la tout sur un modèle uniforme, donné 
par l'ingénieur en chef (2). 

Aar. 18. 

Tout conducteur de bateau doit être muni du double du proeès-?erbal de jaugeage, 
et Texhiber a toute réquisition qui pourrait lui en toe faite par les percepteurs du 
droit de navigation. 

Aiir. 19. 

fin CBS de doute ou de contestation sur l'exactitude d'un Jaugeage, de la part du 
batelier on du conoesstonnaire, l'opérafbn eit vérifiée conjointement par llngéuieur 
en cheF, ou un employé du miterstaat, délégué a cet eflbt, par Texpeit qin a opéré 
la premi^ foi», et l'un des antres e^ettt, au choix dn demandeur. 

Aav.flO. 

Si la première opération CM trouvée auete» les frai» de vériftoalioB sont «apportés 
par celui qui l'a demandée. 

Al*. 91. 

STil résulta de TopéretioD renouvelée, une difiSfirence de plu» d'un cinquantième, 
le prooès^verbal est déclaré vicieux et annulé, et il en est délivré un nouveau : en ce 
cas, les fiais sont è la cbai^ de Texpert. 

An. 91. 

Des relevés àc ce second procès-verbal, sont aussi adressés au concessionnaire, aux 
États députés et à Tiogénieur en chef. 



(1) • A Vmt. 14 lie e« rè|ie4neiit (du ri-gieineiit do 16 août ItCS), lont ajnuié» le* moU : i moiitt qu'il m 

• l'ait été «ar quelque autw lifat^a Mvifatida 4'apria Ib nuàm iadiiiué à l'criiela nilTmk. • (inM^ rayai 
dm ISiMM 1833, ar*. 2.) 

(2) • L'ati. 17 du métut règlement ««t remplace par la diipofitioo saiTaole : 

■ Tmrt balmu doit porter un olov de repère, une éelwUe dlmnenioiB, dm plaqne 4e jevie el l'iMoripliM, 

» eo bittlic *\Xt fond noir, du nom du bateau et du numéro du jmifjcngp, priVéïli' i1<> Tune dck iniJialps S, t 

• nu N, «eloo que le bateau appartiendra à la «irie d«« nuinérui de jougenge de Soire, Chatieroy ou !^aaiur, 

• le Unit eiur an medèle wifema, éttmt !«■ Inféaienre dm peftto al cheaieiei. • {AmM r$fêt *i IS jmim 
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Akt. il. 

£ii cas de perte de priHiéâ-verbal de jau^a^, le batelier peul obtenir ta déli? rauce 
d' ttn« autre expédition, moyennaiil le noboonemeat des frais (i). 

TITRE jy* 90 KALAOI. 

Ari. 14. 

Le htàêge «e fer» par les moyens que lei batdien jugèrent convenablea. 

Aar. SB. 

Le halaf^ en deioeote, eidere le pu à eelui qui t'opère en remonte. 

TITRE V. — DE L.V M.VHCHK Dl» BATXAI'X. 
AtT. 36. 

Les bateaux ne pourront «tatiooner dans les dérivaiioiis, que le temps uécessiui e 
pour attendre leur tour de peiaer réélue. 

Ah. 17. 

A cet effet, ils ae rangeront, lors de iW arrivée, en amom de l'éolose sur une seule 
file, contre la rive opposée â celle du hali^ les beteam en «yel boident le rive du 
balaie, de sorte que ceux qui desoendeot, ne peuvent la refaipier qu'eu delà de la 

file des bateaux mouuats. 

Asr. 18. 

Le passage aux écluses sera alternatif, lorsqu'il y aura de» bateaux à Tainontet i 
ratai. 

Toul bateau surcharge, ou autrement rxpo«é à un dïm^fcr notoire de submersion, est 
înimédiatefflent retenu et arrêté, à la Hiligenoe des employés exerçaut la police sur le 
canal, jusqu'à dédiargement ou réperatien, sens préjudice, en cas de surcbarge , à la 
condamnation à l'amender 

A>T, SO. 

Tout bateau coulé ou échoué , doit être euievé dans les 48 heures, siuon, il y est 
pourvu d'office, de la part des préposés à la police sur le canal, aui frais du proprié- 
taire du bateau, à moins que le dtiai soit reconnu insuffisant. 

Aav. tl. 

U est déliBudn, à tout batelier, de naviguer avee daux ou plnsieurs batesui, en 
remorque au passage des écluse». 



(1) • &eroat coatidétéet cooima fauaal partie du titre iH du m<-iiie ngtement ( re^amenl du (i août I8;10), 

• iMdiapotiliowdoot la leaavr wiit : 

• a. Le conrenionnaire a la faculté de comtnpttrr un rtélé'jné A IVtftt cî'n«»ir|pr anjangeage; le (irofia- 

• «eibal de jau^aje detta iadiguer «|uc l'opetation a été Caile eo préaence de ce délégué, «u «pré* qu'il auia 

• MdûamtappaUi 

• h l.p cdhup.^itinnairn est nutnriic à rempltirrr rrtrrr** Art procii-xûTham An JailtWajB pai dci espite 
> qu'il pourra (airr preiutre ebei l'aspeit, lana di^ptecaaient àa ia|palre 4 aMtali*^ 

> e. lie MBeeMmnair* povna raqoMr la plaoaaaaft d« da«s 4etell«a a* i» piosiama otoiu da tapim à 

• chaque bateau, «auf A preiii!r<- li sa charge lei fraia r^*ul(aal du pUaaaaaBl, dn MBaaiT«llaiii«at at da 

• t'enifetiea d«a oi^et» nvo pr^Tu» A l'arL 'À du préasol att£té i 

• d. Il piram raira v4riilar. ém$ iatéiti at par na aaiplay^a, la> lehalla» at plaqoaa «I nlma i'apd- 

• ration ihi jniii^rn^i!-. maii aenlcaianl laïaqn* la* balaauz ilaUaBnariaail pièa daa Selaaaa, «■ attaadaait qa* laar 

• tour de paaaage loit arrif é ; 

• a. Lonqa'uii bataaa jaofé ehaaga da wam wt da praprillaint ea dataiar aata laa« da a'ad e a n a r da 

• nouM'ou ii IVjiicrt. |>iMir qu'il luil fait mention du changement »ur »oo r^gi'lrt A «nui h'- i t -ir «<• faire 

• déli\-Ter é fei frai* une nouvelle eipéditioa du procèa-iarbal da jaugeage. • {.Iritttf rvgai du 13 juin IHS3, 
ait. M 

S2 
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Les bateniz l^pileOMiit «dmis pour le trimpoit r^Ker «t à époque §ie ét voya- 
g«ur« et de mardiaiidiMS, aaroot partoat la préférence, aui écliucs, ponts, etc., sur 
te» antres bateaux. 

Abt. S3. 

Les éclusiers et préposés à la manœuvre des écluses, recerront du concessionaaii-e 
les iDstructions nécessaires pour exercer leurs fonctions d'une manière couTenable. 

Ait. m. 

Tout batelier qui troublerait l'ordre prescrit pour le passage des édnses, qui générait 
la navigation en cbargeant au delà du tirant d'etui permis, qui occasionneniit des dcgra* 

dations aux ouvrages d'art, etc., sera responsable des dommages qui en résulteraient 
et poursuivi en conséquence, sans préjudice de la peine prononcée i l'art. 39 du pré- 
sent règlement. 

m&£ VI.— Db la aouoa. 
AsT. IB. 

La police de cette navigation sera exercée par les ingénieurs du \raterstaat et les 
agents de la police locale, etc. ; en autre, pour ce qui concerne le présent règlement, 
par le<; arjents du concessionnaire, dûment assermentés et agréés par les administra- 
tions provinciales respectives. 

AsT. M. 

lU constateront par proeé»-verbaox les contraventions qui pourront être commises. 

AtT. 17. 

En cas de refus d'acquitter le droit demandé, le passage des éoittses et toute nari- 
galion, pourront être interdits aux bateliers. 

Aar. M, 

Sont punissables d'une ainciuîo do 1 h 75 florins, toute altération des procès- verbaux, 
échelle ou plaque de jauge, toute surcharge d'uu bateau, train ou radeau, toute fraude 
commise par une fausse déclaration des distances à parcourir, par l'indication d'un 
faux dcmiidle ou autrement. 

AsT. U. 

Sont punissables df la in<^me amnnflfi , toute dégradation aux ourm^^M de planta- 
tions et dépendances de la Suiubrc canpli'séo , tout domm^jy»'. outrage ou violence 
envers les agents du concessionuaire, ou préposés aux ponts, écluses, etc. 

A«T. 40. 

La même peine est encourue par le concessionnaire et ses employés, desquels il 
demeure responsable , pour toutes entrares apportées 1 la navigation, pour toute per- 
ception non autorisée, roie de fiiit, en général pour toutecootrarentioD ausrèglements. 

Aar. 41. 

Le concessionnaire est tenîi, pour l'exécution des dispositions de ce règlement, 
de faire élection de domiôle aux ehefiklieux des deux prorinces du Hânaot et de 
Xfamur. 

Asr. 41. 

Les condamnations sont prononoées, par la di^otation des États de la proTÎnoe, sur 

le territoire de laquelle le fait a été constaté. Sauf la juridiction des tribuMUZ ordï* 
naires, pour les délits et pour les actions cirilesen ré|Niraiion de dommages. 

Art. Ai. 

Le présent règlement, après l'approbntion rovnic et aprè« l'entier achèvement des 
travaux de la canalisation, certilié par i'iugcuicur eu chef de la province du ILunaut, 



«iora dûment |)ul)lip par 1rs soias des Éui* députés des deux provinces, el demeurera 
coiisiâuiment attkh. iaiis les bureaux depercepUoa el leà uiaiâoos éclusières. 
Goedgekeurd bij s kuaings beslttit ftn dea 16 anguatns 1828, n« % 

Mij bekeud : 
Dt êtenturit van Sitôt, 
Gêftêiêmd, J.-G. Di Msu vam SnuvKSkK. 

AoQOrdeert met desxelfr origiiMel : 

De greffier ter SlatUê at ai^rti l » 
GUeiÂmid^ L.-H. Elias Scbotel. 

Voor wnsluidoiid afschrîft : 
Ot tterrttiriê^t$i*r09lf iij het minis/priê pan bùment<mdKhe utken, 

Wbnck&bach. 



N« 26. 

Sombre française. — Travaux é^am^ioraiion; eencettion» 

( Ordannaiici: loyale du 8 fcTiier 1826.) 

Charles, par la grâce de nieu, roi de Frauce et de Kavarre, 
A tous ceux qui ces présentes »erroût, salut t 

Sur le rapport de aoire nànutn «ecïétwre dTÉIal «u dépttl«nent de l'intArieur ; 

Tu It loi do 14 mai» 1825, qui taloriBC la suspension temporaire du droit de navi- 
gation créé par la loi du 20 mai 1802» dans les localités où le {rourernemeni jur;era 
néoeMain» dWreprendre des travaux extriiordinairea» et où il établira des droits de 
péage pour subvenir aux frais de ces travaux ; ^ ^ ■•ai 

Vti Ips plans et devis des travaux d'amélioration de la naTigation deh rifiire de la 
Sambre, de Landrecies (Nord), à Ufi-Otttiére des Pays-Bas; 

Vu le procèfr-f erhal du 7 septembre 1885, conaUtaot les opérations faites à la pré- 
fecture du dépanemeni do Mord, pour parvenir, atec pûbUcité el concurrence, A 
racQudication de ta couccssioa des dits tratauz; 

Notre conseil d'Kiat entendu , 

Nous aTOns ordouué et ordonnons ce qui suit : « 

ARTicit pRcmixa. 

Les travaux d'amélioratio.i de la navijjalior. .1.- la Sambre, de Landrecies, départe- 
mr,.t ôn Nord, aux frontières des Pays-Bas, sont approuvés pour être eséoutés OOA^ 
formémeuL aux plau. et devis arrêtés le 5 juillet 1826, par le directeur-géueral des 
pouts et chaussées. 

*^ AUT. 3. 

U pereeption du droit de navigation créé p.r 1:. lui du 20 ma, 1802, sera suspendue 
pendant toute la durée du péage établi, conformé.neni au cahier des charges approuve 
le iuillei 1825 par notre ministre secrétaire d'fctat au dôparteineut de Imténeur, et 
dont le produ.t sera concédé aux entrepreneurs des tnwui autorisés par l'article 1* 
de la présente ordonnance. 

A«T. 5. 

L'adjodication des trafao» d'amélioration de la net igation de la Sambre. laite el 
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jMMée le 7 septembre 182&, au siear Foqueur, parle préfet du ilopurteineiit tlu Mord, 
«vec jouiiinMe d«i dioiti à peroavoîr rar la ilile «»flM»itak»ti«ii, pciwUoi etnqiMiite- 
«patie MU et dâ nob, est tppttmét». 

Atr. 4. 

T.«- rahi(!r des charges, le tarif et le procès-verbal d'adjadicatioo , demeureront 
annoxés à la préseote ordonnance. 

An. 8* 

Notr« ministre leevétaire d'État au démrtemenl de rintérieur est diai^ de reiécii- 
tiOD de la présente ordonnance. 
Tinnn^ en notre château des Tuileries, le 8 février de l'an de grâce 1826, et de noire 

regue le deuxième. 

CHARLES. 

Par le roi : 

Jé» mUniêtr» tteritaire h'fn! au tUpartêmntt it l'intérimr^ 

Snjné, ('.< 11 l it ag. 

Pour ampliatiou : 

Sigmé, Baron Caviub. 
Pour copie confSDriBe : 



M- 27. 

Sumbrv firançaùê. — Tramiuv «Pam^ioraiion, 

Cmkiw itê ekmiyn fmtr Vvximtim 4t» Itbmm i*tmilitrmtûm èm emmul d» la Awrinr, iifmtt 

Aola. Snu^Ia dépomination de cwt 4a U, fcwta», » —l—â h aaaia âa !■ tiwtw, — >lli4a| <t i* «mltp- 

AiffKM funia. 

Lê Compagnie s'en;;n<jp n exécuter i ses frais, riatjaes et périls, les travaux nécessaires 
au rétablissement et au perfectionnement de la navigation de la Sambre, depuis Lao- 
drecies jusqu'à la frontière dri royniimc dos Pays-B/is. 

Elle sera tonuo de se confumicr, d.iiis IVxf'oiitinn des oiivr;i|ns. aux plans et projets 
généraux et purtu-uliers approuvés par M. le dirccteur-gcnéral des ponts et chaussées. 

Slle ttepowra j»c prévaloir da Pestimatîoii, pour réclamer aucune espèce d'indemnité 
d«M I» caaoA la dépenae effective cicéderaii révaloation énoncée. 

Aa*. S, 

* 

EUe «ontraote, en outre, l'obligation spéciale de construire à ses frais dea pont» dans 

Ica eodroita où les communioations qui exialeiit maintenant seraient interrompues par 
If i-aual, et de n'-iablir et assmrr. fw.ilpmentàses frais, rérofiloment de toutes les eaux 
dvat loMurs serait oiudMé par les ouvrages nécessaires à la navigation. 

Aut. s. 

Tous les terrains destinés à servir d'einptacemeot ou d'élargisscmcnl au caual, é «es 
chemins de halage, dérivations, levées, écluses, gares, bassina, eic, aiusi qu'an rélJH. 
bliMcment des communications interrompue» et aux nouveaux lits de cours dcau , 
sérout achetés et jkjc* par la Compagnie sur ses propres deniers. La Compagnie est 
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mi^e aux droite du gouvernement, pour en poursuivre, au besoin, l'expropriation, coa> 
fonnâmeiit Mix daq^ticni* établies pir les lois sor la ovati^, dins le cm «Ue ne 
pooneic pes oonelure des «mneemenls snisbles avec les propriètsiras. Les aetes de 

ventes des terrains ncqiii> en \et tu des dispositions précédentes ne seront sujets qu*au 
droit fixp fî'un franc pour riMiregislrcmcnt. 

La Compafjnie aura droit éjjaleuieui de faire les emprunts des dépôts de terre pres- 
crîlsparles projets appronvés, moyennant tout dédommageineDtiiéceasaiTe et préalable. 

Ait. -4. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou délérioraliou de terrains, pour 
cbétn^ d'usines, pour tout dommai^e quelconque résultant des traTaoz, seront éga» 
lemeut payées pir le eoaeeasioniiaire. 

AaT« B. 

La Compagnie, pendant la dorée des travaux, qu'elle eiécotera d'aïUeun par des 

agents de son choix , sera tenue de se soumettre au contrôle et à la surveillance de 
l'admiDistmlion. Après l'achèvement des travnux, il sera procédé à leur réception par 
un commissaire que l'administration dél^uera à cet effet, et qui sera chargé de recon- 
naître si la Compagnie conoesiioniiaire a rempli eiactement les obligations qui lui 
étaient imposées. 1! sera procédé, égalenaent en présenoa de ce oommtwsire, A la pose 
(le repères fixes et invariables, à I aide desquels on pourra s'assurer en tout temps si le 
lit de la rivicrp rnnalisée et de ses dérivations est tenu à sa profondeur primitive, si le 
mouillage reste continuellement le même, etsi la surface des eaux ne s'est point insen- 
siblement relevée par rethaïusemeot du fond delà cunetle au pi*éjudice des proprié- 
taires meraîiis. 

Aae. 

Le canal et toutes ses dépendanees seront constamment entretenus en bon étst et de 

manière que la navigation soit toujours libre et ouverte, sauf les temps ordinaires du 
chômage, dont la durée ne pourra pas excéder six semaines. A cet effet, l'élat du canal 
et de toutes ses dépendances sera reconnu et constaté annuellemcat par un commissaire 
que désignera radministralion. 

Les frais d*entrMien, les r^ralions soit ordinaires, soit eitraordinaires, demeu- 
reront à la cbarye de la Compagnie. 

Aat. 7. 

Pour indemniser la Compagnie des dépenses qu'elle s'engage à foire par les articles 
précédents . et sous la condition expresse qu'elle en remplira toutes les obligations, 
le gouverocmcui lui concède l'autorisation de percevoir sur le canal les droits détcr- 
mtnéa par le tarif cî-aoneié. 

La durée de cette autorisation ne pourra pas excéder soixante-dix ans, et sera fixée 
par Tadjudication à intervenir. Les frais de régie, de peroeption et 4'*4ministration 
seront à la «barge de la Compagnie, 

Aax. 8. 

La Compagnie pourra employer, soit pour l'établissement de moulins et usines, soit 
pour l'arroseraent des terres, ou concéder à des particuliers moyennant une redevance 
annuelle, les eaux que l'administration aura jugé n'être pas nécessaires à la navigation* 
Elle se soumettra, pour la forme des pnses d'eau, queHe que aoit leur destinatfon, aux' 
rè^hs actuellement établies sur le canal du Languedoc. 

Après l'expiration de la jouissance accordée à la Compagnie, te gouTernement s'en- 
gage, moyennant les redevances déterminées, à continuer le service de ces cours d'eau 
dans toutes les circonstances où la navigation n'en réclamera pas l'usage. 

U est entendu que les bétimenls des usines, les magasins, faaiifan, etc., sarranl A, 

33 
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des expioiLatiuns particulières, et assis sur des terrains autres qae ceux qui seroot 
eomprit danc les plans approoTéi pour rélablinementda canal et de «eadépendinoeft 
farteront i perpétuité la propriété do oonœNionnaire on de sea ayaotpdMtt. 

Ait. 

Ica ouvrages eiéeatéa et Ica terrains acquis par radministratioa» antérieiweaMntà la 

ooneesaion actuelle, ne seront, de k part do gouTeroement, l'objet d'aucune répétition, 

et seront abandonnés au coucessionnaire pour en jouir pendant la durée de la concca* 
aion, sous les clauses, chaînes, bénéfices exprimés au présent cahier des chaînes. 

A«T. ÎO. 

Ai)ri's l'achèvemenl des travaux, le concessionnairp fera faire, à ses frais, un bornage 
contradictoire et un plan cadastral de tous les terrains spéciBés dans les art. 3 et 8; 
il justifiera, par des litres authentiques , qu'il a complètement acquitté la valeur de 
ceux que mentionne l'art. $. Il sera dressé en même temps un état descriptif des posts, 
aqueducs, éclu«s&s, déversoirs et autres ourrages d'art qui devront être COnSiniita OQ 
rétablis cou forme- ni L- Ht aux coudilious du présent traité. 

Les procéa-verbaux de bornage, le plan cadastral et l'état descriptif, diîmenl arrêtés 
en double expédition, seront ajoutés aux annexes du présent cahier des charges, pour 
servir an récolement qui aura lieu lorsque le gouvernement renlrera dans la jouissance 
du canal. A l'époque de respiration de la concession, l'État, par le fait «pm! fie r^ife 
expiration, sera subrogé à tous les droits du concessionnaire dans la pn>[iii<'LL ties 
terrains désignés au plan cadastral. Le cooceasionnaire sera obligé ée reatciire en boa 
état d'entretien le canal, les ouvrages d*art indiquée dans Tétat descriptif dont il vient 
d*èlre parlé, ainsi que les chemins de halage, levées, bassins, gares, pcrvés «t avtres 
dépendances. 

Le gouvernemeot reprendra immédiatement la jonissance du canal, de toutes ses 
dépendances et de tous ses produits. 

Aat. II. 

Faute par la Compagnie» après avoir été mise en demeure, d'avoir exécuté les travaux 
et les diverses obligations qu'elle contracte par la présente convention, elle encourra 

la déchéance , et une nouvelle adjudication sera ouverte sur une mise à prix des 
ouvrages déjà construits, des matériaux approvisionnés, et des terrains acquis et payés. 

La Compagnie évincée recevra des nouTcaux concessionnaires la valeur que l'adju- 
dication aura déterminée pour ces ouvrages, matériaux et terrains. 

Le cautioauement (ou la partie du cautionnement non encore vastâtoée) iwtera 
acquisà l'État à tiirt» (!r> dim!!«>»{»ea et intérêts. 

La présente slipuluiioii u mi pas applicable an cas où la cause de l'inlernipttou ou 
de la noQ-coafeclioo des travaux proviendrait du force majeure. 

Akt. 13. 

La Compagnie s'oblige à porter, dans le mois qui suivra l'adjudication, au dixième 
du montant de l'esthnation, le dépôt préalable quMle aura fait pour être admise i 
soumissionner; si , à l'expiration du mois, te dépôt n'est pss ainsi complété, la con- 
cession sera réputée nulle et non avenue, et la première somme déposée de m eu fa 
ac(iuiâe au trésor royal à titre de domma^jes et itUéréts. 

Le complément du dépùt s'effectuera dans les valeurs prescrites pour le dépôt lui- 
même, et l'on et L*aotre seront rendus par parties, à mesure que les intvae» eiéeulés 
psr les concesaionnaires s'élèveront à des sommes éqnivalenlet. 

lav. f I. 

Le eonoessionnawe pourra établir à ses firais des «gents, tant pour ta perception 
des droits , la OMnoeum des écluses , que poor b surtetllsnce cf la conservation des 
ouvrages. 
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An. 14. 

L'impAl aera «aleulé «n raiaoïi de la superficie qu'ooeaperonl Iw terraifii aequia «t 
payés parla Compagnie pour servir d'cmplacemcot aux travaux, et la cote ea sera fixée 
dani fci proportions assignées aux meilleures tprr. s situées dans les communes traver- 
sèes par le canal; les maisons éclusiëres et autres bâtiments seront assimilés aux pro- 
priétés bAties daus la localité. 

Arr. 15. 

Le tarif des droits de yéa^^, anoené to pféêenl cahier des ehaiges, et signé par lé 
eonoflarioUMira, ne pourra être modifié que du conseotement mutuel du goevetae- 
aiefttet du concession nnire. et, flnnc tous les ea»* il ne poitm être fillt Ml die nrff 
aueMwangiMUitatioo qu'en Torto d'une ioi. 

Art. 16. 

l a Compaf^nie aura la faculté, on se conformant aux lois et rèfrlemcnts sur la matière, 
de former une société pour la réunion des fonds nécessaires à sa spéculation. 

Les actes auxquels donnera Kétf U formation de Itf sodété, M Séroat Mdittfa pô» 
Fenragistrenieiit qu'au droit fixe d'un franc* 

Asr. 19. 

Btt eaâ de guerre, lôua les dommagea qœ le «anal aura éproirtét par suite des diiq»o- 
sîtionsdeTattaque code ladéfeese seront réparés, le plus tât possible, parla Compe^ie 
et è ses frais. Elle recevra, en compensation de ses noorelles aTaoces» tme prokittgatioa 
de jouissance, dont la durée sera fixée par le gouvernement. 

An. 18. 

La Compofînie est autorisée à rédiger et à présenter, S0U9 le délai dé deux ans, des 
projets relatifs à la jonction de la Sambre, soit arec TOise, soiC two FfitcaOt, sdit ateé 
le biaf de poruge du eanal de SaioOlBentiB. 

Lonqne eaa projeta anrant été examinés et approuvés par l'administration, uu 
concours sera ouvert pour leur exécution, t t, à conditions é^tihi, lâ Cmnpagfiiie OODces- 
sionnairc <h) onnil de la Sambre, depuis Landrecies jusqu'à la frontière, obtiendra la 
préférence sur les autres concurrents. 

Dans la cas où, par l*iarae du concours, la concession «Mirdle ne loi serait pas 
étfàtbit elle ivni droit au remboorsomeut des sommes qu'elle )nstifiera avoir otUe- 
ment dépMiéea peur le rédaction des projets ci-deasus désignés. 

A>T. 10. 

Les contestations qui pourraient s'élever sur rintcrpréfation des cLiuses et coudi- 
tiooa exprimées ci-dessus, seront jugées administrativement par ieconseil de préfecture 
du département du Nord, sauf ie recours au conseil d'État. 

Ait. ÎO. 

La coDcessiou ne sera valable et déiimUve <ju après la ratifioation p» une ordon- 
nance royale. 
Paris, le 2 juillet 1896. 

Le emwilUr i'Êtatt éùmhmr gMrml dw ptiUSi <l chmufàf «# dwMAMt, 

Bac^onr. 

AppRMféleS juillet m. 

Signé, CoRBJKJA. 

Four copie conforme • 
Xâ tWrirfftr i'ÉUlt, éHteMti^iiiirai in foni» «rt thauttétt et tUs mintt, 

Signé, fiECQVXy. ' ' * 
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Tarif det droits de navigation à percevoir iur le canal de la Sam bre, de 
Landreem é la frontière êu royemme dit PayeSa*. 

^•T«. Le« droit* d«vroBt dire perçai par dirtwoe da 6 IùUh,: ■éi— oiee on «ure égard an> fraelieu de 
dUttace. Ainti, av-doMM d« I Ulam., om evmp*»tm 1 kilos.; «Mua 1 et 2 kitom., m «mgtm tiXLêm.', 
S, «alce 2 «t 8k eto. 

te f i m p Hw <» tm et U f — n ito marne i m h 4mo»Êtm. Twrt» liwnii— mmfieire ea-deewai de I tw 
Hmm me «eapliapear 1 mU 



A dater du ioiir où IrarsuT prescrits par lo oaliicr des charg-ps seront lermin/s 
et reçus, jusqu'au terme de la jouissauce qui lui aura été coucédée, ta Compaijnit: sera 
autorisée à perceroir un droit de 16 centimes par tonneau, sur chaque bateau chargé, 
«t par disUDee de 6 kilom. 

Aan 9. 

Le sabk, les grès, les cendres de bob et de luNiillet ne paieront que la moitié du 
droit ci-desstis, c'ost-à-dirc 8 ceniiaiea par tooDeau sur ehiugue bateaïi cbai]|^ deeca 
matières et par distance de 5 kilom. 

Ait. s. 

Les bateaux rides paieront une taxe fixe de fr. 1-50 par distance. Tout (Mteau 
chargé dont le chargement ne comporterait pas le paiement d'un droit ^al i cette 
taxe fixe« aère copsidéré eomme beteea vide. 

Ait. a. 

Le dr<nt de nafjgetioD actnelleoient perçu au profit du trésor lera suspendu pendaat 



1 fontê et chauitiêt, tt d*» 

Signé f BacQinT. 



toute la durée de la 
ffem,leftjiiiUetl8W. 



AppnMf é le «juillet 18». 



S^né, CouuiaB. 

Pour copie oon ferme • 

fj* emt Êtilie r i' EUtl^dirtet^mr-finiral des fontt tt chau*te«i et sU* irUmttf 

Signé, fiscQuaic. 



N« 28. 



SMà b f franefmim. — FvrméOim d'um Êodéém eonmmndUe. 

(iMto ia iooUlé *i IS wM 1M8.) 

1* Berre>François-Ad(^phe Poignant, et son collègue, notaires, à Parts, 



Furent présents, 

H. Félix Piard, propriéuire, demenreat i Paris, me Saint<l)ominique, ii*7t»'fta- 
bourg Saint-Germain ; 

Et Pierre-loeepli Urbain père, propriétaire, «ncien admintstiateur, demenrant à 
fessjf.pvèa Paris, Grande-Roe, n* 71. 

Lesquels, avant d'établir l'acte de aoeiéié qui ftît Fol^ des piésenies, ont d'abord 
espoaéoequiauit: 
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^M. Urbais pire et Ktrd sont propriétairt» da ooowinoa qai «fiit été flûte à 
M. Hiehel Voquenr, de U canalisaticMi de la Sambre, depuis Landrecies jusqu'à la 

frontière de la Bi'lfjiquc, suivant radjndicatioii publifiuc pa-^sée h la prrfet'lurc du 
département du Nord, à Lilie, le sept ?i-pt -Tnbre mil huit cent TÏngl-cioq, et approuvée 
par ordonnance da roi le huit février mil hua cent vingt-six. 

,I«diirée de cette concemoo est deciiiqiUBte<qiiatrf»«at dix omhi, ideler dn jour 
de U rfeeplioo de» Inrau. 

Le cautionnement pre'^rit par le edii«r deftduii^ • été fmrn et Tené ches le 
receveur-grnrrnl des finances à Lille. 

A l'appui de ret exposé, MM. Lrbatn père et Piard ont représenté aux notaires 
•oussignés la copie, I* de KordoDiMmoe du roi muémwoè»; 9^ do eehier dce ohaiyei 
y annexé; 8* et du tarif des droiu de navigation à percevoir tôt ledit canal, laquelle 
copie est dcmpuréc nnnm'-c à la minute des pr '-îotitra, après avoir été d'eux certifiée 
rentable et •i['n<'c en présence des notaires soussignés, et a été enregistrée en méate 
temps que ia minute des présentes. 

' ' Dane-celte position, HH. Urltain père et Piard, Tonlant user de U faculté réservée 

par Tait. 16 du cahier des charges, de ibrmer une société, qui sera en ttom collectif 

entre MM. Ifrbain père et Piard, en commaTiflile «etilenT^nt [>'<tir fofi« ceux qui r^dliè- 
reront par ia suite au piV'''P!il acte, en prenant de» acliOUii, ont établi Ue la manière 
suivante les conditions de cette société : ' 

SBCnON PlUm lËBB* — Oryanùatim ik la Société. — Sm tpicÊ. ~ &m o^. — 

^om siéjfe. •— Sa tbiréfé 
ÂiricLt paiiin. 

Ily aura une société en commandite par actions entre MM. Urbain pére et Piard, 
associés en nom collectif et seuls as-so i s fjériuits et responsables, d'une part, et tous 
autres qui deviendront propriétaires des actious de cette société, simples associés 
commanditaires, d'autre part. 

Aat. a. 

XM. Urbain père et Piard, en leur qualité d« g^nts responsable», auront seuls la 
slgnatare sociale, qu'ils ne pourront employer qnc pour les affaires de la société, la 
Mguatnre des deux sera nécessaire pour obli'yrr la société, à mXtiM que l'un deux ne 
soit en rne temps porteur de la procuration de l'autre. 

Les actionnaires commanditaires n'auront au contrairo aoeotie part è la gestion et i 
l'administratiott de la société, et ik BMent responsaMea dea pertes que jusqu'à 
concurrence du montant de leurs actions. 

Aai . 4-' 

La sociélè a pour olget la confection et l'exploitation du canal de U Sambre, depuis 
Landreciesjusqu'ià la fronUère de la Belgique, teUas qu'elle» peufWtr<mU«r des titre# 
de la concession et du cahier des charges. 

Art. 4. 

" ' La société est constituée à partir à>: cr jour. Sa durée sera la m ''me que celle fixée 
pour la concession, c'est-à-dire du temps nécessaire pour la confection des travaux, et 
puis de cinquante-quatre ans et dix mois, è dater du jour de la réception des tvavauk 
et de rentrée eu jouissance des droits de narigation, sauf prolongation au terme d'une 
. plu» longue durée, s'il est accordé. 

Aat. 

U raison sociale sera ITrfaA pineiPiàni, En liége da U société sera étibli è 
Paris, dans In local filé par la société. ^ 
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SECTIO?f PEITXTÈME. 
Mises sociales. — Des actiont. 
A«T. 6. 

Le (oaùs social est fixé k un capital de trois millions de francs , qui sera représenté 
par; 

I* Keof eentsactions nominales de deux mille fnnil» diioiiiit, formaut 
un capital de dix-huit cent millf fraors ci I30i)»000 

1' Sept cent cinquante actiuui» nominales de mille francs, formant un 
capital de sept cent cinquante mille francs , ci. ....... . 750,000 

Six cents actioiis au porteur de cioq oenie francs ehaenne, formant 
un capital de troia Cent mille fiancs , ci 800,000 

4* Et quinze cents actions au porteur décent fronei, livraMnit enaanble 
un capital de cent cinquante mille francs, ci .......... l.5(> OOU 

Total pareil, trois millions de francs, d fr. 3,000,(X)0 

Ces actions seront difîséei en tente séries, dont chacune se composera : 

I* De trente actions nominaleade deux mille francs, faisant ensemble 
soixante mille francs , ci • 60,000 

2* De vingt-cinq actions nominales de mille francs, formant un total 

de TÎngt'CÎnq mille finnes , ei 25.000 

3" De vingt actions an porteur de cinq cents francs, faisant ensemble 

dix mille francs, ci . . . 10,000 

à" El de cinquante actions au porteur de ocni lrnnc!î, taisant ensemble 

cinq mille iirancs , ci 5,0(MJ 

Total pour chaque série, cent mille francs fr. 100,000 

Akt. 7. 

MM. Urbain père et Piard apportent dans la sociélé la concession telle qu'eile a été 
hïlc par l'ordonnance du ni préottée, avec tous les arantagcs et toutes les charges 
qui s'y rattachent, sans aucune exceptiea ai réserte. 

MM. Urbain père et Piard apportent en mitre àla société leur temps et leur indius- 
trie, qu'ils s'obligent de consacrer entièrement aux travaux de la sociéti-. 

I>e plus, M.M. Urbain père et Piard prennent un intérêt d'un dixième dans l'cnlr»*- 
prise , pour lequel dixtètue it leur sera délivré cent ciuquuule actions nominales de 
2,000 francs chaque , et en outre pour 440,000 francs d'actions de 2,000 francs , ce 
qui conii>osera un intérêt total de 740,000 francs, qu'ils paieront en traraux ou four- 
niture de matériaux pour la confection du canal , dont, les frais sont éralués i trois 
millions. 

Les cent cinquante actions nominales de 2,000 firancs chaque resteront ioaliéuableâ, 
et affrétées à titre de nantissement è la garantie de lenr gestioii. 
Ces cent cinquante actions resteront attachées au registre è soucbe jusqu'à la fin 

des travaux du canal, pour garantie de bnir cxéculion ; toulef*ois MM. Urbain père et 
Piard auront droit de Faire détaclicr ees actions, et d'eu disposer, comme de toutes les 
autres, en versant préalablement le montant, eu argent, de leur valeur nominale entre 
les mains do notaire dépositaire do registre â soncbe. 

Le surplus des actions smi dâirré aux bailleurs des 2,200,000 francs nécessaires 
pour compléter le fionds social. 

Aai^ «. 

Le montant des actions sera vené entre les mains du dit M* PoigoBut , notaire de 

la société, savoir : 

l* Pour les actions au porteur intégralement , au momeut de la souscripltou ; 
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2* Et pour les actions oominatiTes-: 

Un (fiiart comptant, et les trois autres quarts de trois mois en trois mois, eu trois 

paiements , à partir du jour <\u versement du premier quart. 

L'actionnaire qui paiera comptant le prix intégral de l'aclion aura druil à se i'aire 
déUvfW IfietkHi sm^le^lismp, et llalMt lui en sera payé an taux de 5 p. 'l„ par au , 
à partir du jour de la délivrance. ' 

Chaque fois que les somm s i ie le notaire de la société recevra pour elle présente- 
ront »'n rah^o im total do 2(),(K)0 francs, il les versera à la Banque do France ou chez 
un bauquter désigné par les gérants, au compte qui y sera ouvert pour la société ; .et, 
par- le'Ût seul dn venemeot, il sera définîtiTeaMitt déchai^ eoven la looiélé et tosw 
autres des soauiies sinii versées. 

Aht. 9. 

L'actionnaire qui n'aurait pas versé nu jn-iT' itifliquo le montant du quart écliu , en 
devra les intérêts liur le pied de 5 p. par an , h partir du dit jour; et, eu cas de 
retird. de plus d'uo mois , ses actions seront né{j;ociées et mises en circulation par le 
ministère d'un aQent de change , après un sidsple commandement resté infractuemr, 
et sans qu'il soit m'oessuire de faire oi donncr celte vente en justice. 

Si le produit de la négociation des actions du retardiilnire est inférieur à la valeur 
nominale de chaque action, le défaillant »era passible de lu dilïéreuce encore due ; au 
ess oODtraire , Texcédant loi appartiendra. 

En tous cas , le sonseriptenr sera garant solidaire du paiement de la lotaHté des 
actions par lui louserîtea. 

AkT. 10. 

I.es actions seront lotrtes eztraîtas de registres à soimIms; le notaire de la aooiéié 
demeorera dépositaire des talons des registres. 

Elles exprimeront que la société est en commandite, et porteront an numéro d'ordre, 
et en outre le numéro de la série à laquelle elles appartiendront. 

Elles seront revêtues des signatures des deux gérants, et marquées du timbre de la 
aooiété. 

la n^odation des aetimis appartiendra ans gérants. 

Les titres Hes actions seront délivrés par le notaire de la société, sur le récépissé des 
gérants visé par rinfjénicur-directenr des travaux. 

Le transfert des actions nouiiuaiivcs s'effectuera par la voie de l'endossement , et 
sera constaté en outre par une déckrstion sur deux registres spédanx tenus dana les 
boreamc de la soeiété, signés par le oessionnaire ou eon fondé de pouvoirs, et v^ 
par les gérants. 

Art. II. 

lodépeudamiiieul du droit au partage des bénéfices et à l'amorlissement, dont il sera 
parlé ci-après, toutes les actions produiront un intérêt annuel de 5 p. par an, sans 

retenue , payable de SU mcôs en six mois, les 1" janvier et I" juillet de chaque 
ann '< . Cvt intérêt commencera à courir dis jntir de la délivrance de l'action è l'adion- 
iisire , ainsi qu'on l'a déjàvu en l'art. 8 ci-Ue»âus. 

SECnON TROIBIÈIIS. 
Dtg trmmÊX d$ construction du canal. — De la réception du canal. — Haïr fitceUst U 
des dépmasM dê la soei^ aprêê m ctmtnici99H. 

An. IS. 

MM. ÎTbaio père et Piard évaluent les travaux de la canalisation de la Sambro nux 
trois uiilboQS de francs représentés par les actions, et ils garantissent aux aciiouiiaiies 
que ces travaui ne s'élèveront pas à une somme aupérienre. 

Sn conséquence, au moyen de ce capital, ils se chargent, A leurs risques elpéiils, 
de faire la eanalisation de la Sombre ooofiofmément an cahier des cbargeajanneié à 
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l'adjudieation de la coneesnoo, et ils s*ob1igent â livrer le emel i la mTÎgatiflii , et â 

faire recçvoir les travaux par l'autorité dniis le couraut de juillet 1834 au plus tard , 
liicii enlciidu que, si les dépenses s'élevaient au-de8<5us de trois millions, ils paieraient 
tout l'excédant de leurs propres deniers : ils s'obligent également de payer aux aclion- 
itaires les intérêts de Icura «cttoDS à partir dtt jour de la délivrance des actions; le tout 
sauf les événements de force majeure, dont il est perlé au cahier des cbarges. 

Par suite de eetle elauie, VM. ÎSthûn et Piard a'inierdsieat de ftire aucnn appd de 
fonds aux actionri'iîres , sons qu^îqn»' ;>rr(i'xto que ce soil. 

Dn letircèlé, les actionnaires ii auroot à demander i MM. Urbain et Piard aucun 
compte de l'emploi du capital ci-dessus, quelles que Soient les dépenses des travaux 
et les chargés qu'ils prennent; seulement ils justifierool aux aeiionnaires , dan» les 
trois mois qui suivront la réception du canal , de l'acquittement des oblig^ations qu'ils 
auraient prises pour ce onnitl. do inanière qu'aucuM féclamation quelconque à cet 
égard ne puisse ^tre formée contre la société. 

En outre, pour ajouter aux garanties précédentes et donner toute sécurité aux actioU" 
naîres, Péchelle des travaui sera divisée par trenliéme; et à mesure qu'un trentiéaae 
sera exécuté, l'ingénieur cbai^ de la direction des travaux le constatera par un ceKi* 
ficat qu'il remettra aux rj^ranf*. fjni déposeront devant le notaire de la société. 

Le* gérants ne disposeront sur la Banque ou le banquier de la société que jusqu'à 
concurrence de ce trentième, et leurs mandais devront être visés par l'ingénieur- direc- 
teur des trataui , on son mandataire spécial. 

En cas de retard dans la confection des travaux, les gérants seront tenus de contioœr 
aux aeiionnaires le paiement des intérêts à Î5 p. "/„ par an , sans préjudice de tous 
dommages -intérêts qui pourraient éire demundés contre eux, sauf toujours lesévèae- 
uieuts de force majeure dont il est parle au cahier des charges. 

M. Cbrdier, ingénieur, auteur du projet de canalisation de la Sambre, est choisi par 
la;S0cîété pour directeur des iravaus. 

Ait. U. 

lorsque le eanal sera eonslruit, les recettes le composeront dos droit* d* péage du 
canal, des revenus de la péehe, des francs-bords, des usines, et généralenenl des 

produits de tonte nature auxquels Texploitation du canal et la copeoiSÎOli, telle qu'elle 
résulte de radjudicatiun« pourront donner lieu. 

An. 14. 

Les dépenses se composeront : 

1« Se tous les frais d'entretien, d'amâioration, d'adminnlralion, du paiement des 
impositions, des appointements des employés, etc., etc., 

2* De l'intérêt è 5 p. */« P^i* 3° ^ millions de francs d'actions. 

Ces dépenses prélevées, l'excédant formera le bénéfice net de l'entreprise. 

SECTION QUATRIÈME. 
Du partage <U9 bénifice*^ de la réserva et de l'amorliêtemmU. 

Alt. 1». 

Sur le montant des bénéfices il sera prélevé 10 p. pour fornar un fonds de réserve 

destmé A parer aux accid< nis < i aux dépenses imprévues. 

Ce prélèvement aura licujusiju'à ce que le fonds de réserve s'élève à cent mille francs. 

Afin qu'il ne soit pas improductif pour la société, le montant en sera placé en 
ifueriplione de rente sur le grand-livre éu nom de la société, ou de toute entra manière, 
d*après l'avis du conseil de surveillance; et dés que ce fonds se sera élevé an'flNnriaitMMr, 
les intérêts qu'il produira fiirureronf parmi les recettes de la société. 

Si ce fonds, après avoir été complété, venait à être entamé, un nouveau prélève- 
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jgutùt lie 10 p. sur kl bénéfiees serait cffeetué, ^nu^'k oe qu'A t/A reporté à oent 
mille francs» 

Abt. 16. 

Uo dividende sera ensuite attribué à cbaqutj acliou jusqu'à concurrcocc d'uu 
ma^mum de 8 p. P<>r en sus de l'iatérôt de 5 p. ci-dessus ûxé; et lorsque, 
par le paiement de l'intérêt et du ditidoide, chaque action aura produit 8 p. /„, le 
aurplua dea béuéfices de l'aunéc sera létervé pour former un fonds d'amortuMOient 
des actions, et employé, en attendant, eomme il est indiqué pour le hods de réserve, 
art. 15 ci-dessus. 

Uèâ que ce fonds se sera élevé à. œut juille fiauts, il sera ïuit uu iir»Qe au sort des 
lienic sériea d'actions jusqu'é l'entier aoiortiMematt des action*. 
. La série d'actions qui aura été désignée par le aort aara imuiédiatement remboursée 
«t frappée d'uQ timbre qui indiquera le remboursement. 

('ts :Hnions, quoique ieiiilK)ursée8, continueront de donner droit an même difidende 
et aux mêmes ioté-réts que les aclioos non remboursées. 

Bu osa de UqiMdatioo, ces adiona ne viendront an parti^e qu apràs le mmboniae- 
ment intégral des adiona non remboorsées* 

SECTION COOriKME. 
De l'adminiitnUùmi <q>rèii la nkeplian du camU par fatUorité, 

Art. 17. 

SIM. Urbain pue et Piaid, eu leur qualité d'associés gérants, auront seuls la direc- 
tion de l'exploitaiiou du cuuaU 

Ils seront lenua de s'en rapporter, pour h direction des travani, é l'avis de M. J. Cor- 
dier, dont le traitement est fixé à trois mille francs par an. 

Ils feront tous traités pour la fixation des indemnités à donner pour les travaux de 
toute nature de constructions et autres, et tous actes de gestion et d'administration quel, 
coaque pour Tiulérét de la société. 

La nomination de tons les employés* receveurs, percepteurs, inspeeteor», commis, 
éclaaiers, ete., leur appartiendm, et aenls ils fixeront et alloueront tous traitemenia, 
remises et^ appointements. 

Ils devront faire teuir tous les livres nécessaires à la comptabilité de la société, con- 
formément à la loi. 

As». 18. 

Lorsque les travaua «eront terminés et le csnal reçu par l'aotorité, les ^nnta pour- 
ront disposer à leur gré de cinquante actions de deux uiille francs sur les cent cinquante 
actions restées incessibles d'aprA? l'art 7, et ils ne seront plus tenus de laisser, à tilre 
de nautissemcnt et de garantie de leur gcstioo, que cent de ces actions, qui resteront 
inaliénables, sauf les ces prévus pitia loin de chaugcment en société anonyme ; de la 
retraite de l'un on des deux gérants, qui se feraient remplacer, ou de liquidation finalo 
de la société; auxquels cas ils pourront retirer ces actions collectivement, ou cbacuu 
pour sa moitié. 

Bien entendu que, s'il s'ajit de remplacement seulement, leurs successeurs devront 
préalablement fournir le même nantissement en argent, représentant la valeur nomi- 
nale, ou en actions. 

Néanmoins, tant qu'il n'y aura pas lieu à exercer ce cautionnement contre eux, cette 
affectation ne fera pas ulislucle à ce que le monl.-snt des intétè(> et dividj-ndes attachés 
k ces actious leur soient régulièrement payés; ils toucheront égalomeni io rembourse- 
ment de celles de leurs actions désignées par la voîo des timges dea sénés. En na mot, 
il» jouiront, â régard de ces actions, des mêmes prénigatives que les atitrea action- 
naires; mais, au cas de remboursement par le sort, ces cent actions de deux mille finiiics 
continueront à rester inaliénables pour garantie de leur gestion. 

6ô 
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1* ^setUâaa des gérente aère dTailleais gntnite; elle ne donnera droit 4e leur part 
qa*au rembourscnient de leurs frais de voyages, de tournées et de i^jours, dont ils 
compteront sur état, et qui, dans tous les cas, ne pourront d^MMcr nn «uuntamei de 
trois mille francs pour chacun d'eux. 

Abt. 19. 

Du conteil de survetUanef. 

Pour garantir aux octionnairos la bonne administration des (;<'-rnnti, la première 
assemblée générale qui se tiendra six mois après la réception des travaux nomaoera un 
oonteil de furrcillenee oompoeé de cinq memlwes. 

Ils seront renouvelés par cinquième, d'année en année; la Toie du sort réglera pea* 
dant les cinq premières années 1rs membres sortants. 

Pour ôtre membre du conseil de surveillance, il faudra posséder dix actions nominales 
de deux mille francs, ou vingt actions nomiuales de mille francs au moins. 

Le conseil de sor?eillance aura le droit en tout temps de vérifier les livres et les 
écriture* de la société, les états de situation, et en général tous les aotes de l'adminis- 
tration des {gérants; il en rendra compte à l'assemblée génfoale« 

Il pourra convoquer des assemblées extraordinaires. 

Les ftiuciioos des membres du conseil de surveillance sont gratuites; ils n'ont droit 
qu*è des jetons de présence. 

Aav. 10. 
Al «Mr. 

lorsque le canal sera livré i.1a navigation, les gérants nommeront un caissier, entre 
les mains duq u l (!i vront être venés, à la fin de chaque mois, par les percepteuvs, les 
produits de toutes les recettes. 

Ce caissier sera assi;yéti à un cautionnement de dnquante mille francs en argent oo 
eo actiofla da oenal, ou eo imnenblee d'une valeur double. 

àxt. SI. 
Dur mmmMiu gMrmin, 

Chaque année il y aura une assemblée générale des actionnaires, dans le courant du 
mois de juillet. 

Les gérants,on le conseil de surveillance, pourront néanmoins, dans l'intervalle d'une 
année à l'autre, convoquer celte assemblée, pour le cas où il serait nécessaire de 
prendre des mesures daus l'intérêt de la société. 

Les convocations auront lieu par lettres missives et avis in^rés dans les journaux. 

AitT. 22. 

Pour avoir entrée aux assemblées générales, il faudra posséder des actions soit nomi- 
natives, soit an porteur, pour une valeur de dix mille francs an moins. 

Les propriétaires d'a( lions au portcurdevront en faire le dépétquinae jours au moins 
avant Tasveniblée dans les bureaux de l'adininisiration, OU entre Ics mains du notaire 
de la société, et il leur en sera donné un récépissé. 

Abt. 28. 

I/fl«*ofnblép des actionnaires devra ^tre composée au moins de la moitié plus un des 
propnclaiie6 couiius de dix mille francs au moins d'actions nomiuales. 

lÂ présideiwe de l'assemblée sq^*^^^»*^ ^ président du conseil de sunreiUanoe, 
siDOD au plus Igé dos membres de ce conseil. 

Le flua jeune des membres de ce conseil sera secrétaire. 

Les voix seront comptées par actions. 

Le propriétaire de dix miUe francs d'actions et au-dessus, jusqu'à trente mille francs, 
aura une vdi; 
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De traaie mille firanct 4*aetioos et au-deMot, jusqu'à eioqaaate mille Amoa, deux 

voix ; 

De cinquante mille irnticâ d'actions, jusqo'à quatrc-Tin^jt mille franca, troia fOix; 
De quatre^vingt mille fraucâ d'actions et au delà, quatre voix. 
Le* délibératioBS aeroot priaea k la oiajarité dea deux tien des voix ; elles obKgeront 
lea sociétaires absents. 

Les mcmhros du conseil de surTcillance seront é\m h la simple majoritr des voix. 

S'il s'agissait de modifier le présent acte de société, il devrait (Hre Fait une eonvoea- 
tioa spéciale des acUonuaii es indicative de son objet; et, dans ce cas, pour qu'une 
délibératton filit obligatoire, elle dewnH Atre priae i la nuyorité des trois quarts daa 
voix. 

Les ({éranta asiislnront de droit aux aasembléea générales. 

AST. U. 

Après la réception de tons le? travaux et la délivrnnce du canal à la navigation, les 
gérants présenteront chaque année à l'assemblée générale, l'iHat des travaux et des 
constructions, et le compte des recettes et des dépenses pendant l'exercice expiré. 

Iboommoiiiqaeroiil rinventaira, le bilao général de l'actif et du paanf de la société* 
les états du matériel, et toaa les livres preserita par la loi, ainsi que les autres doei»- 
ments relatifs à la gestion. 

Les comptes annuels seront vérifiés et arrêtés par le conseil de surveillance. 

SBCnOlf 8IXIÈMB. 
LigiÊiiatim d» ta SœUU. 
An. S5. 

A Teipintion de la Société, par l'expiratiofi de la concession, on poor toute antre 
cause, la liquidation aera suivie par lea gérants ooiqointement, et le produit net de 

l'actif sera employé, ainsi que le montant des réserves , d'abord au remboursement 
du capital des actions qui n'auraient pas été remboursées, ensuite réparti entre tous 
les actionnaires au marc le franc. 

SECnON SEPTIÈME. 
JUw^tlaeemeHi dSw gérant. 
An. SB. 

■H. Urbain père et Piard auront le droit, sauf tooa arrai^ements entre et», dé 

résigner leurs fonctions de gérants entre les mains d'un seul d'entre eux , ù la charge 
toutefois de laisser toujours la totalité des eeni ;iriinris de deox mille francs affoctée 
à la garantie de la {jesiion de celui qui restera seul géraut. 

En cas de décèâ de l'un des gérants, il n'y aura pas lieu à la dissolution de la 
société; elle continuera avec ses héritiers, qui seront tenus de dioiair l'un d'entre eux 
pow renipltr les fonctions de gérant, ou de nommer tonte autre personne, s'il ne s'en 

trouve pn* de capables parmi les héritiers. 

A défaut par les héritiers d'avoir satisfait à cette condition dans les trois mois du 
décès, le gérant survivant gérera seul, à la charge de rembourser à la famille du 
décédé, lea cinquante actions inaliénables appartenant à oduinsi, et qui resteront tou- 
jours en nantisscnient; OU il aura la fiieulté de choisir un deuxième gérant, qui devra 
fournir les mêmes jjarantics que celles auxquelles était tenu le déeédé 

Chaque gérant et ses héritiers auront encore le droit de se subâlitucr un nouveau 
gérant, toujours sooa la condition que les actions affectées au cautionnement conti* 
nnwQiit à être données en nantissement pour la garantie de la gestion do neuveid 
gérant, ou seront remplacées par d'autres semblables. 
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Gène ftcnlté ne pourra néaDinoiaB être «larcée fiar \m ^r»u qn'aprèt la confectbo 
dei tnnax et la ËTrason du canal à la naf^alioii. 

SECTIOiN HUITIÈHE. 
DùporitioHê géiénUti, 
A«f * 17. 

Les béntieis oa ayant-caufle dca gérants on d*nn actionnaire ne pourront finre 
apposer les scélté» sur les T«leun et litres de la société j ils seront tenus de s*en rap- 
porter au dernier bilan, et d'en admettre les résultats tdïs qu'ib auront été arrêtés par 
l'assemblée générale. 

An. 98. 

Toule personne qui acquena dca adions aura adhéré par ce aeul fint aux présents 
statuts. 

AtT. S9. 

Toutes <N>n(p«t?>hnn<i. «nit entre lesgéiants et les actionnaiica, soii cotre cas danieta, 
seront jugée» par i&» arbitres. 

Les arbitres seront au nombre de trois, dont un nommé par ohaoune des parties, et 
le troisième par les deux autres arbitres. 

STil y arefiiaou retard de huit jours après une sommation demeurée infitMhHose* 
l'arbitre sera nomm*- par le président du tribunal de commerce de la Seine. 

Les arbitres jugeront comme utniables compositeur», et seront dispensés d'observer 
les formes et les délais de la procédure ; leurs jugements seront en dernier ressort, 
sans appel ni recours en cassation. 

lar. M. 

Les gérants et les associés commanditaires seront soumis i la juridiction cielusive 
du iril>una) de la Seine; en conséquence, ils seront tenus de foire élection de domicile 
à Paris. 

ARTICLE TRABSITOIRB. 

Après l'arlièvement du canal et la réception des traraux, la société pourra être 
constituée stir (le nouvelles bases, en société anonyme, SI ia demande en est fiitte par 
les gérants ou par ia inuiliù dea actionnaires. 

L'assemblée générale, convoquée à cet effet, décidera de la pi upusition k la majorité 
des trois quarts des voix. 

Si ( ettr proposition est adoptée, les bases de la nouvelle Société seront soumises à 
rassemblée, qui les adoptera ou les rejettera i la même majorité des tnris quarts des 
voix. 

Cette nouvelle organisation ne pourra, du reste, apporter aucune atteinte i la divi- 
sion du fonds social telle qu'elle est fixée par le présent acte. 

EU»; sera formée sous la dénomination de ^octV/^ c/« /o Sambn» 
Pour faire afficher ti publier les présentes partout OÙ besoin sera, tous pouvoirs 
sont donnés au porteur d un extrait. 
Dont acte fait et passé à Paris en Tétude. 
L'an 1882, le 18 août. 

Et ont signé avec les dits notaire"!, après lecture faite, la minute des présentes 
demeurée en b posse§si<ni du dii M* Po^nant, et au bas de laquelle est ta mention de 
l'enregistrement, dont la teneur suit : 

> Enregistré i Pisris, bnroau u* S, le 20 août 1832, folio 170 verso, cases I A 5. 
» ftefu S francs on principal, et fiO centimes pour le dixième. S^, LatonuâM. - 
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2». 

Sambr$ finmfoûe* ^Pro^aedUÊ deê eonee$$ionnairti, 

La rÏTière canalisée de la Satnbre, qui fait l'objet de la présente eiitropriae, •*ëteDd 
de la place «le Laridrecies à la limite des frootières de France et de Belgiquf^ 

De la frontière jusqu'à la Meuâe, la Sambre a été canalisée par les Belges dans les 
dennères «nnéet; et cette narigalion est, en toute saison, praticable pour les bateaux 
d« 130 à 150 tonoeaui. 

La Me (I met en relation la Sambre avee le Rhin et les Canaux et rifièMa de France , 
de Hollande et d'Allema|ync. 

Sur la Sambre vi- nt s'embrancher, à Charleroy. le canal de cette rille à Bruxelles, 
qui débouche à Anv(;rs et qui communique avec les canaux et rivières intérieures de 
la Belgique et de In Hollande. 

Du côté de la France, et à partir de Londrecics, la Compagnie a été antoruée à rédi* 
geràses frais le projet de jouelinn de la Sambre à l'Oise, définitivement approuvé par 
les ministres de la {jiicrre et de l'intérieur, et dont l'exécution est assurée aux conces- 
sionnaires de la Sambre, à conditions égales, par l'ordonnance de concession de la 
Sambre ciinalisée. 

Le projet de canalisation de la Grande-Belpe, depuis la Sambre jusqu'à Avesnes, est 

de même approuvé el autorisé par les ministres de la puerrc et de l'intérieur. 

On voit par rin^pectioii de la carte qu'apn'"! l'aelièveinent du canal de la Sambre à 
l'Oise, la route uavijjable de la Sambre sera la plus directe et la plus économique entre 
Paria et Bruxelle», Malbes, Anvers, Liège, Namur et Charleroy. 

La Sambre deneodra le lien qui mettra en communication tout les canaux de Hol- 
lande, de lelgiqm* avec nos grandes rivières du nord, l'Oise, rAiue, la Somme et la 
Seine ; ce ser;» pour ainsi dire une route forcée que devront parcourir les bateaux 
euiployéâ au commerce de la France avec la Belgique, la Hollande, le midi et le nord 
de TAllemagne. 

La carte générale indique les lignes navigables qui commnniqaent avee la Sambre; 

et la carte plus détaillée et spéciale de la S: mbre fait connaître les villages traversés, 
la pente des terrains et le nombre des écluaes à construire sur les deux sections de 

l'entreprise. 

Ces deux caries sont jointes au prospectus. 

§ II. — État actuel it la rivièr» d« l» Samir-ê. 

La navigation de la Sambre n'a été établie qu'au moyen dVcIuses simples et à pou- 
trelles, d'ouvrii[jes provisoires et fort iniparfaiLs, ahandoiuiés depuis quarante ans à 
l'action du temp:» et des crues extraordinaires. La rivière, creusée alors seulement pour 
le passage de petits bateaux, n'a plus été curée et entretenue depuis l'exéeution des 
ouvrages; C^est donc une navigation nouvelle à créer dans toutes ses parties. On a 
conservé toutefois dans le projet les biefs actuels, afin d'éviter le morcellement des pro- 
priétés et les inconvénients inséparables des nouvelles lijjnes de navi^jalion à ouvrir. 

La rivière actuelle n'ayant pas de profondeur, les eaux, à chaque crue, débordent 
anr Jei prairies, «atralnent les foins levsqu'ila sont coupés, on «uiaent è lenr qualité ; 
par ces motifii le paya réclame avec inttanee Tesécotion ou le perfectionnement de la 
Sambre, qui est le bot de la ooncesaion ftite par le gouTemement de rentreprise 
aetuellOé 
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Le projet de perfectionnement de la Sunbre comprend : 
1* Le creusement et TélaiigiMement do Kt de la Sambre, mt presque toute la lon- 
gueur ; 

2*» Le redressement des partiea trop sinueuses ; 

3° L'établUsemeaL de dix sas en maçounerie et de neuf maisons éclusières ; 
4* La eooitrnetioii de pontt fiies et mobiles sur le canal, de ponts de halage, de 
Tanna de déchaii^e ; 

5» L'établissement d'un cbemin de halage de 4"'. 50 de Inrjrcur. élevé au-desstis de 
la ligne d»-* ])ln« f»^randes inondationH, et praticable aux clievmix employés au tfra<^f- 
des bateaux 3 le tout ooutormémcut aux projets approuvés par le directeur-général (iei> 
ponts et duossées, et au modifications ordminécs depuis la i^emière approbttioo. 

Le sol de la Ssmbre est partout formé de terres franches et d'alluvîon, oA il est 
ISmîle d'asseoir solidement les fondations des ouvrages. Les matériaux déjà approvi- 
sînnué'; et ceux des carrières voisines sont d'excellente qualité; ainsi on a la certitude 
que tei> travaux ue doonetoat lieu'à aucune avarie, et que l'entretiai annuel sera peu 
dÎBpendieas. 

La longueur du canal, de Landredes à la frontière, est de 65,000 mèt., et la pente 
de 10" ,65, rachetée par d» écluses k sas, ainsi qu'il est indiqué sur le profil rapporté 
sur le plan détaillé. 

J IV. — Difmi» if» VtntrêprUt de la Sanért. 

Aussitôt après l'a^ïadication de la Sambre, la Compagnie concessionnaire, après avoir 
fait des approvisionuements en pierres, briques, chaux, sables, a été forcée de suspen- 
dre les travaux pendant plusieurs années, en raison de discussions élevées sur le tracé 
pite des places de guerre par les ingénieur» militaires. 

Les nouTeauz concessiooneires prennent i leurs chai^ et périls les d^»enses déjà 
faites, l'exécution des travaux prescrits au devis estimatif, et tous les ouvrages supplé- 
mentaires. Ils s'obligent de mAme à payer les terrains néees'inire* ;i reutreprise et tous 
les excédants des dépenses extraordinaires auxquelles doiiuc souvent lieu le règle- 
ment des indemnités pour ei^ropriations. 

bifin, ils prennent rengagement d'aeheTer le canal pour le prix fiié dans l'acte de 
société, et d'obtenir la réception ^finitive an 81 juillet 1834, et plus tôt si faire se 
peut. En cas de retard, la Compsgnie paierait aux actionoaires l'intérêt des actions i 
raison de 5 p. %. 

Le capital comprenant toutes les dépenses i faire jusqu'à la féo^tion des ourragei 
est fixé à trois millions. 

Les concessionnaires seront responsables des outrages jusqu'après la réception qui 
en sera faite par les délégués du gouvcnicmcnl. ( V . l'art. 5 du cahier des charges.) 

Après cette réception le canal sera la prupriélé des actionuaires, qui en loucheront 
les revenus après déduction des frais d'entretien fixés plus bas. 

Les actionnaires ne pourront, dans aucun cas, être responsables des dépenses au delà 
de leurs mises: et tout appel de fonds est interdit par l'acte de société. {Fvir fad» 
taùial.) 

$ V. — Imporianee é» la muigaHon de ta SamBre. 

Le bassin de la Sambre est cotiuu par se* richesses minérales : on exploite sur ses 
bords et dans les environs, des miues do charbon, de fer, de piouib, de zinc, et beau- 
coup de carrières de marbce et d*ardoise. 

Le cbarbon de terre, dont iescoudies se rdèfent jusqu'au-dessus du nifwi de cette 
rivière, est fort abondant, et se vend à #0 p« */• att-desaous des pris do disrbon de 
IMons, quoique la qualité eu -îoit supérieure. On poin-mit vmer chaque année, en 
France, par la Sambre, 5U0,U00 tonneaux de charbon, dont la consommation croîtra 
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npidemeot ea nnan de U dioiinatîoii des firab de transport et du prix de ce com- 
buslible. 

Le bas»in de la Sanihre fournit aussi tous les marbres de Flandres employés à Paris. 
T^(ir prix bnissera de 50 p. par l'otiferturp des canaux do la Sambrej et la OOQSOm- 
matiou eu doublera probablement eu peu d'années par cette raison, 

les carrières s'éteodent sur trente lieues carrées, et leur e]q>loitatton est ludétiuie. 
IN^à on compte beaucoup de scieries de marbre mues par Featt, et ces usines se mnl- 
tiplieroot encore eo raison de raocroissement de la vente du OMrbre déterminée par 
les nouveaux débouchés. 

La Saïubre faciiitera aussi l'exportation du bois des (jraiKtes forcis d'Aresne», des 
foins, des fruits, et des divers produits de la vallée, et l'importation des matières pré- 
mices eaployéea dans les ftbriqaet Toisines. 

Cette na vig^ation, achevée jnaqu'i La Vére, sera sana contredit la plus utile et la plus 
florissante de France. 

Considérée soui> le point de vue de la défense, cette navigation est beaucoup plus 
nécessaire encore. La Samlire servira aux transports des approvisionuements des places 
et des années, et &eititeFa leurs opérations dans Is défense des frontières, et pour 
l'attaque de la positiou de Fleurus, où plusieurs fois les destinées des États voisins ont 
été décidées. Il est prnhrthlc que l'armée française, en 1815, eût triomphe à Waterloo, 
comme autrefois à i- U urtis, si, favorisée par le canal de La Fèrc à Charleroy, elle eût 
pu glaner les jours de marche que la difilculté des communications et des approvisiou- 
nements lui ont fait perdre, 

Cest par cette considération que plusieurs généraux du génie , connus par leur 
patriolismc et leurs hautes lumières, ont constamment ré( lamé rcxécution du canal de 
la Sambre, et en ont fait sentir l'importance et l'urgence en le qualifiant d'entreprise 
V rataient nationale. 

$ VI* — EMiuûtiêm éu produit* i* la Sambrt canalisé*. 

Le nombre des bateaux qui arrivent à MauheiijTC est maialcnanl, terme moyen, d*- 
1,000 par an, la plupart d'un très faible tonuage. Eu ne comptant que sur le même 
nombre de bateaux, parcourant toute la ligne et portant 150 tonneaux, le tonnage sera 
de IfiQ^OOD tonnoans. 

Le tarif étant de 16 centimes par distance et par tonneau, sur le charbon, le bois, 
la pirrre etc., et la longueur du canal de 55.500 met., les droits perçus par tonneau 
seront de fr. 1-90, y compris le péage à prélever sur les bateaux vides; le prodoit brut 
sera donc d'cnTiroD fr. 285,000 \ 

Broits A prélever sur le saMe, les engrais, A 8 oentimea | 800,000 

par tonneau et par distance 15,000/ 

A retrandier les frais d'entretien , de perception et d'adminta* 
Ualiou au,ou(i 

Reste pour i)roduit net. ... fr. 270,000 

Ce qui revient à 9 p. flu capital des acti(ms. 

Ces revenus doubleroui aussitôt après l'achèvemeut du caual de jouctmn de la 
Sambre A TOise, dont les projets, ainsi que noua Tarons dit, sont approuvés définiti* 
Tement. L'adjudication, qui en avait déjà été ordonnée, ne tardera pas à être faite. Le 

pa^s sollicitH l'exéeulion de celte entreprise; le cahier des cliar[jes de hi Satnhie laisse 
à celte cotnpafjuie la faculté de prendre à prix égal la eoncessiou de Ce canal très facile 
A ouvrir, et qu'où peut achever en même temps que le premier. 

$ VII. — Diviêiam imt^Uai an uéUuu, Hfmrtm» éêêpnêÊMt, 

Le capital de trois millions est divisé en actions oominativca et en adionsao porteur, 
savoir: 
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900 Acdom nominatives de fr. 2,000 ..... fr. I,H60,000 

750 id. de 1,000 700,000 

600 actions au porteur de 000 800,000 

1,500 id. de 100 150.000 

9«760 Total pareil . . . fr. 3.000.000 

Les actions seront ainsi r^arties et enregistrées en 80 séries, chacune d'une va leur 
de. ... fir. 100,000 

Chaque série comprendra : 

30 actions de fr. 2,000 ou fr. 60,000 

25 id. de 1,000 ou 25.000 

20 id. de 500 on 10,000 

00 id. de 100 ou 5.000 

lis Totsl pareil . . . fr. 100,000 



Cette combinaison aura cet atantage que des actionnaires pouiraieiit capitaliser leurs 
refenus, en achetant aree les dividendes qu'ils toucheront en argent, des actions du 

«mal, de 500 et de 100 fr. qui seraient à vendre. 

Les actions ''tnnt repartir? entre un plus grand nombre de personnes, Tentreprisc 

sera mieux sui veiilée, et les ouvrages protégé» sur les lieux par tous les intéressés. On 

sait d'ailleurs que le propriétaire d'une action acquiert une instruction utile, eu suivant 

l'exécution des ouvrages avec Tattention vigilante d'un intéressé. 

Lorsque le* canaui de la Sombre seront achevés, en admettant que la Sambre 

canalisée ne produise net que 12 1/2 p. °/., terme moyen, ou . . , fr, 875,000 
La réparliliou du dividende sera faite de la oiauière suivante : 
Paiements de rintérél à 5 p. <>/. du capital de 3 milHous . . . . fr. 150,000 
1 p. */« d'amortissement pour recréer le cspital en 86 ans . . . . 80,000 
Le reste, ou fr. 100,000 considérés comme bénéfice, serait aioai 

réparti ■ 

Lr dïxH'me. ou fr. 19,500 mis en réserve pour dt-pcnses imprévues . 10,500 

3 p. 7o ^ donner aux actionnaires * . . . 90,000 

A employer an remboursement par le sort des 'séries 80,500 

Toral . . , . fr. 870,000 

D'après ces calculs, on voit que chaque actionnaire toucherait : 
I* L'intérêt de 8 p. */• ^ wn capital ; 

2° Le ronbouraement de son capital dans l'une des quarante premières années, 

suivant le sort ; 

3* Le paiement d'un autre capital par l'amortissement en trente-six an?. 
Après ces rembouraeiuents , chaque actionnaire continuerait à rentrer dans les 
mêmes chances de bénéfices et de remboursement, suivant la r^rtition ci^desaus. 

La concession a été accordée pour 54 ans 10 mois, nuû la Compagnie espère 
obtenir une pro!oii;if;itiou m raison des retards et des dommages qu a fait éprouver 
l'administration tic la jirti c, ul qui ne peuvent se reiioiiveler, les ministres de l'inté- 
rieur et de la guerre ayant dciiuiiivement approuvé tous les projets. 

S Vni. — Àmntiye» d*» rMhrtê ean ali a ét ê. 

Lorsqu'une rivière qui a peu de pente et qui ne charrie point dr ijravier. comme la 
Sambre, est, couiuie elle, alimentée par des sources et des étangn uù les troubles se 
déposât , la canalisation coûte beaucoup moins que l'ouverture d'uu canal artificiel. 

Le courant et le passage des bateoux entraînent les terres alumineoses, et maintien- 
nent, sans dépensfs (î't ntrctien, le lit dan» sa profondeur première. 

La rivière navigable séparant les domaines et les c<Mnmunes, depub un temps immé- 
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moriâlf le* oufraget ne diTÎtent pmnt let bitimfliits et les teim d'aploitatkw, «t ne 

portent aucun trouble dans les habitudes et les intérêts des habitants. 

Le nombre des ponts est déterminé par celui des rootee; liaù nulle oontestatioa m 
s'élève sur leur emplacement. 

On se «iMuise pes le cou» de» affluents, oa n'ooessioniM «noua dommagie. 

Les étabUsseoieDli placés sur l*iiDe et sur raoïre rires profiteol éfilenient des per* 
feettonnemeols. Chaque riverain de la rivière conserve la jooisssnoe delà naiisalïon , 
et obtient de nouveaux aTantn[jC9 pnr les améliorations. 

il n'en est pas de même d'un canal arliHciel, lorsqu'on abaudoiiac le lit de la rivière 
narigalile. 

le projet de canal ouvertsur Tune des rives de la rivière prive l'autre rive de la navi- 
gation. 

Un cnnal neuf passe quelquefois entre les maisons et les champs , les isole, ^ dioii- 
nue la valeur des portions de terrains coupés. 

Il interrompt U» cours d'eau, et nécessite des aquédoes d'un entretien difficile. 

Les eaux n'ayant pas de pente, les terres eotrdnées par les rigoles alimeataîres se 
déposait, envasent 1rs biefs. 

La {i^ronde quantité de terrains à exproprier, la dt^précintion de Tiilnnr dt-s parties 
séparées , les autres préjudices causés aux localités, les dangers des inoudatious, etc. . 
augmentent souvent au-delà de toutes proportions les dépenses d'un canal artificiel, 
et etcitenl le mécontentement de la population , Ionqu*on néglige de profiter de leurs 
premières dispositions, en général très ftvorablesauxprcjets d'améliorations publiques. 

T/p cnnal de la Sambre à l'Oise sera, par exception, affranchi de plusiems de ces 
lacuuvciiienls : il sera alimenté par les eaux claires du bris de partage des sources et 
des étangs; il longera l'Oise, n'isolera pas les fermes des terres d'exploitation, et 
ooBtribueni à prévenir les înondatioas de TOîae, ee qui augmenlcfala valeur de tontes 
la propriétés de la vallée* 

5 tX. — Cm^armi^o» iu pbenumi êtfimi» tmr h ttmmt i$ Jb SauAn «m* IniT aufrt 

plaetmtnt «n propriitit, en rtntn tur l'Etat, etc. 

Ln valrriir des actions d'un canal rl^-pf-ri»! (îp l'exploitation de? mines et carrières, 
du nombre des étahlissemeots , et de l'importance de la popuU^tion dans les contrées 
traversées. 

Un canal ouvert dsus un pays pauvre, peu peuplé, sans mines, est évidemment uoe 
entreprise improductive. 

>ïais la Sanihre rf rnpli^snnt toutes les coii'lition? fiiTorables au commerce, les 
produits des mines, carrières, croîtront d'année en année comme l'industrie et la 
population. 

depuis seise ans les usines à fer ^ autres ont doublé daos le bsssin de la 
Sambre; la population augmente, et cette marche aera plus rapidement progressive 

aossitôt après racbévemcnt des projets adoptés. 

Les revenus d'un bon canal croissent d'année en année dans Je même rapport que 
la population , sans qu'on ait à craindre aucune des chances que courent les propriétés, 
les rentes et les diverses branches d'industrie. 

£ un bon canal chème pendant quelques mms par une caïue quelconque, aussitôt 
après que la navigation est rétablie, elle devient si active, que le déficit des recettes 
est comblé dans les mois suivants, les comincrçaols ayaut soi» de retarder JevfS espé* 
ditions pour profiter de l'économie des transports par eau. 

Un canal, même en cas de guerre , n'est exposé è aucun risque ; les ouvrages ne 
crsjgnant ni le feu , ni la malveillance ; car il fiiut autant de travaux et de peines pour 
détruire un oovrii(je en tt rre que pour rcxccuter ; le désir de destruction s'arrête 
lorsqu'il faut, pour le s;iiisfaire, s'imposer des travaux et des sacrifices. La populahon , 
d'ailleurs, qui s'enrichit par le commerce de transport, défendrait les travaux d un 
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«anal avee wlaot de TÎgilance que ses propres habitalions ; car, ea MM|Miidanl-k 

nnvij^ation, on ruinerait les b.'ilelicrs_ on !ps soulèverait contre les ordonnateurs et le« 
exécuU irs (j iH (Ires de destruetiou. L histoire ne fournil pas, d'ailleurs, d'exemple de 
canaux dctrmts par l'eunenii ou par des parlia iotérieara. 

Un cumI n'est impoté qu'on raiseo de k miiàoa da terrain qo'il oocape; h mr- 
Tflilhiice de la perce|iliott enert fiMÎle, et k dépense peu élevée. Le* rtfmne aent 
r(^{rulicrs , journalîerft, et ne peuvent que crottre, loriqae nolk autre cMoamme 
n'est à craiudre daus une situation continu la Sambre. 

Cette rivière, quoique appartenant à deux États, n'est pas exposée a des inlerrap- 
tiona de commerce. Les deux peuple» ont ka mêmes intérêts de rendre et dTaelielBr 
beaucoup, etaux prixetoondiliona les ploa fiirorabtes. La naTÎgationdiniinuant les finis 

de transport, satisfait à CCS conditions de prospérité commerciale dans les deux Étals. 

Il n'eu est pas ainsi des rentes en fonds publics, dos propriétés, des l'abriques, etc. ; 
les possesseurs de capitaux ainsi placés ont à craindre la guerre, l'incendie, les impôts, 
les iMnqneroQles , en une grande dépréeklien de vskur. Le fente des immeiibk* 
n*cst pas focile comme celle d'actions ; et leurs revenus, qui exigent, d'aillenn, noe 
anrveillance difficile , diminuent quelquefois rapidement et en peu d'années. 

Il est vrai de dire cependant que lorsqu'un projet do canal est proposé , on le jtij»« 
avec défaveur, on énumère tous les mécompici) dans des localités différcoies, et on 
est porté à s'afasienir ; mats on doit remarquer que la plupart des entreprises malheu- 
reuse» en Franee ont été généralement afaendonnées A de» hommes sans expérience , 
qui ont conçu les projets lé{jèremcnt, Iss ont exécutés chèrement, sans savoir tenir 
compte des localitéâ, de la nature des tuatériaux et des terrains. Alors les revenu» ne 
sont pas proportionnels aux mises de fouds et aux dépenses. 

A i'eppui de nçs «SBurances de snooAs, nous citerons les canaux de k Sensée, de k 
Benk, de l'Emeut, de Seint-Qoentin; ces entreprises, qui ont tontes donné de 8àS5 
p. par an , ont eu pour résultat de soulever l'envie eu raison de l'élévation des 
produits et des bénéfices; bénéHces qui cependant n'ont été obtenus que par un 
accroissement furcé de la prospérité générale,fruit de ces améliorations. 

Lorsque les concesaions de ces canaux forent données , le public ie^ jugeait «tee 
tontde dfiGiTeur, que peu de personnes eurent k courage de s'y inléreaser. La confieaee 
ne s'établit que par le taux élevé des dividendes qui a été toujours eu augmentant. 

La uavig^aiion de la Saud^re doit être aussi florissante^ et les bénéfices de l'entre- 
prise sont encore mieux a»i>urés. 

Les conditions imposées aux Compagnies par I ancienne administralion , le mode 
d'adjudication qui lî?re les entreprise» aux personnes étrangères I leur exécution , les 
causes de troubles , la misère des classes oufriéres par k stagnation du ewnmerce , 
rendent les capitalistes timides, égoïstes, et les empêchent d'entrer dans des spécuk* 
lions de quelques années. 

L'ancien goureruement, en accordant toute faveur aux rentiers, en les exemptant 
dimpêts et de toute charge publique, attirait A Paris les capitaux de la Trancè, et les 
détournait ainsi d'un emploi ftirorable au développement du traTaîl et de k prospérité 
générale. 

Ce gouvernemeut a repoussé le public des associations fructueuses, en ouvrant des 
emprunts de 150 milliops consacrés en cauaux qui ne sont pas terminés, quoiqu'on ait 
dépensé beaucoup plus que les estimations. 

Il est plu» que temps d'abandonner œ système ruineux qui profite seulement è quel* 

ques intérêts particuliers, de réveiller l'esprit d'association, d'encourager, par des coti 
cessions nécessaires, l'exécution des entreprises, et de protéger le» capitalistes qui £y 
intéressent. 
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Le fMh ne prawln llMWlode de iNMourir miz grands traviax que terMpie le 
gioofememeat leeoafriera fier une protection efficace, par une légUetion prévojaote. * 

Cet appel du pouvoir est urjjent et in(lis|ipn5nblc ; jusque là on no doit espérer ni 
prospérité générale, ni repos prolon^jé ; les obstacles apportés aux travaux enj^cndrent 
la misère, la misère enfante les troubles, et amène une dis^ulutiou sociale. L'avenir du 
pap eit donc dan la volonté ou la eapacité de radmintattation dea trataax puUios; 
«vee leeyttèsne des Étata librea, nous obdeodrons une proq^té rapide; avec el des- 
potisme aveu«;1o et les hommea de la eentiralîsalion diMoUie, noua marcfaenona à dea 

commotions nouvelles. 

Il faut dire aussi que te public est trop prompt à se décourager ; après une portof'- 
baiion locale, il a'abandonne aana soins aox événementa, il vit au jour le jour; il 
repousse tout projet qui eiîge dn temps et de layaf aé fé n wice, cumme-si nn gyaud 
peuple n aToit pns , comme la natorOt on principe somaturel decmuerTatien et de tie : 

le temps lui appartient. 

Il faut aussi reconnaître à re{jret que dans aucun pays d Europe il n'existe plus 
d*obctaolce à vaincre par les Compagnies eiéentantea. 

Lois défavorables aui ezpropriationa. 

Préventions des .autorités civile. 

Hostilités des autorités judiciaires. 

Envie active contre toute supériorité et tout succès. 

Activité de certains agents dn ponvoir, qui redoutent l'intervention des oompe- 
gnies et eombatlent contre elles sans égard pour finlérât publie. 

Avei^eDient du peuple, qui ae prononce presque toojoors en ftvear de ses eane- 
mis, et contre ses bienfaiteurs. 

tes propriétaires qui vaiucroat ces préjugés et ces oppositions rendront à la France 
et à leurs contrées un immense service. Il leur suffirait, pour y parvenir» de s'asso- 
cier entre eux, de prendre des intérêts dans les eotreprisea nouvelles, et dY fiâre 
participer le plus grand nombre de personnes par la division des actions, et de pro- 
voquer l'instruction par l'attrait des bénéfices. 

C'est dans ce but que les actions de canaux aux Étals-Unis d'Amérique sont réduites 
à 100 trancs, afin que chaque ouvrier y prenne uu iatérèl et s'instruise en surveillant 
l'emploi de ses fonds. 

Hais, nous ne saurions assez le répéter, l'ancien gouvernement a repoussé le premier 
élan des capitalistes et les propositions des injjénicurs erpérimcntcs ; c'est au gouver- 
nement actuel k réparer les malheurs causés par un système trop absolu de centrali- 
sation, que réprouve l'expéiience; c'est à lui à mettre en œuvre les idées lumineuses du 
eél^Me ministre de Henri-le>Grand, é montrer que le tr«f ail eat le seul moyen d'aisanoe 
du peuple, d*ordre public, de paix intérieure, de sécoriié sociale et de puissance na- 
ttonale. 

Les canaux de la Sambre, fêtant aus>i faciles dans l'exécuiiou qu'avantageux aux 
souscripteurs, pcuveut puissamment contribuer à encourager le système de coocessiou 
et d association; ils feront connaître les bénéfices à retirer des fonds placés dana les 
eotrefRises nationales. 

j Xl^ _ Oftoir ëoetal imposi aux prineer, aux grands propriélairet, capitalUte» de t'intirewr 

dans ht entrtprisêt i« eantmx, 

La société doit aux ouvriers du travail ou des subsjUUoces : cette loi est écrite dan# 
le code de tous les pays bien réglés; en Angleterre elle est fondamentale, et appliquée 
même par chaque administration de commune. £t, en effat, on ne peut admettre qu'uoe 
partie de la population, plus malheureuse que les esclaves, soit condaranée à périr de 
faim, et que les ouvriers, Jihaiidouués par la société, soient réduits à révenlualilé ^çp 
aumàues et à l'humiliaiiou de la chanté publique. 
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Poor sitbftira A «etto conditioa iBpérieote, an bon goovenMflMiit «A doue tara 
d'encooreger les grands travaux, d*co âMMirer raéentHm par des primes et ptr une 

protection ronstnrH»* et efFicace. 

Par la mùmc raisoa, iea propriétaires sont intéressés» en rai&ou de leurs richesses, 
de prendre pert fax eoneesMOOê de wnaos ou d'entrai eoirepriset utile»; de leur 
imertenlion neiMent des evantai^ ineontestebles publics et perticoUers. 

Leurs domaines, carrières, etc., augmeoteat considérablcioent de valeur; ils retirent 
de leurs fonds, placés en actions, plus d'intérêt que sur les rentes ; ih enrichissent les 
contrées traversées; ils s'instruisent, soit en parcourant les travaux , 6oit ea assistant 
■vx débeti dans les aiaeaiblées dot aelioniiaires , et se préparent A eertir leur pays 
dans les fbnelioiis pobli4|nea. 

Il est facile de diaoeraer, êfféê qaéqam înManta de ooovemtion, le propriétuire 
quis 'est borné à dépenser dans un repos complet ses rentes en effets publics, de celui 
qui a employé une partie de ses capitaux à l'exploitation de ses (iomames . el de son 
temps en améliorations utiles; Tun n'a que dea tdâea vagues , incoiuplèie» , feusses ou 
peraonnellca ; l'autre se distii^ne par une inatructioD réflédite • aolide , et des vuea 
grandes et généreuses : ces remarques s'appliquent au caraotère d'une nation. 

Oii doit attribnrr h proîpfrilé extraordinaire toujoui-s rroi^«>flnt'- de l'Angleterre et 
des États-Unis à l'applicalion des grands propriétaires aux projcL» d'intérêt général 
et à la haute capacité qu'ils y acquièrent dans la gestion de oea administrations impor- 

Lcs travaux de la Sambre devant occuper immédiatement six mille ouvriers , lea 
actionnaires du canal auront la satisfoction de donner l'nisnnce à six mille familles dea 
environs. La Compagnie fera connaître aux actionuauei le» progrès de l'entreprise. 

$ Xn. I t ^h Êtm0 iêê mmum it la SuiAn tmr ht têIêHhu ftMMpm êt ^mmUr it Is 

La population du bassin de la Sambre en Belgique, employée A fesploitation dea 

mines, carrières, usines, no peut expédier ses produits qu'en France ou en Hollande ; 
car l'Allemagne et l'Angleterre ont aussi A vendre de semblablea marchandises , et A 
plus bas prix. 

Sous l'Empire, le oommerae dea départements de Jemmappes, de Sambrc-e(-Meuse, 
delX>nrthe, n'ayant pas de droits de douane A payer, trouvait en France un débouché 

avantageux et indéfini , et prospt'^rait prc^^reasivement. 

Depuis la séparation, et su: tout par l'exapfération désastreuse des droits d'entrée, 
l'importation en France des produits belges a été très restreinte. Mais, dans Ip m^mf 
temps, la Hollande et ses eoloniea forent ouvertes A l& fielgiqne , qui trouvait, par ces 
nouveaux débouebéi, une compensation A sea pertes et devenattflerisaante. Haimaiant 
la population industrielle de la Sambre, séparée de la France par les droits excessift 
des douanes, delà Hollande par des prohibitions et la guerr*' . «st <l plus en plus 
malheureuse, et ne pourrait supporter long-temps un tel état rétrograde. 

La France doit donc renouer les relations de commerce avec ces provinces long- 
temps françaisea, en baissant lea tarife dea douanea, en ouvrant le plus promptemeni 
leh cauaux de la Sambre, afin d'assurer le suooès de beaucoup d'établisaemeola qui 
tirent les matières premières de la Belgique. 

Ainsi les plus puissants motifs semblent couseiller aux gouvcrnenienl- fr?iiH ais et 
belge, de protéger l'entreprise proposée, et de satisfaire aux vœux de ceâ populations 
qui considèrent lea oommunieationa nouvellee emnme indispensaUea A la fnepMté 
de plusieurs milliotti dltahitautt. 

La ville de Paris a surtout un (jrand intérêt à cette navijjation qui doit lui procurer 
du charbon, des bois, marbres, etc., en plus grande abondance et à meilleur macdié. 
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s XIIl. — Situation financière de la Compagnie de la Satn/'re, 

La Compagnie, organisée chez acte passô par M* Poignant, notaire à Paris, rue Riche- 
lieu, n* 4B, 

Est propriétaire des projeta approuvés de pluttenrs etnaux làiëant suite aà premier, 

ou sellant à lui sur une longueur de vingt lieues. La concession ou le rembounemeat 
de 3e» nvances, lui est garanti par le cabier des diarges ci-Joiut, approuvé par ordon- 
nance royakc (art. 18). 

La Compagnie a payé les matériaux approvisiOODés par la première compagnie, et 
autres dépenses, évalués ensemble à fir. S30,fiOO 

Elle possède le cautionnement en argent ou en rentes déposés ehex le receveur» 
gcncrni du département du 'Void. 

. Les fondateurs de l entreprisc et les premiers souscripteurs ont jusqu'à c(> jour faii 

des avances utiles qui montent i fr. (i50,00() 

M» Po%nant, notaire de la société à Paris, est cbargé de donner oonnaissince de 
Tacte d'association, de recimiir les souscriptions, et de délivrer des actions» au fur et 

à mrsurr des versements qui seront faits eu sou étiido. 

. Ou souscrit (paiement chez MM. les notaires dauâ les ville» traversées par le& canaux 
de la Sambre. 

RÉSÏIMÉ. 

la navigation de la Sambre joindra la Mt-iise à l'Oise et a ia Seine, établira une 
communication directe entre Paris et Bruxelles ; elle fera communiquer Anvers, 
Namur, Liège, la Hollande et le nord de rAtlemagne. 

Le bassin de la Sambre fournira du cbarlion d'une qualité supérieare, do plonib, 
du z'\\u\ i]f^ .irdoÎH's. (1<-s |joi<4 et surtout les marbres de Flandre qui coûteront moins 
que l'.s jULncà de taille de inaiivai«.e nature. 

En temps de gurrrc, ce canal serait égalcmeut très productif, puisqu'il servira au 
transport des approvisionnements des places et de l'armée. 

Par l'ai t. 17 du cabier des charges, la Compagnie sera indemnisée de tous les dom- 
mages que le canal aura éprouvés, en cas de [yucrre. 

On rstime que la riTièrf canalisée de ia Sambre rendra d'abord de ô à 10 p. •/« du 
capital, et ensuite 15 à 20 après l'achèvement de la junctioQ de la Sambre à l'Oise. 
La longueur de la rivière, de Landredes à U frontière, est de . . . 5&,600",00 

La pente est de lO'.eS 

Le nombre des sas h contniiro est de 10^ ,00 

La dépense de tous les ouvrages ' ♦ charj^cs sera de ... . fr. 3,000,000 
La durée de la coace6sioa est de 54 ans lU mois. Mais la Compagnie a demandé et 
espère obtenir on prolongement de durée en raison des retarda que l'adminbtration a 
fiet -éprouver; de très habiles jniiscoinattltes ont reconnu 'que ses droits sont incon> 
testâbles. 

pnrtpv rdtii'f svionnairet et let ■r.tioDoairci. 

Lei coKcetsionDairw oWteni nn intérêt d'un lion dau l'cnirepiïM au capttalitte qui fouriurûl 1« Uer» du 
mpiMi4ép«M«ff. 

Ce prêtent proipectui eti rédigé et publié par fai Cimpifqi«, M mm aeai«l «vw l»«Mea«n dw pMaim 
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•^^ 30. 

Canal de joneHon th la Sambre à l'Oise. — mUiération» de la commiuion 

mixte des travau.T j^thlics. 

Le ministi <■ de la [;u( rrc .H le iniuisu r du couimcrcc el des travaux publics chargent 
la commission de doimer uu avis sui le pi ujet d*aa canal de jouclion delaSambreaVOtte. 
La commission, 

Vu sa délibération du 9 mars 1889, arrétaot les bases d exécution de ce canal, dans 
l'hypothèse d'une rigolcan -li f'->, amenant au bief de paiin;;-' los eaux dpsdpuxHelpes ; 

Vu ses déliWrations des 15 mars 1830 et 15 novembre IH^il, sur une nouvelle étude 
du môme canal, dans l hypothèse de lemploi des macliiae» à vapeur placées dans le 
vallon de k Sambre, comme moyen d'alUnenlation ; 

Vu le procès-verbal des conférence» tenues le 17 décembre 1881, entre le chef du 
génie à Landrerif s cl l'ingénieur des ponts et chaussées sur le projet d'un canal 
alimenté par des machines h. vapeur, placées entre Ors el Landrecics, duquel il résulte 
que les deux chefs de servic« s'accordent sur les ouvrages à foire dans la trafersée de 
la place, et différent d'opinions sor les deux bied à étabUr entre Landrecies etEtreui ; 

Ta l'aris du comité des fortifications, du 15 fV 1 1832, adoptant, sous qnclqties 
réserves, les ouvrages projetés dans rintéi ienr «le La ndi ceii s, et approuvant, quant aux 
deux biefs supérieurs, le tracé et les vue> du chet du géuic; 

Vu l'avia du cuiiaoïl des ponts et chaussées du 6 mars 1832, portant qu'il contient 
de ooniinuni({uer les propositions du génie militaire i la compagnie soumissionnaire ; 

Vu l'avis du même conseil, du 27 mars 1882, approuvant un nouveau projet de la 
Compajjnie. d'après lequel le bief de [inrtajjc sernit alimenté par un réscrvoir supérieur, 
cl par dcb machines à vapeur placées dans le vcdioii de l'Oise; 

Vu l'avis du comité des forlilkations, du 16 avril 1832, par lequel il adhère à ce 
nouveau projet, en émettant so^ opinion sur le tracé proposé pour les biefs supérieurs, 
et sur l'exécution de> ouvrages dans la traversée de Landrecies ; 

Vu la carte des lucalilés et toutes les pièces contenues au dossicr. 

Passe à rcxanien de la (juestion qui lui est déférée. 

Le comité des fortiticaliuus cl le conseil général des ponts et chaussées renoncent à 
demander l'eiécution du projet arrêté en 1829, et s'accordent à approuver le nouveau 
projet d'après lequel le bief de partage sera alimenté au moyen d'un réservoir sup^ 
rieur, et de machines à vapeur placées diin- lu vallon de l'Oise ; 

Les mAmes conseil? s'accordent à demander que, dans l'exécution de ce nouveau 
projet, on suive les bases préccdcmmcnl arrêtées, quant à la cote de fond du bief de 
partage. 

Le conseil des poats et ch-'mssées ne s'est point occupé de la question du tracé, qui 
bii a parn indilTérente pour la navigation; mais il a demandé que les indemnités, s'il 
y a lieu d'en accorder à raison des changements demandés par l'ingénieur militaire, 
soient supportées par le département de la guerre. 

Le comité, de son c6té, a pensé qu'il n'y avait pas de motif pour imposer à la Com- 
pagnie aucune direction pour le tracé des biefo s«q[)értears. pourvu que le bief de 
partage s'étendit au moins jusqu'à Ors, en conservant son fbnd à la cote 96,80 fiiée 
précédemment. 

Quant aux réserves relatives aux indemnités qui pourraient être réclamées, il a 
représenté : 

l» Qu'aux termes de l'art. S du décret du4aoAt 1811, applicable aux routes, elqut 
régit la matière, la dépense des parties de route traversant les fortifications, et des 
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chADgements qu'elles entratoeront dao» le profil des ouvrages des ponts militoires, 
doit être comprise dans celle du projet général de la route, et soldé sur les fonds 

approuvés d'après ce devis; qu'ainsi 11 ne peut être question d'indemnité pour les tra> 
vaux des forlificatinns prévus et compris dans radopfion de* projets; 

2' Que quaul aux chungemeots qui surviendraient rn rours d'exécution et à l'cxécu- 
tioo même, dans les circonstances déterminées, il ne peut que se référer aux mesures 
générales énoncées dans son aru du 81 mars 1824, sur Texécation des travaux mixtes 
dans le rayon kilométrique des places, et dans l'étendue des'fortificalions. 

f <" tracé du canal liori âv I.i place de Landrecics se from nit hors de la question, 
puisqu'il n'existe aucune dii*»itlc.'iice sur ce point, la discus:>iuii de la commission se 
trouve réduite à l'exameu des opinions respectives des deux conseils, sur les dispositions 
réclamées dans Tintérét militaire, au siiget des ouvrages de la traverse de Landrecies, 
et sur le* indemnités auxqu» lirs les changements demandés pourraient donner lieu. 

En comparant les (It iiiaiides du comité des furlifications, avec les propositions faites 
de concert par les ingénieurs signataires des procès-verbaux, ou n'y reconnaît qu'une 
moditicatiou légère, ayant |)0ur objet de parer à l'envasement des fossés, et qui ne peut 
influer sensiblement sur la dépense des ouvrages que let ingénieurs des deux services 
ont cru devoir être mis à la charge de la Compagnie concessionnaire; il suit de là que, 
soit aux termes dti procc-verbal de^ c irilV-rcuces, soit à eetix du décrctdu 4 aoiU 1811, 
il ne peut y avoir lieu à aucune iudemuite pour les ouvrages dont il s'agit dans cet 
article, et qui constilueuL le projet même. 

Quant aux indemnités éventuelles qui pourraient être réclaiiiécs pour des travaux 
de fortifications modifiés en cours d'exécution, les dispositions de Favis du comité du 
31 mars 1824, dont copie est jointe, et qui ont été approuvée? par le ministre de la 
guerre, parnissent satisfaire pleinement aux exigences, soil de la Compagnie concea> 
siounaire, soit du service des ponts et chaussé'es. 

£n conséquence du dévdoppemeni qui précède, 

la Commission, après avoir entendu les opinions de ses membres, 

£st d'avis : 

Qu'il y a lieu d'approuver l'exécution du canal de jonction de la Sambre à l'Oise, 
dans la traverse et à l'amont de la place de Landrecies, suivant le projet d'alimentation 
au moy«a d'un réservoir supérieur et des madûnes i vapeur placées dans le vallon de 
rOise, en adopUnt les dispositions suivantes, résultant du procèa-vcrbal des eoafi6> 

rences et des olt^ rvalluns du comité du génie : 

!• Le eanul. dans la traversée de In phee et jusqu'à l'écluse inférieure d'Uachette, 
aura les cotes suivantes, rapportées au nivellement de la place; 

Plafond du cana 

l (celui du radier d'amont de l'éeiuse d'Hachette) . . . 102 45 

Eaux de navigation < lOQ 45 

Chemin de halage 9926 

2° Les murs de quai seront ré[).irés et conserveront leur hauteur. Le pont fixe sera 
remplacé pnr un j)ont tournant qui aura son pivot du côté de la ville haule^ un sas 
sera placé en aninut de ce pout. 

8" D'après le prujet, deux baUrdeaux B et C isoleront les eaux de navigation de 
edles des fossés de la place; la naissance de leur cape sera à la cote 98, 30. Il sera 
pratiqué dans chacun d'eux une ouverture d'un mètre carré, fermée d'une vanne. 
Celle du bntardeau B servira à fermer l'inondation, cl celle du batardeau C donnera 
le moyen de jeter les eaux du bief dans les fossés de la place* 

4* Les eaux traverseront les fossés de l'ouvrage à cornes, en passant dans l'intérieur 
d'un batardeau (C, qui est sans tncouvénient), attendu que, sans cette précaution, ces 
fosaés, âla longue, seraient exhaussés. 

.V T.e«i eaux saiivajyefî de la vallée <;e rendront daus rnucien lit de la Sarabre, arri- 
veront dans le fossé de la gauche de la corne par uu canal de dérivation, et en traver- 
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Wdt la digue D, whw uq aquéduc, puU seront amenén du» la bief d*afal par le coa 
doit MUlerram E, F. 

L'aquéduc et le conduit auront 1",50 do Iar,f;eur, sur I",60de hauteur, et leur 
radier <;f»ra h h cole 10<), 45 en aval, HJ*), î!^ amont. I,,e conduit sera fermé en 
«mont pair une vanne destinée a empêcher 1 écoulement des eaux de l'iaondatioa. Ces 
dimennonft pourront d'ailleurs èlte modifiées lori de Teiécation, de manière A laitier 
en lof^joas le paMi^ge néoessaire pour Técoulenient des eaux sauvages. 

Il est entendu que tous les traraox ci-dessus détaillés seront à la change de la Gom- 
pafifni* concessionnaire. 

6° La cole du bief culminant derant, aux terme» des dcciâioas déjà prist^s, être à la 
cote 96, 80, et celle du plafond du bief dans la IraTenée de Landredes étant proposée 
i bi cote 102, 4B, il en résulte une difliêrenoe de banteur de 4*,15, qu'on rachètera 
par deux sas, dont l'un à l'entrée et à l'amont de la plaoOi Tautre i la naissance du bief 
supérieur, qui devra s'étendre d'Eirctix versLandrecics, au moins jusqu'auvillage^'Ors. 
< L'écluse d'entrée aura uae chute de 1",76, et les cotes suivan tes : 

Radier inférieur 102 45 

Hadier d'amont 101 M 

hi' second sas aura les eoles suivantes : 

T^adiiT inférieur 101 'M) 

Radier supérieur 30 

Celte dernière cote est celle qui est arrêtée pour le fond du bief de pai ta^^e. 
7* Les jMKies d'ouvrages en terre qni borderont le canal dans son passage entr« la 
ville haute et la ville basse (é 0*i60 an-dessus do niveau des eaux), seront revêtues en 
maçonnerie aux frais de la Compagnie. Le moulin aetnel sera conaervé, OU la Compagnie 
y en suhsliluera un semblable. 

8* Eti cas de guerre, rauturiié militaire pourra jeter les eaux du canal sou dans les 
fitfséa, soit dans la vallée. En temps de paix, elle pourra frire des prises d'eau pour 
assainir les fossés. La vanne d'introductioa des eaux ne sera |M« ouverte plua de six 
fois par an. et pendant une beure chaque fois,* le tout sans que la Compagnie puisse 
récl»mer d'indetitnit»^. 

0" Les iulemipiion> qui pourraient être apportées à la navigation par les réparations 
dnsewragBsaoti^, ou par laoooslmctioii d'ouvra^res neufs, relatifs aoxfôrliScatîons 
de la place» ne donneront lieu i aucune demande dlnderonité de la part de la Gom- 

pajjnio. 

10" LoiMiiio les travanx énoncés nu présent avis auront été définitivement adjup^és 
OU coucc&siounés, il sera fait aux ouvrages de la traverse de Laodrecies, application 
des meaurea ^nénles énonefas par le eomîté dn génie dana son avis du dl mars 1824, 
pour les travaux mixtes dans le rayon kilométrique des places de' guerre, et de 
l'étendue de leurs fortifications qui sont concédés à des compagnies oU exécutés sur 
des fonds fournis par dés compagnies financières. 

Pour extrait conforme : 
Itffëtriê Frtmeê, frMiênt ê$ la commUsion mùU de» fiytatut fidUn, 

Sl[jin', RaKiu PdHTM.. 

L» teerétaire orehipiite de la cemméesiem. 
Signé, BàXàXb, 

Présenté A l'apj i 1 ition de M. le minière du commerce et des travaux publies. 
Paris, le6 mai Ibiii. 

Le eonstiUer JTÈtai, iirteteur général det ftfUê et ehaitetétê $t 4m -mimée, 

8. MmARv. 

AMmMty**! Paris» le 6 mai 1832. ' '| 
Pour le pair de France, ministre secrétaire dXtat do commerce et des travaux pttblid, 

LtfOtr i» France, minittre leerètaire d'État it FiiUMmir, 

z^. , .. , , ¥ottr copie conforme a 

Lt etntHUer ^EM, tkaryi de VaiminiëtrQHn dee / > cl cktatuétê êt àu minw, 

LacajkAD. 
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Lcn qui uuioHêê fa cûmiutim cornai dejaneUm dt fa Smitbrê à ¥Oiiê, 

depuiÊ Lundrtoiêêju9fu*à ta Fin» 

Louis-Philippe, roi des Français, 

A. toat préteatt et A feair, nlul. 

Les Chanibres ont adopté, 

IfMsaTOns ordonné et ordoimoiiB oe qui rait i 

Aancts fauua. 

Le o^ouTernement est autorise à procéder, par Toie de la publicité et de la concur- 
rence, à la concession du canal de jonction de la Sombre à l'Oise, depois la ville de 
Laudrecics jusqu'à La Fère» 

Aat. S. 

Cette concession n'eicédera pas la durée de q«atr»'Vingl-dtt«MQf ant; dl* aan 
donnée au rabais snr lea piii du tarif ci-annexé* 

AllT. ?. 

Les actes de vente des terrains qui serviront d'emplacement nu ^^anal et aux ouvra- 
ges qui en dépendent, ne seront passibles, pour frais d'enregislremeut, que du droit 
fixe d'un franc par chaque acLe d'acquisilion. 

Art. 4. 

Dans le cas où il ne se présenterait pas de soumissionnaire k la première adjodâca- 
tion, le gouvemonent est aalorisé à ooTrir un nouTeau coneoaia, en «eeordant la 

perpétuité de la concession. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la Chambre des Pairs et par celle 
des Députée, et sauclionnce par nous cejourd'hui, sera exécutée comme loi de l'État. 

Donnons en mandement à dos cours et tribunaux, préfets, corps administratifii et 
tons autres, que les présentes ils ^^ardcnt et maintiennent, ftsaent garder, observer et 
maintenir, et, pour les rendre pins notoires i tous, ils les fassent publier et enregis- 
trer partout où besoin sera; et, a&nqu6cesoit choso ferme et Stable à toujours, nous 

y avons i'n'H mettre noire sceau. 
Fait à Jfans, au palais des Tuileries, le 30* jour do mois d*aTnl, Tan 1888. 

S^né, LOmS-raiLIFPE. 
VaatMwUédagraDaseean: Parle coi: 

L» furitêntttoMMi» Franet, nUmttirtHtri- Lt aiiitMrf tmr^airt d'État «k S^ÊartmmU 
Mrri^Étmt mu iéfrttm^t dt la jtuHeêf d» etmwuTM 9tiêÊ travaux publie», 

SipU, BAam. Signé, A. Tum. 

Maaimmm du tarif de» dfwtê dê rnavigoOm à ptrenair sur le eaaat d» la Samhf 
à fOUe, dejmia LaadneiÊt/atqu'è La Fin, 

Nota. Lei droit» deTrnnl être perçue pu dbUnce de cioq kilomètrcf. Néiinmoins, on «ura égard tui fraclioa. 
dediUUM. AiBii, «n-^BMoiu d uo UloaètH, oa «aaif4an «a kilonètrei eabe na ot dem lulomètrat, on 
«omplm drax kUomèlre*; troi», mtra dem «t treif. Im fcrwpttm fci» «» U ranMM eoMM pu h 
detc«nte. Touir. ftuclion miiriérdire nu-<it»»oii» d'ua centime »era comptée ponr un centime. 

Le droit mm p»jé en raiion de la di«l»nce parcourue, et d a^rèa la cbar|e réelle du bateau, con«Uli« par 
!• tvlvaw 4'«Hi Mplaeé, dMs«lim bîto da nta* da brtwa. 



Aattcu musa* 

Tons produits ou marchandises quelcoiiqiieSt vaUttt qnc cei» 
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art. 2, paieronl traftta-cùif MttIniM par diltaiioe de cinq kilométrai et ptr traieau 

Le cliarbou de terre, le sable, le marbre brut, les pierres, les cendres de bois ou de 
liMille, M paieiont que t ingtoenliiiMt par^iùfice dè«Dq[ UlonèlMi «IparlMimMu 
d« mille kilogrammei. • • 

Att. a. 

Les engrais et les terres pyriteusps et aiutniacuses, généralement employées comme 
engrais, ne paieront qu'un droit du dix centimes par distance et par tonneau. 

t 

Afii. a. 

Les bateaux vides paieront un droit tixe de cinq francs par distance de r iru] kdomè- 
trti* Tout bâtent dont locluiyeinwitae comporterait pas le paiement d uu droit égal 
i cdni qui cal fixé pour 1e$ bateaaz vides, paiera comme bateau vide. 

In. S» 

Le droit de stationnemeot dans les porto, gares ou bawiu du canal, wa , par jour 
de Tiogt-quatre heures, et non compris les quatre premiers jouii d'arrivée, et les 
quatra derniers avaat le départ, d'un ceuiime par mètre superficie d'occupation. 

AiiT. 6. 

Les Iraius d'arbres flottés paieront, pour chaque arJ)rc d'un mètre de circonférence 
moyenne et au-dessus, le droit de vingt centimes par cinq kilomètres; ceux d'une dr> 
oooiiénmee iafiicieure paieroot dix eentinaes. 

Ait. 7. 

Les trains de bois i brftler paieroot riogt centimes pour diaqne métré de longueur 
Vu, Paris, le 13 avril 1888. 

A* Timaa. 

Approuvé pour ôtre annexé â la loi de ee jour, qui autorise la coaeeaaion du canal 

de jonction de la Sambne à l'Oise. • 
Paris, le 30 avril 1833. <• ' 

Par le roi : 

£é mimiêir» H0r4UUr» i^ÉM au départÊmtmi du commerce et in tramitM ftMltt, 

Signé, A. Toms. 

Certifié eoftformepor tutuê ^arit dm tûMHM 4ê Frume», mMiln êterUa^ i*Étmt 
mu diparttmntt dt ta Justice, 

A Paria, le 10 mai 1888. 



32. 



Cahier de* charget pour la conception du canal prQ'eié de la Sombre à i'Oiee. 

AtTicic nxntR. 

Les concessionnaires s'engajjent à exécuter, à leurs frais, risques et périls, et à ter- 
miner dans le délai de cinq ans, à dater de l'homologation de la pr/srafe roucession. 
tooB !«• travaux nécessaires i rétablissemeul du canal projeté de ia bumbrc a l'Oise, 
depuis la ville de Landrades jttsquTA laFére. 
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■ Ib fmtti taoM taécvter ua «ami fffimêi wmiguim ^oor -AHUier pessa^ aux 
bMeaux de fl^,90> de largeur, 1",50 de tirant d'eau «t 40 mèt. de long^ueur, {rouV6rnaîi 

compris. Ils se conformeront aux dispositions de la d^lihArolion prise par la commissiotl 
mixte de* travaux publics, le 23 avril 183*2, et approuvée les 6 el 7 mai suivants par 
les mtuistres des travaux publics et de ia guerre , iU se eouformerout, ca outre, à 
Tart. 1** de la délibératioii prise par cette même eommissipa le 9 mars Iteo, et 
approufée par le» nioistrcs de la guerre et de l'intérieur les 17 et 18 avril luÎTaott 
ainsi qu'à toutes autres conditions de la diio délibération , autant qu'elles ne seraient 
ni contraires ni rapportées par b (î^^libération du 23 avril 1832. Une expédilîoa de 
ces deux délibérations sera annexée au présent cahier des charges, 

I>a eouoetaioiiiidrea auraot toutefois la faculté de proposer aux stipulations qui 
précèdent les modifications dont dles leur paraîtront susceptibles; mais ces modifi- 
cations ne pourront être exécutées qu'avec l'approbation préalable du ministre du 
commerce et des travaux publics; m ces modifications pouvaient toucher aux points qui 
ont été concertés entre les départements de la guerre et du commerce, elles ne ponr- 
nieDt être eiécotéet qu*aveo rapprobaltoa préalable des ministres de ces deux dupai - 
tements, et qo*^rés l'accomplissement des foraulités prescrites par les lois et règle- 
ments pour les travaux mixtes. 

Quelle que «oil l'élévation des dépenses effectuées, et quelle qu'eu puisse être la 
cause, les concessionnaires ne pourront s'en prévaloir pour réclaiDcr aucune indemnité. 

A»T. 3. 

Les concessionnaires conlractciit , eu outre, robli;;atioii spéciale de construire à 
leurs frais des ponts dans les endroits où, par suite des travaux, les communications 
qoi eustent aetneUement se trouteniettt interceptées, et de rétablir «t êMtrer, é^ale- 
ment i leurs frais, l'écoulemeat de toutes les eaux dont le ooait serait modifié parte 
fait de l'exécution dt s omr.i^csdu cniinl et de ses dépeudnures. 

Les ponts fixes du catral y nrint, entre les léles, la 1 a r^jeur ci-après exprimée savoir* 
pour les routes royales, 8 inèt., ci 10 nièt. aux olrards des vÛies; 7 mét. pour les 
KMtes départemeotalca, «t B aoèt. pour les diemios viciMut. Dans les mêmes circon- 
•liiieesy les pcuftss aux aboids ne pourront excéder respeetifement quatre, dnq et 

six centimètres por mètre. Il ?era réservé entre Tinlnidos dr* voûtes, le dessous des 
tabliers et la surface de l'eau dans le canal, un intervalle fie 50, pour ne pas entmrer 
le passage des bateaux chargés de marchandises eucumbrautes. 
t9i les ponts aoat mdNka, ils nnronl des tnittoin «t «ae seule voie charretière. 

Art. 2. 

Les ooncessîonnaîres s'oigageal i exécuter tous leslraraus soÎTant les régies de l'art,- 
et è n'employerque des nutériaax de bonne qualité. 

Amr. 4. 

Pendant la durée des trorauz, qalls eiécuteront dailleurs par des moyens et des 

agents de leur choix, ainsi que pour l'entretien et la réparation de ces mêmes travaux, 
Je? concessionnaires seront tenus de se soumettre au contrôle de l'administration. Ce 
couirule ne s'exercera pas sur 1^ détails de l'exécution des ouvrages; il n'aura d'autre 
objet que d'empécber las co n eassi on u ttiui du ^éeariar des dispositions générales qui 
leur sont oUigatoirement présentes* 

Les traTsnx situés dans le rayon kilométrique des places do gueira aarflsit ^néffatér 
sous lasurreillance spéciale des officiers du génie militaire. 

Art. s. 

Tous les terrnins destinés à servir d'euipiaccment au canal, à ses chemins de bal^ige, 
à ses francs-bords, à ses écluses, ports, gares, bassins, etc., ainsi qu'au rétablissement 
des comraunicstions interrompues et des nooreainc lits des cours d'eau, seront achetés 
et payés par les oonoesaionnairea. 
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tm tmoÊÊÊÛaiBntàÊm mat m» amt ^fito du gwif«r«<iiMPt, |HMir an pomiiitr», au 
besoin, rexpropriâtûm« ooofonnéoMDt aas Mi, diot le eu où ib 119 pgiirrneai pu 
coacture dw «mngMMnli anii>Mw tfae 1«» pftqpffiitticw. 

A«t. 6. 

Lu eoneenionnaires auront droit également de faire les emprunte et dépôts de 

terres n^Ves^aîres y reiécution des projets approuvés. 

Le5 indemnités pour occupation temporaire ou Uétérioration des terrains, pour chô- 
mages, modifications ou destruction d'usines, pour tout dommage quelcoot^ue résul- 
tant des traraaz, seroa| également payées parles couoeuioniiaires. 

AaT. 7. 

L'entreprise étant d'utilité publique, les concessionnaires sont ioveslis de tons les 
droits que les lois et règteoieiits conlSÎrent è radmi&îstraiioo elle-même poar les trav ans 
derÉlat. Ils pourront, en conséquenee, se {wocorerparles mêmes roies les matériain 
de remblai et d'emprunt nécessaire à la confection de leur canal; ils jouiront, tant 
pour t'estraction que pour le transport dos terres et matériaux, drs pnvilt'-ijps accordés 
par les mêmes lois aux entrepreneurs des travaux publics, à la charge par eux d'io- 
demnisor à ramialile les propriétaires des terrains endommsgés» ou, en mw de non- 
aocord , d'sprès les règlements arrêtés par le conseil de préliaeture , sans que, dans 
aucun cas, ûss oottcesiionnaires puisent exercer de recours, k oet égard, coolro radni- 
nistration* 

Ait. 8. 

Lorsque les travaux seront terminés, il sera procédé à leur réception, en présence 
de eommisiaires que radministration désignera à cet efftt, et qoi seront chargés de 
* rooonnaftre ai les concessionnaires ont bien rempli les obligations qui leur étaient 

imposées • il sera procédé, également en présence des commissaires, â la reconn lissance 
et (i 1h [graduation dos échelles métriques que \e?, concessionnaires auront dù taire tracer 
préalablement sur les bajoyers d'amoot et d a?al des écluises, el sur les culées des 
pOQts, aquéducs, déforsotrs, réierfoirs, etc.; le point aéra de eesédielles c e tr c s- 
pondra à la proAndeur prescrite pour le mouillage, et, dans chaqm bief, cette pro- 
fondeur sera rapportée au buse des écluses et au radier des autres oaTrafjes d'art. Le 
but de cette mesure est tir donner les moyens de s'assurer si, en tont temps, le canal 
est tenu à sa profondeur primitive, si le mouillage est coaslaihineut ie même, et si la 
surface des eaux ne a*est pas insensiblement relevée par rexhanssemeiit de la enhotte 
an pr^ndioe des propriétaires riTersios. 

Les procés^rerfaïux des commissàires devront être sotosis i rapprabation du gourer- 
nement. 

Ait. 9. 

Après l'achèTement des travaux , les cou<^8Monnaires feront faire, à teum frais, un 
bornage eontrsifictoire et un plan csdastral de toutes les psrties do canal et de toutes 

ses dépendances. H sera dressé en même temps on état descriptif des ponts, aquéduea, 
écluses, déversoirs et autres onvraj^ff; iVnri (yû auront été établis conformément aux 
conditions du présent traité. Deux expéditions dùmeut certifiées des procès-verbaux 
de bornage, du plau cadastral et de l'état descriptif seront déposées, l'un au ministère 
dn commerce et des travaux publics, Tautre aux archives de la préfecture de FAisne. 
Les frais de ces expédiions serontà la dia^ des concesskmnaires. 

Aav.lO. 

Le oanal et toutes ses dépendances seront constamment lentM en bon état , et de 
manière que la navigation soit toujours Ubre et ouverte, sauf les cal de force msjeore et 
les temps ordinaires de chdraage, dont la dorée ne pourra excéder deux mois chaque 
année. 



DIgitized by Google 



( ) 



VéM du eanatsm raeonna et eomtalé •oMieHMifeMt pat on oomariMire que <Uh* 

gnera l'administration. ' •■ . ' 

Les frais d'entretien, les réparations, Soit ordioaiNt/toit atnordmaÛMt féTMt 
euliéreoieot à la charge des coace««iooi}aires. 

Air. 11. 

Les conccssiorHi.Mr'-s seront assujettis «us règlements «daiiaûtratiii qui istervirn- 
Aroiit potur la police de la navigation. ■ . < 

Art. 12. 

Les frais de visite et de réception des travaux seront supportés par les coacessiou» 

naires. 

Ces frei» «mont réglés par le dtreeteur-gâoérel de« ponta et elurau^ et des miaci , 
•urle prOpOflîtioQ du préfet du départenesti les conoe^onnaires seront tenus dVn 
verser le moiituit dan* b caisse du receveur général» potur être distribué à qui de 
droit. 

Atr. It. I 

Conformément A Fart. 10 du cahier dea charges annexé i la loi du 29 mai 1897, et 

relatif su prrfcctionnciDeBt du canal de Saint-Quentin, les concessionnaires du canal 
de la Sambre à l'Oise stront temis. si ce ranal s'approprie les eaux du Xoirien, 1" de 
restituer, à leurs frais, au coucei-^ionnaire du canal de Sainl-Quentin, soit avec les eaux 
de l'Oise, âoil par d'autres voies, uu vulunie égal à celui que le IMoirieu, jaugé dans 
•on état moyen, Tenera dans le bief de partage du canal de jonction de û timbre ; 
9* d*ameiier, également A leorsfraia, ce folume d'eanjuaqu'à Torigine de la rigole du 
canal de Satot-Quentin. 

Abt. U. 

Pour iudcmoiser les concessionnaires des dt'pens4>s qu'ils s'engajjent à faire par les 
article» précèdento, et sous la condition «'xpresse qu'ils en i-enpiîront toute» le» obli" 
gationa, le gouvernement leur concède pour quatre-TÎngt dix-neaf ans, à dater du 
terme fixé par l'art. 1** pour l'exécution des travaux, la jouissance du canal et de ses 

dépendances. 

Cette jouissance se oompoaerm delà pwccplion de» droits de pcage, conformément 
au tarif cî-«niiexé et de» droit» de »(ationnement 6xés par ce tarif, sauf le rabais qui 

résultera de l'adjudication pour les uns et pour les autres; elle se composera aussi de 
l'exercice du droit depôche, de la faculté de semer et de planter sur les talus. di|^ues, 
levées et francs-bords du caual, et de celle de concéder, moyennant redevance, .>oit 
pour rétabliaaemeot de rnoolin» et usines, soit pour Tarrosenient des teires^Ies eaux 
qui seront reconnues excéder les besoin» de la uaTigation, ton» le» droits des tiers étant 
d'ailleurs explicitement et expressément réservés. 

Toute concession d'eau pour un usaf^e quelconque n'aura lieu que par cî(''versement 
superûciel, et l'origine de la prise d'eau sera barrée par un mur en maçonnerie dont 
le cooconnement sera dérasé à O-fiS au-dessous du pkn supérieur de la tenue d'eau 
du canal. 

Les eaux qui seront ainsi dérivres pour le service des moulins et usines ne pourront 
l'être qu'en amoiil et près dis éeluses, ;itui (ju'après avoir mis en jeu res établisse» 
oteals, elles puissent Atre rendues au caual dans le bief immédiatement intérieur. 

Après l'expiration de la jouissance accordée aux concessionnaires, le gooTcmement 
s'engage, moyennant les redevance» déterminée», A continuer le serrice de ce» cours 
d'eau dans toutes les circonstances où la navigation n'en réclamera pas l'usage. 

Il est entendu que les bâtiments des usines, les ma(;as!ns. hangards, etc., servant 
à des exploitations pai'ticalières , et assis sur des terrains autres que ceux qui setont 
compm dan» le» plan» appnmvé» pour l'établisacment du canal et de se» dépendance», 
resteront A perpétuité la propriété de» cottce»8ÎonBatreB ou de leur» ajant^droit* , 
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Abt. m. 

la coneeasion sera dévolue 4 oeliû des concttrjvnta qui offrira le plua fort rabais anr 

les droits énoacés au tarif ci>joint. 

Coiifoniiémi ni à l'art. 18 liu cahier îles charges annexé à l'ordonDance royale du 
8 février i820, relalivt- aux travaux de la bambre inférieure au-dessous de Landrecies, 
le couci'âïiiuuuaae de celle partie de uarigatioa aura droit à la préféreuce dans la 
présente aiQudicatioo, A conditions égales; et, si la coDcession ne lui est pas défolve, 
la compagnie adjudicataire sera tenue de lui remboorsef le» sommes qu'il juatifiera 
avoir utilement dépensées pour la rédactiou des projols qui sont la base du concours 
actuel. Le ri mboursemeuL de ces sottues devra élre opéré daus les deux mois qui 
en suivront le règlemeut défiuitif. 

An. 16. 

k meanre que les travaui sonnt exécutés dans les difiéreots faieft, et qoe ees Meft 
et les édoses qui en dépendent pourront être livrés à la cirenlatioa , lea ooneesiion* 
naires sont autorisés i percevoir immédiatement, dans IVti adue des parties où ces 
ouvraffes seront termiin^ et ro.ns, les droits énoncés au tarif dont il est parlé cinlessus. 

La mémeaatorisatioii s applique aux gares ei bassins de stationnement. 

A»T. 17. 

Dans le cas où le {jouvernf^mrnt ordoniierait ou aatoriseriiit la construction de iiou- 
vcUeai routes royales, départcuien talcs on vicinales, de canaux ou chemins de fer qui 
travensevaienl la ligne dn eanal projeté, les cooeesMOOnaires ue pourront mettre aucun 
4dwtaflle à ees travarsées ; mais iMtes dispositions seront prises pour qu'il n'en résulte 
aucun obstacle à la construction et è la navigation du canal. 

Toute exécution et toutr autorifîfifion ultérieure de route, de canal, âc chemin de 
fer, de travaux de oavig^ation dans la contrée où est situé le caual projeté, ou dans 
tottle antre contrée voisine et éloignée, ne poorm donner onvertore i une demande en 
. indemnité delà partdes ooneessioiiDtires dn oanal qui fiut Tobjet de la présente oon« 
cession. 

AtT. 18. 

Les concessionnaires pourront établir, à leurs frais, des agents, tant pour la percep- 
tion des droits que pour U surveillance des plantaiious et la couservalioa des ouvrages. 

Ait. 19. 

TU auront la faculté, en se conformant nux lois et règlements sur la matière, de 
former une société pour la réunion des fonds nécessaires à l'entreprise. 

Les actes aaïquelf donnerait lien la formation de cette sodété, ne seront soumis, 
pourrenregistrenieDt, qu'an droit fiie d'un finnc. 

Aat.90. 

Les concessionnaires seront tenus, dans les trois mois qui suivront raf^udication, 
de porter à fr. 000,000 le dépôt préalable de te. 250,000 qu'ils auront dû faire dans 
la caisse du receveur-général du département de l'Aisne, pour être admis à soumts- 
siouner. Si, à l'expiration de ce délai, le dépôt u'est pas ainsi complété, la concession 
sera réputée nulle et non avenue ; et la première somme déposée sera àcqutie au trésor 
royal A titre de doromq^es-iotéréts. 

Le cautionnement pourra- être â^MMé en nim^aire ou en inscriptions de rentes, 
0, 4 ou 3 p. °/« (valeur nominale), en bons ou autres effets du trésor, avec transfert au 
profit de la caisse des dépôts et consignations de celles de ces valeurs qni seraient 
nominatives on à ordre. 

Les cinq premiers sixièmes de ce caotionnement seront rendus eux concessionnaires 
et par cinquième é mesure que des travaux de valeur équivalente seront eiéculéa. Le 
dernier sixième restera en dépôt jusqu'à raehèvement de l'entreprise* 
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A». SI. 

Â l'époque de rexpiration de la concessiont l'État, par le fait seul de cette expira^ 
tion, len tubfQ|(é i tout 1m droits das ooneesaioniuiirea dans la propriété des terrains 
dâufpiés i^Mi eadastral, aientionné dans Part. 0 du pré.'«eat cahier des cha]i|^. Le 
g^ouveracment reprendra iininôdiateoieiitla jouissance du canal, de toutes ses dépen- 
dances et de tous ses produits. 

1m eoneesaîoniiÙTes seront obl%és de remettre en 3bon élat d'wtretien le canal, les 
oorrages d^art, chemins de halsge, levées, bassins, gares, perrés, et autres dépen- 
dauces du canal. Dans les cinq dernières auoées qui précéderont le terme de la con- 
ce6sion, le fyouvcrnemptit aura le droit de mettre saisie el arrêt sur les revenus du 
canal, si les coucessionnaires ne se mettaieul pas en mesure de satisfaire pleiuement 
et entièrement à cette obligation . 

les arbres plantés sur 1« bords du canal ne pourront être abattus dans les dix der> 
nières années delà concession. 

Aar. SS. 

Tauit par les concessiounaires, après aToir été mis en demeure, d'aTOir construit et 
terminé le canal dans ! ■ d 'ini Fwé par l'art. ou même d'avoir s«ere«;siTpment porté 
Jfurs (lépeuâes à de» sommes telles que le tiers du canal soif achevé au boni de la 
moitié du temps accordé pour la durée des travaux et les deux tiers au bout des trois 
quarts du ménie temps ; faute aussi par eux d'avoir rempli les diverses obUgations qui 
leur sont imposées par le présent cahier des charges, ils encourront la jted^nte, etil 
sera pourvu, s'il y a lieu, à la continuation et à l'achèvement des travaux par le moyen 
d'une adjudication qu'on ouvrira sur leè clauses du présent cahier des charges, et sur 
une mise à prix des ouvrages déjà construits, des matériaux approvisionnés, des ter- 
rains acbetèi et de la partie non restituéeiSu cautionnement. Cette adiudiestion sera 
dévplue à celui des nouveaux soumissionnaires qui oAini la plus forte somme pour 
les objets compris dans la mise k prix. Les soumisMOns pourront être inférieures à cette 
mi»e à prix. 

. Les concessionnaires évincés recevront des nouveaux conoessioniiaira la valeur que 
l'adjudication aura ainsi déterminée pour les dits ouvrages, matériaux et terrains et 

partie de cautionuement. 

Si l'adjiKlicatiou ouverte, ainsi qu'il vient d'être dit, n'amAno nirini rt^siiltat, une 
seconde adjudication sera tentée dans les mêmes formes et sur les mêmes bases, après 
un délai de six mois; et si cette seconde tentative reste égri«ment sans sneete, kis 
concessionnaires senmt définitivement déchus. Les terrains achetés, les ouvrsges ' 
exécutés, les matériaux approvisionnés seront vendus aux enchères publiques. Le prix 
de cette vente et b partie non restituée du cautionnement, seront employés jusqu'à 
due concurrence, à faire disparaître toute cause d'insalubrité ou de préjudice pour le 
pays, résultant des travaux exécutés. L'excédant, s^il en existe, sera remis sux eonces> 
sionnaires évincés, sauf les droits que des tiers pourraient avoir à exercer. 

La présente stipulation n'est point applicable au cas oii la cause de l*interru|»tion et 
de ia non-confiection des iravaax provieudrait de force majeure dûment constatée. 

Aav.i». 

Les contestations qui pourraient s'élever entre le gouvernement et les concession* 

naires sur l'exécution ou l'interprétation de<> clauses et conditions du présent cahier 
des charges, seront jiin^ées administrativement par le conseil de préfecture de l'Aisne, 
sauf recours au conseil d'État. 

Aar. 24. 

La concession ne sera valable el dcHuilive qu'après la ratification par uueordoii- 
uauce royale. 
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' Présenté à l'approbatilfii'âe H. le ministre du commerce et des travaux publics, le 

Signé, LsornAn. 

Approuvé, Pans, le 9 mai 1838. 

Lê ifwftfl ^ êtt H i a ir* ifAm mm U pmlÊmml du i 
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33. 

i/es roncfusionnatres. 

' • ! - "nrraoDrrTio!*. 

j^i^n^pfeifce d'ijl^ ef u canal peut èlic lacilement appréciée par les prix différents 
des propriéi.'s fiiocièr<»,^^^,4^9}j.tryes^^ pq éloignées deç cppwiu^ 

tious par euu. i -i t ^ 

^ valeur véiialç d'un élaUîssément| est relative |a refenu n6t,' éi m tê^e^KS^^ 
àèeCté par àé^tfiinàgivA'^^ %^samçaûon di^nué; quelques exemples justi- 

i cette observation. 



Sur les rrriiiids marchés, toujours à proximité des rivières navijjables, oi^ se vend 
l'excédant des produits n.'^ricoles et manufacturés, le prix des murcliaudises de même 
espèce est le même quch que.Mieni^ le'Vemps, les difficultés et lés dépe^«Mi"i^ 
transports pour y arriver. Ces fiffl^sbiit donc prélevés sur les profits, c'est-è>dire que 
les héuélices nets arcpiis aux producteurs sont d'àatant plot grànds , que les charges 
des tiiiiispoi Is sont moindres. 

Ainsi deux fermes ou deux forêts, de même étendue, sur un sol semblable, peuvent 
é|^i^4|Bai dq trd^ ibis 'j^lfiîf'âe reVenus, et représenter un capitàl dèdii'bà trob fois 
^q's'griiid, aeloq que les voies de communicatidà Émtplàé oà l»âinè'^^ 

Ainsi, deux fabriques, absolument les mêmes, mais placées l'une sur nn bon canal, 
et l'autre dans l'inlérieur des terres. ;'i cpiitize lieues d'un ]toit iiitét ienr. .ivaiit eliacune 
à recevoir ou à expédier dix mille tonneaux de matières premières et de marchandises, 
présenteront dans le compte anndel des dépenses et recettes, une différence de 

seconde en perdra SÔ.OOO. Il dépendra donc de la première dô^'i'idtiÉtf la seconde 
en dimiiHKint ses prix et ses profits pendant (pielrpies années. 

"La concurrence amène de nécessité ce résultnt; ainsi nuus avons vu toutes les 
grandes fabriques, établies inconsidérément loin des canaux , se fermer après afôir 
consommé la' jpé^ë dé grands capitaux. ' •«{ â^isq 

'^'On peut donc dire, et rexpéricncc rattetfte, que las autres droonatapioêa^^aillas 
mêmes, le monopolo des f;d)ri<pies et du commerce a[ipartient comme un patrimoine 
aux contrées qui joui^seui «lu système le plus complet de moyens de transport ; et que 
les cantons éloig^nés des canaux ne pouvant avec profit établir ou conserver de grandes 
IMM^tlëiiWnt forcés de t^éb% qu'ogridbles. ' <| ui^q nA 

"* ^9lSHFei'p%HàÛ6n d'une grande ferme est aussi une grande fabrique quti:Ml^ 
beaucoup de transport, l'importation des engrais, Texportation des récoltaa^t^l wy i»- 
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diiîto font dTailleurs plus inoertittii que ceux des fidl>rique8 , la coneurrenoe plus 
gélifie, et les cberges diverses enessiveiB. Ausn le grand propriétaire qui fint nloir 
duif des cantons isolés, ne pouvant lutter riVconomie avec le Cttldvttear d'une petite 
(ferme, ne réalise ordinairement que des pertes. 

L'agncullure n'est florissante que près des rivière navigables et des villes manuittc- 
tarières, eè la populatien est dense, où les réeoltca da sol se Tendent fteitopaent et 
avec avantage. Dans le Toistnage des febticptes, les Ailles des cnitiratenrs troarent 
pendant ThiTcr des moyens d'occupation, et, pnr re mi^lnnj^e heureux de travaux des 
champs et de manufacture, les habitants ont plus de santé, d'aisaoce et de possibilité 
d'acquitter les contributions. 

' Atliears, la population seulement sgrioole, oisire plusieurs mois, est oposée k une 

affreuse misère dans les nuiuvaïtes années. Forcée d'acquitter, avec les produits incer> 
tains du sol, le prix des fermages, cr^lui ! et de toutes les rnarcliandises importées; 
«'est sur le nécessaire qu'elle prélève les contributions de l'État. Les propriétaires 
eux-mêmes hypothèquent ou vendent leurs terres, qui passent entre les mains des 
négociants retirés dont les famill» subissent plus tard la même loi. 

Puisque les contrées sans canaux ou ririères navi^bles ou sans fabriqués, sont seu- 
lement agricoles, et par suite, eu France du moins, nécessairement stationnaires ou 
rétrogrades; ou est en droit d'avancer qu'ouvrir, dans de semblables localités, un 
grand canal qui s'étende à tous les Qiarchés iutérieurs et aux mines de charbon, le 
principal moteur des nouvelles fiibriques, c'est pour ainsi dire émanciper la popu- 
lation, c'est la rapprocher des grands marchés intérieurs; c'est augmenter la Taleur 
vénale et locative de toutes les propriétés; c'est enrichir le pays. 

Pf'Tidnn! l'exécution des ouvrages, les classes ouvrières sont occupées, les maisons 
plus babiléeâ; les carrières exploitées; tous les produits se vendent mieux et plus 
cher. Après rachèvement de l'entreprise, les fisbriques s'élèvent; la population 
augmente; le commerce vient s'y fixer et r^iendre an loin ses bienftita ; les impôts 
restant les mêmes, msigré la progression des ricbesses, se prélèvent sur les bénéfiocs 
et non sur le nécessaire, et se perçoivent avec facilité. 

Si on généralise ces observations pour remonter ù l'origine de la prospérité rt de la 
puissauce des nations, on trouve que l'exteusiua du coiumeroe et des richesses eu 
France, en Bollande, en Angleterre, aux itata^Unis, date de Touverture des canaux de 
Briare, d'Orléans, de Languedoc, de Brtdgewater, des lacs au fleuve d'Uudson, etc. 
Le^: provinces traversées, auparavant sans fabriques, sont devenues les plus riches de 
ces états. Aussi les populations reconnaissantes honorent la mémoire des créateurs de 
ces cauaux, et les vengent de l'envie contemporaine qui combattit leurs efforts. Les 
noms des Biquet, des Andréossi, du duc de Biidgewaler, de J. Reniiic, de Clinton, 
seront immortels comme leurs travaux, cbefi»^'œu> ro d'un génie persévémnt» sources 
d'intarissables richesses pour les générations présentes et futures. 

Mais les entreprises de canaux doivent être confiées à des associations de proprié- 
taires et de capitalistes qui exécutent avec plus d'eosepible, de rapidité; et avec une 
économie de temps, la plus importante de toutes. Lorsqu'un semblable ouvrage entre- 
prâpar l'État reaio cinquante ans imparftit, chaque million dépensé représente alors 
avec les intérêts des anciens emprunts, une somme de seize millions, lly.odonc 
perte pour le pays, dans le cas même où le projet aurait été bien conçu. 

Si l'entreprise d'un canal destiné à ^>couder et enrichir ume contrée est la plus 
honorable, le placement est en même temps plus cwtain et plue avant^eux. Tout» * 
les valeurs foncières croissent par le canal, et la population augmentant sur ses bords, 
ks transports m multiplient gradudlemeM, et les revenus sont de même progressifs. 
La perception en est facile, et n'exige que peu de surveillance et de frais. Les impôts 
restent les mêmes. La guerre ne peut détruire les ouvrages, et contribue souvent à 
augmonter If circulation et l«a bénéfices, 

41 
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Im fonds «isn |llMél IM Mflt yt» «vpoiit» «Mme sur les renies de l'État, à !• 

réduction des iatéréts, à de^ banqueroutes, k U suspctà^iou du {>aiemeiit des arréragea; 
iri l'intempérie des saisons, m' l«s fléaux divrrs n'affwt^-nt la capita!. Après deux ceols 
■•os, et beaucoup de réTotutioas, les canaux ouvuru» en Europe sont en meilleor état 
^«Otrafitii, «t iMÉOCOup produisent plus que dàtâ le principe. Les popiiktkuU rif«- 
mmes, «ommoçaatat, aont ntèvaiiéat à les coMarw il è«*«|ipMr à tOM«ftdMgn> 
dations. 

L'entreprise de la grande jonction de la Sambrc à l'Oise, appelée iValiotuie pâr les 
ooaimissioos des Chambres, votée à l'unanimité par la Cbanibre des Pairs, et à la 
presque anonimilé par cella det IMpatéa, ett de OBéme aeeoodée par loi aaloritiéa et 
les prinâpaui eapitalitlM de la Belgique qui eatiealdana l'anocialâoo cemae aMion- 
aaires. 

Tout nous donne le droit d'espérer que ia promptitude dans l'exécution du canal , 
l'élévation des recettes et U prospérité des cantons trateriés teront un nouvel exemple 
de la puiasanee et de Fntililé dee aiaodaiîoaB daes lea eolrepriaet d^ntérét géntol* 

Nous nous proposons de donner successivement l'historique dos travaux, elki aoou 
P^iijlUires.et ci^pitalûtes qui ayroqtleplus efficacement coiUribué au succès. 

Documenta reiattft à l'entreprtxe de la jxmctwn de la Sombre a HJtsê. 

La Compagnie adjudicataire de la rivière canalisce de la Sambre, de Landrecics à 
la frontière de Belgique, a été autorisée, parle cahier des charges (art. IB), à rédiger 
^'èt à présenter, sous le délai de deux ans, des projets rdatift à fa jonction de la 
''"Sarobre, soit arec l'Oise, soit avec l*Bse80t. ' 

Ces projets aynnl été examinés approuvés par l'administration, M. le directeur- 
général des ponts el chaussées a demandé aux concessionnaires ren[jafjement par écrit 
d'exécuter, à leurs frais et périls, le canal de jonction de la Sambre À l'Oise, et a décidé 
que Padju^eation de cette entreprise serait passée le 19 septembre 16S8, à la pré- 
fecture de Lille. Aucun autre soamissionnaire n'ayant rempli les formalités prescrites, 
et no s'élanl présenté, les ndjudicataires de la Sarabrc c-imlisée avaient réclamé, con- 
formémcat à leur traité, ia coucession de ta jonction de la Sambre à l'Oise. M. le 
directeur-général, tout en reconnaissant lettrs titres, a cru nécessaire de soumettre 
leur propositien à l'apprdMtion do eonsell d*État, et, d*aprês la eoanainanèe de leurs 
droits et la eertitude de les fair<> prévaloir, il les avait autorisés verbalement k traiter 
conditionnell''ment de racriiiititi m des terrains. 

Mais le con&cii d'État consulte, ayant été d'avis que, d'après les termes mêmes du 
cabîer des diain^, il fallait procéder i une aoutelle adjudiealion publique, M. le 
ministre da eommeroe et des trsvai» publies a présenlé aoi Ghanbns, ftit tùMr par 
elles, et sanctionner parle roi, le projet de loi qui autorise le gouvernement k concé- 
der le canal de jonction de la Sambre k l'Oise, pour 99 ans ou è perpétnité, par adju- 
dication, avec publicité et concurrence j le rabais portant snr le tarif, ro&ervaut, à prix 
égal, la préfiEfêaee è la compagnie de la eenaliselioa de le Bambre, oonfonnAneot i 
t'ordonnaoee royale. 

Les concessionnaires de la Sambre canalisée se proposant d'or{*aniscr d'avance une 
compagnie distincte pour la jonction de h Smnbre à l'Oise; de so rendre adjudica- 
taires de cette entreprise, et de ititre exécuter simultanément les deux canaux qui, par 
une intime eonnesilè, se faront réciproquement valoir, ont reeueilU et réuni les difcrs 
documents sÙTants qui lieront connaître : 

1* Les avantages du canal de jonction de la Sambre à l'Oise; 

2» La direction de la W^nc de navijntîon ; 

3 ' Lcâ dispositions et dimeusious des priucipaux ouvrages ; 

d* Les pljna et profils dn canal; 

9* les dépenses des travaux ; 
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' tP £i aatare et le tbnige proteUe te imwliiniKwiè InMpoflsr ; 

7' Les produits présumés bruis et aels du canal | 

8' L'iafiueooe de» cmmu aur ka propriétés contes iamofailièiM «t êor l|i iisfdu 

directs ; 

9* L'iafloenoe ipédale de» cenam de le Senbra «or lei pradaits des pcvirie» rit»> 
raines et des f ibriqaea dtt «ttViriMB ; 

lO Lf5 riniires (rau(rmcntation successive des produite do Cilialde joaottÛBj •, 
11° La cumutation des capitaux employé*? en canaux ; 
12* Le taux «otuei de» âcuuus ûc plu&ieurs cauauK d'Augleterre ; 
tt^ La supériorité d*un eenal lor hd dte/ma de fer deas les rsUées d^ ia Suivre et 
dcFOise; 

1 4^ Los clauses priociples dtt oOQtrst de société ; 
15" Les pièces Â l'appui. 

t* -^SKiiiftiiii dit ^>****^ dt dbaoUaa. 

Les bassins de la Sambre et de la Meuse sont considérés comme les plus riches du 
«Mtiaent, en mines de dierbeii, de fer, de plomb, de âne et en esrriéràs de marbre, 
en forèu de futaies. On y eompte également un grand niMttbre d!iisines 4 fer, des scie- 
ries de marbre et de fabriques direrses. 

Lecbarbon de terre de Cbarleroy, d'excellente qualité, et gissont à peu de profbu-> 
deur, s'exploite syco plus de ftcilité et avec moins de dépenses que dans les aulres 
lacaJilés toisines; mais les riébcises ninérsles du bassin da Is Sambre ont, sur place, 
peu de valeur, et leur ex^<wlelioa peu d'actirité par suite de la dittcnlté des commu- 
nications. 

On compte aussi, dans le bas&iu supérieur de l'Oise et de ses affluents, de ^andes 
Itréls, de «Htdiraiisas cl importantae ftbriqnee dont les bénéfices sont nés réduits 
par les firais considérables des transports par terre. 

Après l'exécution du canal do jonction de la Sarnhre à l'Oise, les propriétés et les 
manufiictures, à plusieurs lieues de distance, aufymeuteront k ce point de valeur, que 
l'accroissemcat calculé du capital £oucicr a eie trouvé ^al à trois fois le montant de 
la d^nie totale da canal; aosii les grsads propriétaires éclsîrés, du Toirinage, ont 
cAn d» Mwscriva à «ottn enirqirisa «t en ont sollicité tt ec ardeur te prompt adiè- 
veonersi, 

Le caiiîil de jonction de la Sambre ù l'Oise fera commun iqucr i,i Mc j'c h la Seine, 
Anvers, iiruxullea, Liège, Naifinr, Cliarleroy avec Paris. 11 servira aux cciiau|g;es de 
meroiioiidiaea entre la Fmaee, d*une part, et, de l'autre, la Be^pqiie, la HoUande èt 
PAUemagiie. Il donnera la facilité d'approvisionner, à moindres frais, nos places de 
guerre, de Luudi-ecies, d'Avesnes, de Maubeugc, elles troupes réunies daos les camps 
retra n( liés [)rès de la Sambre et de la Meuse. Il augmOntera tous les fflO|ena de défense 
de notre frontière la plus vulnérable. 

Le gouvernement fren^sis, par ces oonsidémlioas, avait, à plusieurs époques, 
ordonné i'eiécutton de ce canal, que des influences puissantes et des rÎTalités d intérêts 
particuliers êi tient parvenues à faire ajourner jusqu'à ce jour. 

Des événements d'une haute gravité, et particulièrement la perte de la bataille de 
Waterloo, qu'il feutcn partie attribuer aux retards apportés à la marcbc de Tardée, 
par les dilBcoltés des communictti<ms, ayant roieus ftit seolîr limportanoe et l'urgenoe 
de cette entreprise nationale, le projet a été approuvé par les ministres du commerce 
et de la pierre. La loi votée par les Chambrrs est sanctionnée par le roi. Nulle oppo- 
sition n'est plus à prévoir à l'exécution, dauâ ces teuips de liberté oi!i les droits d'une 
population de trente-trois millions d'habitaots finissent toujours par triompher des 
obstsdcs qu'oppose Tcsprît de monopole I tonte imélioratton. 

Un son «été, te gonreniement delà Belpqitt protège de twMe «on ioflueiiee, par 
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des notes diplomatique», par des «omcriptions piflieQliiM, It canal de b Sambrc 
ftvDQiiie qui doit accroître U prospérité rapide dei établissement» industnels 
nombreux du bassin de la Sambre. Ainsi, aucune entreprise ne fat oomBMicée sou* 
d«tatnpioea plusfarorables, et arec auUut de chances de succès. 

Le canal partira de LandredM, et compreodra lea oovra^ i exécuter dans cette 
place de guerre, conformément à Tarô de iacommÎBÛon mixte en date dn 28 avril 1882, 

approuvé par le ministre du commerce et des travaux publics, le 6 mai 1832. De 
Landrecies il suivra l'ancien canal et longera la rivière de la Sambrc, jusqu'au Sas 
d'Ors. A l'amont de ce Sas commenoen le bief de partage, qui se prolongera jusqu'au 
Koirieu, en avant d*Étrein, en paaaint sur le territoire de CatiUon et «f Oiay. De la 
première écluse de Noiricu, le canal suivra le fond du vallon de ce ruisseau, entra- 
v»^r^;nnt les Içrritoiri's de?, communes d'Élreux, de Vénéroles, Hcnnopy>e. Tupif^riy, 
Verly et Vadancourt, où passe l'Oise, et où commence la seconde section du caojil de 
jonction. 

A Yadaneourt le canal IrancIiiFa on liras de TOue pv un pnnt>eanaU et entrera dana 

le bassin de celte ri?iére, en longeant la rire gauche du bras droit, et suivant, par de 
grands alifpicments, la plaine d<^ l'Oise, il passera près des villages de Proix, Macqui- 
gny, fieraot, Thenettes, Kibcmoai, Cliatdion, H^gemicourt, Upy, Veudeuil, Mayot 
et Travecy, situés sur |es deyx rives, au pied des coteaux» Pr&i la place de la f ér«i la 
ciinal tournera les Ibrtificatiotts, laissant la place à gauche, et viendra a*cailwaneheran 
canal de La Fère, ftiaant tpite au canal de Saint^uanljn* 

La longueur ida canal, depuis Landredes jusqu'à rendiraooiMment du canal de 
Saitti-QttenUn, prés de La Tère, se^ de 66,688 mét. 

Le canal aura généralement, et dans toutes les parties, entre Yadaneourt et La Fère, 
10 mét. de plafond; 2 mèt. de liraiil d'eau; des talus de 2 pour 1, soit en déblais, 
so^ en remblais \ et des digues ou cbcmms de halage de 4*150 de largeur, et de l mèt. 
anniessusda niveai|de Teau. 

Dans les parties ressprrées de la vallée de Noiiieu, on donnera an plafond 6 mèt. 
de largeur seulement, et de talus de un cl demi pour un. 

Le canal, à partir de l'écluse de Landrccics jusqu'à l'tVlusc inférieure d'Aohette, 
aura les cotes suivantes rapportées au uivellemeut de la place de l^udrecies. 

Plafon'i fhi canal (celui du vadijor d'amont de réduae d'Acbetle) . . 102.45 

Eaux de navigation 100.45 

Cheipin de halage 89.26 

Le fond du bief de partage depuis Ors à Étrenz (cote du g^oie milinir»). 66 . 60 
La différence de niveau entre ces biefs, qui est de 4. 16 

sera répartie entre les deux sas de Landrecies et d'Ors. 

Le fond du bief de partage étant à la cote si- ,^5 r1r«, ponts et chaussées (OB", 30 du 

génie militaire), et le fond du canal Crozat a la cote 174 mèt., la différence de niveau 

on la pente totale, qui «at de 8fh,16, sera rachelée par irente-^rois édaaes avec sas, 

ayant, terme moyen, 2-,60 de dnite. 

Les sas seront construit? pn mat onnerie de moellons et de briques, avec mortier de 

chaux hydraulique. Ils auront 5»,:;ii0 entre les bajoyers, et 41'',60 de Ipngneur entra 

les buses. ^ 
On étabKra à Ors, CatiUon, f emy, Étranx, des ponta fiies en bois, ou des ponts 

mobiles, ainsi qu'il a été demandé par le génie mihtaire. 
On construira trois ponts-canaui, l'na A Étieox, TaoUe 4 Tadaoooort, e^ k trdaiéine 
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Noirieu, et les rejeter dons cette rivière. 

▲ l'aval du pout-caoal de Vad«iijcourt, U sera ouvert uo b«ttiji ou gare, desUv^ <Mh 
atatioBnemeDt des bateaux. De ce benio portin, dont la auita, l(t canal d'emliriiiaolie- 
ment de Goiae, qui «era en même temps oa eanal d'alimentatioii ou de prise d'eau de 
l'Oise, dan^cette ptaoe. 

On a joint au mémoire une carte générale qui indique les corrélations du canal de' 
jonction de Im Siimln o à l'Oise avec les divers ranan^ ou rivières navi<jal)lcs <lc la France 
et de 1,1 Tiel;yi(jii4'. et des cartes détaillées où sont indiqués les cniplaceuienls des éclu 
ses. de» bassins, ponts-canaux, ainsi que les profils en long el eu tjiaversdu canal. , 

Chaque sas aura 41'*,80 de loogaeur éutre les buses* et 6^,20 de lai^geur eulie les 
Iia|oyerB, et pourra recevoir les plus grands bsteaui de TEticaut et du Nord* portant 
180 lonneanT. 

Le plan et les coupes d'un sas joints au méntoire feront connaître les détails de ces 
constructions fondées sur béton, avec chaux hydraulique. 

Oo^uimnt pu se. dispenser de donner partout dix mètres de largeur dans le fond du 
eanal^ en se bornant à ouvrir des gares pour le croisement des bateaux mais ces 
dimensions ne seront restreintes que dans les pa<;snjes re<<*errés par le cotenn el les 
villages, dans la vallée du Koirieu, et dans quelques parties de la traudiée du biet de 
partage. 

Le canal de jonction, y compris les ouvrages demandés par le génie militaire dans 
la place de Landrecies, depuis cette ville' jusqu'A Tedanpourt, sur une lonj^urur de 
aO.425 m^t.. ont ét»^ év.ilné-: à. fr. 6,340,000 00 

La section depuis Vaduncourt, jusqu'au canal de Crozat, près > 
la Père, sur une longueur de 16,116 mèt., estimés â. . . . 8,660,000 00 

Intérêts des fonds jusqu'à l'achèvemeot des travaux, é 4 p. 1 ,650,000 490 

Total de U dépense. . . . 11,660,000 00 
Les devis et détails estimstift du canal sont déposés cbex le notaire de la Sloeiété. ' 



0* Wature et tonnage de» marchandiMS» 

Le idbieau des marchandises importées en France, de la Belgique, de la tiolliinde, 
de la Prusse et de l'AlIeiAagne, ou exportées de France 'darts te» coi&tréesV 'qm est 
extrait de la statistique de la douane, présente un tonnage dont le tiers environ doit 
passer p8r le canal dé la Snmbre. 

Total des importations, par an, en tonneaux de 1 ,UUO kilog. (Voir le tableau), 
ci. ........ 862.145 

Total des exportations, pur an. ' . *".-.'. . . . . 107,894 

' ' « ■ . SI m a a 

Somme. . « ... 970,O>9 

Dout le tiers est de. . 828,845 

Il laot ajouter é ecl|e qua»liAé 1« prodoito des ferUs, daa«arrièns; des 
usines des bords de la Sambra et de l'Oise, qui seront expédiés dans l'inté- 
riein-, et les mnrchaudises cousonunéeâ pni les popi^lieos riveraines du 

caoal, et liré^ de f rauce j co tonnage est évalué à 140,455 

Enseoibiê 404,000 

Ainsi , on petit compter sur !c nombre de 464,(KX) tonneaux marchands, en y cocn- 
prcnaiil les cendres |)yriteLises el aluniineuses jiour en^;rau« qui serout envoyées eu 
retour du b^!^iu de rOisc dans le bassin de la Sauibre. . - ■ ' 

4S 
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On sait que le canal de Biens h Condé, qui est dnos une situation moins farorable, 
reroi» cl»af|iie année une quantité de 1,200,000 tannpaut, Pt c^^ppudant ce canal n*e»t 
employé qu'au transport du charbon, et ne forme, jusqu'à ce jour, qu'un oui-de>MC. 

La mv^thm de h Sembre persil appelée ft one «embleble «cliTÎté, et tout porte i 
croire qae le tonnage des cliarbons et des merbres, s'élirera, dans quelles années» 
ainsi que les produits, beaucoup au-dessus de l'évaluation précédente. 

Nous donnons, par aperçu, et d'apriSs une étude des localités, le détail dti mouT<'- 
ment commercial qui s'établira par la Sambre. Nous avons réuni sous uu même chilfre 
les importations et les exportations. 

TODDMUI. 

Bois de marme,' de charpente rl de ch iiiffanfc 3. "S 000 

Ardoises, coke, meules, terre à pipes, marbre travaillé 44,UU0 

Gristaox, verre de bouteilles, poterie, produits ebîmiques 2^000 

Céréales, foin, paille, fruits, fromages 22^000 

Vin, viuaig^re, eau-de-vie, bière 6,000 

Sel, plâtre 12 000 

Métaux, macbioes, marchandises diverses 2ô,U00 

TisBiis de fil* de laine, meubles S«000 

' ' ' ToUl du l** article. ..... 154,000 

Charbon de terre, pierres, sable, cendre de bots on de bouille, bois de 

cTiarpcnto r\oni'. 260,000 

Cendres pyrileuses et alumiaeuses pour engrais 50,000 

Ensemble. .... 464,000 

7* ProdvitM bmt» êt net» du canal. 

La longueur du caual élaul de 65,638 mètres. Ou de 13 dislances 1/5, les 638 mè- 
ma, devant être comptés pour 1,000 mètres d'après te tarif, les droits seront ainsi 
i^és. 

!•' article, marcliainliics diverses non drsijjru^os par !c second article, 13 distances 1/5 
à raison de 35 c. par distance et pur ton., font, pour la traversée du canal, fr, 4 OS 

2' article, charbon de terre, marbre brut, pierres, 13 distance^ 1/5 à 
misoa de 20 cent. 2 64 

2* article, cendres pyrileuses pour engrais, 13 distances 1/5 A raison de 
10 cent 1 32 

D'après ces prix, les revenus du canal seront ainsi établis* ~ 

l'' l.^4, 000 tonneaux à 4 fr. 6"-î r font fr. 711 480 

2' 260,000 id. a 2 64 tonl 686,400 

» 60,000 id. Il 82 font 66,000 

4* 14100 bateaux rides ou fiiiblement cbaigés, k raison de 0 fr. 
par distance, et pour 18 distances 1/5, font 06 fr. pour la traversée du 

canal , ensemble. ; 79,200 

Droits de stationnement, de chute d'eau, d'irrigaliou, revenus de la 
pèche, des Imbages, des pimntatîons, transport des voyageurs par ba* 

, 206,1 



Total des produiu bruts l ,750.000 

Appointements des percepteurs, agents divers, réparations du canal. 5u,00O 

Recette nette. 1,700,000 

La dépense toUle étant, y compris les intérêts pmdant les travaux. 1 1 ,660,000 

Le revenu par rtn sera de 14 7/10 p. 0/0. 

Nova. Il est probable que, dans les premières années, le premier article ne s'élèvera 
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p«s â 154,000 tonneaux ; mais le second article dépassera rapidement te toux fixé tt 
compensera lu difff^rrtice de recette de l'art. I". 

Le premier article croîtra avec la prospérité du pays, et par le nombre des t-atirique^ 
diverse» qui choisiroiit ces localités les plus fiirorablvs à un gnnd nombre d'industries. 

Malgré la conviction que les revenus du canal s'élèveront à 14 p. nous ne por^ 
tei-oiiii qu'à 10 p. les revenus; les fonds employés rendant 4 p. */• pendant le 
temps de l'exécuttoo. 

8* In/li$mc$ dêê camim» «iif* létpropnélii rurah» tmmthiHèrtt H êur /«t impôt» direct». 

Oo estime les frais d'exploitalioo de tout genre, de l'agricoltureen 

France à •. . fr. 8,500 fVX) 000 

Le produit net inipusablo, à 1,300,000,000 

Oo évalue au&si les irais de fabrication de tout g^enre. la uiam 

d'«uvre, les matières premières et les bénéfices des fabricants, 1. l,900,00O,€00 

Nous ferons remarquer que l'impôt foncier et que les frais de transport affectent 

épîiltMiioiil les j)roduits bnits rt nets de l'agriculturf *»t dos iiinniifnchirr»;. En offi-l . si 
le cheval qui conduit les pro luit? d'un domaine, ou d'uni' Kihrii[uc, au mîm-lié, met 
deux fois plus de teuips par une mauvaise roule que par une bonne; si sa nourriture et 
•on entretien sont plus diers par les impôts qui pèsent sur la terre, les frais de fabri- 
cation sont donc aassi plus élevés et les bénéfices nets moindres. 

r.fi •■x.miiuant les éléments des cnlfils (pii ont donné les chifFres plu> haut, uous 
avons été conduits à fixer à 3,500,000,000 ir. la somme sur laquelle se prélèvent les 
impôts directs. 

La superficie totale de la France étant d'environ SS,000 lieues carrées. 



Les contributions directes, de • fr' . 880,000,000 

Les produits du sol et des fidirîques sur lesquels se perçoivent 

les impôu directs , de . . . 3,âO0,0OO,UUU 

, Le capiul des propriétés rurales immobilières, de ... . 88,000,000,000 

On tire de ces données les résultats suivant» ; 
Va» lieue carrée paie moyennement en impôts directs de toute 

dénomination Ir. 10^008 

Les pro'lnits Ijrots du sol et des fabriques, sur lesquels ces im- 
pôts se pcr^uivciit, sont, terme moyen, par an de IOO,UUO 

I« capital foncier et immobilier des propriétés r«rales, est, par 

Heue carrée, terme moyen, de 1,000^080 



Ces données génémles sur toulf Li France varient de départempnt à département, 
et même de canton à canton, selon la nature du sol, l'état des communications, l'iu- 
tenaité de la population el le nombre des fabriques. 

Nous avons dressé, dans un Mémoire sur rsgricultore du Mord, publié en 1818, des 
tableaux de classement des départements considérés sou I( divers rapports des ca- 
naux, des routes et dos impôts, et nous avons montré que la valeur vénale et localive, le 
uiontant de l'mipot foncier et la pupulation, sont à peu près proportionnels au nombre 
et a l'état des commuuicalious iutérieures. 

Nous citerons le* chiffitss de ces tableaux qui se rapportent à six départemenli pris 
pour terme de com|Mraison, et à deux arrondissements du département do Nord. 
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NOMS 

9F.B 9t9àMTËMEVn 

on 


tm haoUnt 

habitaat. 


H'tm 
liifcl. de terre. 


comiMmom 

duMlM 

par 
hecUre. 


dm eaiMix «a 

par hectare. 


BIIMKâMM 

fil** en fin 
p«r htiiiunl. 


IMfMnMM 


Mtt du Ncurd t m m 


■m. 

0,70 


h. IL 

M 00 


10 81 


0,09 


7.00 




de l'Aûne • • 


1,60 


as 6B 


6 «0 


o,sa 


O.KO 


II 


de la Meurtbe. 


1,71 


14 19 


4 06 


0,15 


0,14 


» 


de la Mtuse. . 


2,12 


22 00 


4 00 


0,11 


0,02 


II 


de ta MoMlle. 


1,60 


20 06 


t 19 


0,14 


0,01 


m 


dei Voifei. . 


1,75 


10 00 


toi 


0,01 


■ 


jkrrandiM 


mMirt de Ule. . 


0,10 


06 60 


18 n 


I.M 


11,00 




il'Âvesnes. 


1,46 


42 50 


4M 


0,21 


0,U2 



On .1 •'!(• fiMxé de romprorulrr (îan? If înf'rnf' chifTr*», et romm»» -lyaf»! une m^me 
valeur, des rivières qui ne soot oaTigables que pcudont queiqucs mois de l'anuée et 
Kfec àtt hMw bateaux, comme k Houe et la Moselle, et des canaux artificieb où la 
navigation est régulière, constante, et se fait avec des bateaux d'un fort tonnage. 

Los flifr<'r«>iict'S réelU'S relalivcmeiil à la navigation otitrcles dt^parlemoiit^ sont donc 
b«';uicoii|) [ilif^ ;jrnt(des quo celles que présentent les oliilfres, Il tic fai!» [ns ('tre sur- 
pris que le jiuijibrc des fabriques et les richesses couuncrciales soieui dans une plus 
grande progression ({ue la valeur rdstive des moyens de commiiDÎeatîon dans ees dé- 
partements. 

'Vott* avons clioisi le coton filé en fin pourterme de cnmp>arai»on des Fabrii|ues dans 
cbaqiM* dc()4Uteineat , parce que les <]uantUés en ont clé constatées ré^uliëremeut i 
une cpoqne, il est vrai, déjà éloignée ; mais ici nous cherchons plutôt les rapports que 
dcB ifoantités absolues. 

Le tableau précèdent donne lieu ntix remarques suivantes : 

Le dépatirment de l'Aisne ayniil plus de moyens do tr.insport par eau que les quatre 
autres départements cités, les terres, quoique de qualité «rénérdlement peu supérieure, 
paient en location et en impAt une ou deux fois plus, et le commerce y est vingt fois 
plus grand. 

De même le département du Nord ayant, par ses canaux, sur le département de 
l'Aisnr. In niénu' .Mifiériorilé que le département de l'A i«nc sur les autres départe» 
ments, donne des revenus plus que doubles et des impùts 2/3 en sus. 

Enfin l'arrondissenient de Lille étant quatre fois plus fovorisé que Tarrondiiaeinent 
d'Avesncs, les revenus et les impôts varient dans le même rapport, et le eomneroe 
comme 1 est à 1000. 

En conibinmit ces dniiiiççs. on arrive au réstdlnt suivant : 

La valeur ionciére en France, par lieue eunée. étant d environ, 
terme moyen, de fr. 1 ,000.000 

Cette valeur n'est, dans les contrées éloigné» des canaux et rivières 
naviijables, que de 250,000 

Et dans \t» localités à proximité des camaux, de 2,0<>0,(M>0 

Ainsi, en ouvrant un bM canal dans une vallée isolée, en perfectionnant la naviga- 
tion de la rivière qui la traveive, on a la certitude de donner un accroissement de 
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valeur, par lieue carrée, de ciiaqae côté du caoal, el sur plusieurs lieues de dis- 

UMstt, d«. . . . / * • ...... fr. i«ooe«ooo 

Appliquons ces calculs à l'ouverture d*ua canal de seize lienet de longoeur, comme 
]n joTirfion di 1 1 Sambre ;) l'Oise, en n'élendant l'influence qn'h une dîcfnur'» f|i^ trois 
lieues en tout sens. La zone de six iieuea donne une superficie de quatre-vingt-seize 
lieues; ajoutant pour la ttirfàce prolongée de trois .Beoes aux extrémités , ou douze 
KeiMi, le total sera de lOB lieues. 

Ainsi l'accroîssement de toutes les valeurs s'élèvera par le canal A . 108 millions, 
quoique la dépens*- de l'entreprise ne soit que d'ua dixième, oo d'un huitième au 
plus , selon la nature des oUsUclcii à vaincre. 

Quelque extraordîoaires que paraissent ees ^iAvs, Teipérieoee vient cependant 
les confirmer; ainsi, par chaque lieue carrée, la valeur foncière, de l'arrondissement de 
Lille, vaut trois m!l!inn<; de plus qu'une lieue carrée de rarrondiisement d'Avesnes; 
et tout porte à croire qu'après l'exéculioii de la Satnbre , les valeurs des propriétés 
d'Âvesues doubleront eu |>eu d'anuées, se rapprocheront de plus en plus de celles de 
Lille , et dépasseront la valeur relative do capital foncier dans les autres dépaitsœnts 
privés d'une bonne navigation. 

Par la même raison , les impôts rroftront {graduellement après l'exécution des tra- 
vaux; et nécessairement aussi le ooinnierce et la population étant attirés sur le bord 
du nouveau canal , les produits de la navigation ougmenteront progressivement. 

Ces oorjectures sont confirmées parles tableauxque nous avons véiifiés des revenus 
de$ canaux appartenant k des compagnies qui ont soin de ka entretenir toujours en 
parfait état. 

En résumé , l'ouverture d'un nouveau canal met dans l'aisance la classe laborieuse 
qo'on emploie; elle augmente rapidement lesrevenns des propriétaires, des fabricants, 
des actionnaires, et surtout ceux du trésor. Hais œs derniers bénéfices ne sont réalisés 

qu'après racbèvement de l'entreprise , et par son entretien régulier; c'est-à-dire lors- 
« que l' s rnricessions des cnn.nu\ «ont doauées à perpétuité à dcs compagnies exécotantes 
offrant toutes les garanties nécessaires. 

9* /«/Insnes igMeais/a dles eaMo«« de la Samhro sur /w pndmUê 4b» prgitiMêtd«4 

fabriqua rtverainet. 

La culture e' 1^? Tal^riques , dans l'arrondisiienieiit d' Avcsoes, sontdans un état cor- 
respondant à l'impertection de la navigation de la Sambre. 

On maintient l'usage de jachères et des assolements les plus défavorables. On laisse 
les rivières A leurs cours nsturets , sans digues et sans canaux d'irrigation ; ainsi , les 
années très pluvieuses ou très-sèches ne donnent que de faibles produits. 

Au moyen des canaux de îa Sambre et de la jonction à l'Oise , les ritière^ et loj 
ruisseaux tombant dans de vastes réservoirs, s'écouleront avec plus de régularité et sans 
inonder les prairies aux époques défavorables. De ces eanaux on pourra tirer des ri- 
goles d'irrigation destinées à féconder les terres ou prairies riveraines. 

L'art des inijplions exi{je , il est vrai, beaucoup d*intçlli|jence , d'expérience Cl de 
capitaux ; il faut niveler le sol , le couper en plans inclinés se lerniinant en ri^jolesho* 
rizontales qui recueillent les eaux épuisées et les reportent dans le lit du la rivière. 

Les usines établies sur la Sambre ou ses affluents ont peu de valeur* Un mécanisme 
presque partout imparfait n'emploie qu'une faiUe partie du volume des eaux. l>es 
communications , la plupart impraticables , aufjmcnteul les Irais de transport des ma- 
tières premières et des objets fabriqués. Les fabriques alimentées par le charbon de 
bois ou le bois ne peuvent soutenir la concurrence avec les manufactures de même 
espèce , où le charbon de terre arrive fiidlement et à bas prix. 

Les canaux de la Sambre, de la frontière belge à La Fère , amélioreront toutes les 
branelies de rogricnlturo et des fabriques. Le charbon sera transporté régulièrement 
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et à htm marché, lie» uniiM i«ee?roiit« i moiiidMt firaii , la» malièm pNouèrc» et 
seront mises en communicÉtioii arec les gnnds marché» da département du tfoid et 

de la Bel(jnque 

Les eaux de la Sambrc, qui produisent de fréquentes inondations, deviendront une 
source de richesses , soil comme force motrice de nouvelles usines , soit comme 
moyen d'alimentatioa des eaoaux dlrnfstion. 

Koot n'héiitoDs pas i déclarer que le nomhie des usiiies de U fallée de la SambK 
doobleM en qu^quet années. 

Noos denmi expliquer afee quelques détails la note insérée i Fart. 7. 

Lorsque la H(M navigable cotre Paris, Bruxelles , Charleroy , Namur, Liège et Je 
Kliin . seia ouverte, oo établira sur les bords du canal des fonderies , verreries et (»' 
briques diverses qui donoerootde plus gnmds bénéfices que dam les autres localités, 
en rsisondu bas prix du dbarbon, du hoi» et de toutes les nutièrai premières , abon- 
dantes tor les bords de la Sambre. 

L'accroissement des fabriques et de la population augmentera rapidement les trans- 
ports. D'après le relevé du mouvement commercial , sur les divers canaux du dépar- 
tement da riord et de l'Angleterre , on a constaté une progression coa»Uiite et rapide 
dans le DOmfaradm bateaux et ka produits des eanaus. CeteOetettlnénlsfalo; è*me- 
sare que le prix des marchandises baisse , par l'économie obtenue sur Im transports , 
la consommation croit, nin.si que l'aisance des liabitants et les profita des marchands.^ 
La prospérité qui se développe sur un point y attire bientôt le enmmoree; \r- villes 
pi*enoent de 1 extension et les villages se tran^tibruient en bourgs i partout ou aperçoit 
las effsu d'une aooumnIatioB de richesses; les propriétairse ofaCenant dm revenus 
plus considérables, tenleat desmainns pbis eommodes; on bâtit sur tous les points, 
et les malériaux docooatruotioK qu'il finit transporter rendent b nafigntioa fdns ac- 
tive. 

Il se fera aussi un échange continuel des produits agricoles qui oui , chaque année, 
dea râleurs très difiérentes sur les deux Tersants des montagnea des Ardenncs, en rai- 
son de la variété des cultures particulières dans chaque looalité, et de la différence des 

récoltes dans les bassins de la Sombre et de la Meuse, et dans ceux de TOise et de la 
Somme. >oufi estimons é un vingtième, chaque année, Taccroissement progressif des 
^roduitii. 

Aussi le placement sor les canaux , dans de semblables contrées, donne plus de 
cbanoes de bénéfices, et aussi plus de sûreté que les fonds publics, et plus de revenus 
que les propriétés foncières dool la rente est peu TariablOf quoique les iœpéto et les 
charges soient au contraire souvent croissants. 

Les observations précédentes sont justifiées par les renseignements que nou^ avons 
recueillb et que nous donnons é la suite decet exposé. 

Il* De ia cumulaiion det capi'laur par l'élévation du taux de» mtéréta d'un cupitai. 

Nous supposons qu'un propnctairc économe veut placer à intérêts composés une 
8oniaie.de 60,000 fr., et nous rediercberoos quel sera le cantal dfti la fin de la qua- 
rantième année, dans les cinq cas suivants ; 

l< Achats successifs de terres , produisant net 3 p. */• j 

2" Achats de rente à 4 p. ; 

3* Placefient sur hypothèques à 5 p. "/„ j 
, 4P placement dans le commerce è 6 p. */•; 

6* Plaoement sur un bon canal i 10 p. */** 

vamiin cas. 
lintérèt é Bp. de 60,V0Ofr. «et de 1,800 fr. 



(m) 



I JBM (r. fHêcéê à intéftte oomposés peadMt40 Mséai ikMUMQt. s fr. IS?.?» 

ijootootkiMpilil 60.000 

L» somme totale due est de . 197.722 

mniim cas. 

I/intérèi à 4 p. V., de fr. 60,000, est de fi-. 2,400. 

Fr. 2,400 placés chaque auuée, à iutéréts composés, à nÙSOO de 4 p. "j», 

et peadaoi 40 ans , produirout uu capital de • ^r. 228,085 

AJouUot le capiul de. 60,000 

' £■ smmne totale due, après 49«ns, est de. . fr. 288,065 

TKOtaiijU CAS. 

Vmiérél à 6 p. */•> àc fr. 60,000 , est de fr. 3,000. ' 

Fr. 9,000 placés chaque snnée, k intérêts composés, i raison de 0 p. */«, 

et pendant 40 ans, produisent un capital de. fr. 360,000 

■ Ajoutant le premier capital do 60,000 

La somme totale duc après 40 aos, est de. . fr. 430fiOO 

L'intérAt à 6 p. de tr. «0.0(*0, est de fr. 3,600. 

F^. d,600 places chaque année, à intérêts composés, à raison de 6 p. */„ 

et pendant 40 ans , produisent on eapital de. fr. 666,843 

AjoQtaat le eapital de no , ooo 

Li somme totale dtmpoar 40 ans est de, . fr. 616,843 



VmàMt k 10p. •/., de fr. 00^, estdn fr. 6,000. 

Fr. 6,000 placés chaque année, i iutérèls composés, A raison de 10 

p. par an, et pendant 40 ans, produisent an capital de. . . . fr. 2,654,560 

Ajoutant le premio' capital de 60.000 

2,714,560 

Ainsi on obtient, dans le second cas, une sominc plus forte de moitié ^e daos le 
premier cas; dans le troisième cas, elle est plus que double | dansle qaatrièmeeas, die 
est plus qne triple; etdans le cinquième cas, elle est près de quatorze fois plus grande. 

Nous ne pon'^'ions pas au drli l . calculs, parce qu'il est «Hiflcnt que lorsqu'un canal 
riMid au delà de 10 p. le prix des actions s'élève si rapidement, qu'on ue peut plus 
espérer de faire un placement sur le môme canal au delà de 10 p. "/o. 

Comme U n*erisle encore que peu de canaux en fVanoe appartenant 1 dm couipa- 
gnies, et par cela même qtie les entreprises exécutées aux fihiis de l'État ne rendent 
pas et ne doivent pas rrndrc un intérêt de 5 p. '/• f^Tiafp'c année, par les motifs qui 
ont été développés ailleurâ, il s'ensuit que peu de persoaucâ ont confiance dans ces 
placements, et que le taux de l'intérêt sera lon^*temps beaucoup plus élevé, sur les ca- 
naux, que celui des capitaux placés sur les fonds publies ou en fonds de terres. 

Les calculs précédents expliquent les richesses extraonlînaîres des peuples écono- 
mes, comme la Hollande, la Suisse, l'Angleterre, les Éiais-Unis et tous les pays bien 
i^glés où la sécurité que donnent des iustitutioas libres , augmente le désir d'acquérir, 
encourage le traratl et produit des richesses ennsmntes. Ils font également voir que 
ks contrées seulement agricoles sont eondamnées A rester dans nn état peijpétael de 
gène et de misère; aussi beaucoup de propriétaires de France sont rainés par les pre- 
mières pertes accidentelles qu'ils éprouvent; cl les fortunes territoriales, morcelées par 
le partage des héritiers, se conservent rarement pendant plusieurs générations dans 
les mêmes fiimilles. 

Nous derons encore foire remavqncr que les dianfles défot oraUfs des pUcementa 
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tout, pour dniicUra, eiiniMiii]ivene'd«1iéoéAMsindfw;«neft 

de terres eiigent une grande sagacité, et on ue relire qa« 2 et qndquefois «eulement 
1 et 1/2 p. '/. du capital , en raison des charges à supporter, souvent même, on perd 
tout le retenu par des inondations, par l'intempérie des saicons» la perte des bestiaux* 
la ruine ou ia mort des fermiers, l'inrasion de l'cnuemi. 

Les pleeemenls sur hypothèques, quoique plus sûrs, ne sont pas sans incooTiments; 
PexpiOpiMitioii entraîne des frais et des pertes considérables et de longs délais. 

Les rentes sur Vtint exposent également aai chances de la réduction des intérêts et 
des banqueroutes du trésor. 

n n'en est pas ainsi des placements en canaux ; noas arans tq qne les ptodaîlB sont 
progressif et toujoars assoiés; la perception s'en hât aiee peu de dépense, la snnreîl- 
lance en est fiicile ; nul impôt extraordinaire ne peut les frapper; enfin une armée en- 
nemie ne saurait anéantir de semblables ouvrages qu'en employant les millions de 
journées nécessaires à la création de ces entreprises: de semblables destruclioos sou- 
léTernent d'ailleurs les populations rireraines intéressées à lear cooserratioin. Pendant 
no* guerres d'exterminelion, auran canal dans les prorinces enrahîes n'a été dégradé 
par Fennemi. 

Tandis que les propriétaires de niincs, de carrières, f!<^ rnrêls, sont obligés de consa- 
crer tout leur temps ila surveiliiiuce d'une seule expiûUalioo, même bornée; deux 
«mployés intelligents snffisent pour perceroirles droits et se contrôler motudlemcnt 
sur une grande voie narigable. 

£nfin, le capitaliste qui achète un domaine pour le faire valoir à grnnd^ frais . ne re- 
tire aucun revenu de ses dépenses de luxe, ne contribue point h l'aisance du peuple et 
ne peut s^pirei à l'boimeur d'être utile à son pays; tandis que les acliouuaires créateurs 
d'un grand canal, ont la certitude de contribuer i la prospérité des contrées voisines, 
et de répandre immédiatement partout l'aisance, par le seul Ait de renéotttioa des 
grands ouvrages. 

Par tous ces motifs le gouvernement, les propriétaires, les manufacturiers et toutes 
tes classes ouvrière» doivent de la reconnaissance aux provocateurs, administrateurs, 
actionnaires de grands canaux; quelques bénéfices d'aiHeura qne donnant ces amâio- 
ratîooa nationales exécutées à leurs frais etpérîls. 

NoH9 avons fixé à 10 p. l'intérêt des canaux '-i supposé des placements sucees- 
!>ifs à ce taux pour créer un capital avec les revenus cuuiulési il est nécessaire de Justi- 
fier la possibilité de ce résultat par des observations et par des faits. 

Lorsqu'une compagnie outre une grande ligne navigable, die peut toujours ^ablir 
des embranchements avec le concours des cités voisines, et obtenir des fonds ainsi 
employés le même intérêt élevé, parce que les améliorations réagissent sur les revenus 
de toute la ligue, Les actionnaires primitifs ont ainsi la faculté d'augmenter succe&si- 
▼ement leurs mises dans les nouvelles br|Dcbes de la même entreprise. D'ailleurs sll 
convient i quelques actionnaires d'acheter, d'auti-es sont dans l'obligation de vendre, 
et la concurrence ne s'établit qu'entre les premiers actionnaires qui SOuls connaissent 
les revenus actuels du canal et les chances d'accroissernenf successif. 

Si des canaux produisent de 6, 10, 20 et Jusqu'à lOU p. ' par an, il est juste de re- 
connaître aussi que d'autres ne rendent que 4, S et même 2 p. ; c'est donc un pla- 
cement qui exige beaucoup de discernement ou de confiance dans les autenrs et direc- 
teurs des travaux. 

On peut du reste, k l'inspection des caries et par le tableau des productions des mi- 
nes, de la population et du commerce déjà établi dans les bassins de la Sauibre et de 
r<^, se rendre compte de l'influence d'une nouvelle voie navigable dans des contrées 
peuplées et très riches en mines et en carrières, etc. 

Pour prévenir les mécomptes et tout motif de regret, nous ne porterons, ainsi qu'il 
a été dit art. 7, les revenus nets du canal qu'à 3 p. */• pendant l'exécution des ouvrages 
et è 10 p. après leur adhèvcment. 
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lioM tvnatncroM cet ooaùdéciiioiM (Mt ooe dernière remarque. La direction des 
eiMNtt, radminMlititiMi d« ces oorngai« les éjsensBÎoiw à wutenir dans llmérélde 

rasaociatiou, les réunions fréquentes des principéui aetîontwtres* fbraK^nt des admi- 
niftralcure éclairés, expérimenté^, dont la France mapque dans les conseils généraux, 
dau5 lc& chambres. De là naissent l'incohérence de nos lois, el les préjudic^ que de 
ftMMi'iMninBi, fruit de noapérieiioe» oœenonneiit Sfox pays. 

Dans loa étati Tfaîment repgéwniatifà où la prospérité mi n rapide, il s'est pai Un 
homme connu par ses talents et ses services , qui n'ait puisé dans de nombreoBCS et 
semblables associations tl'utiles leçons pour leurs intérêts et ceux du pays. 

I7r Taux octuelde* action» des canaux 4* Ang^tèrn^, qui rendent pluê de fi p, «/,. 



NOMS DES CANAUX. 



Banwlef 

Bîmiingluim 

Cbelnei et Blanok-Waier . . 

CliMterfield 

Coventrf . *••••..•.• 

Derby 

Erewnh . . ..••■•«.. 
Forth et Clyrlc ........ 

^tlalnor(Jall^llli^^ . 

GraQtkj-JoricUuii 

Gnuitham . . . . é . , « . . 

Leeéa et Ltrerpoot 

Leieeilar. 

LoQghboroagh 

Melten et Mowlwaf 

Mener et Irfeci 

Monmouihtkin. ....... 

Noitingbas 

Néalb 

Oxfort 

Shrew iibury 

Shropshire 

Sonera etCoal 

INloLoeikfaiiKl* 
Sliinird et Woreeitar .... 
SieoriMml^e .....■..« 
Sttrendwsler • .. 

Trent et Mertej 

Warwiok. et Birmingham. . . 
Warwick et Harapton . . . . 
Wyrlef el £»^ngU>a 



rniMiTiVE 

U UV. iTUL. 



160 00 
17 00 
100 00 
100 00 

100 00 
100 00 
100 00 
100 00 
I7S 00 
100 00 
160 OO 
100 00 
100 00 
140 00 
100 00 
100 QO 
100 00 
150 00 
100 00 
100 00 
125 00 
129 00 
180 00 
» Il 
140 00 
!4S 00 
1110 00 
100 QO 
SO 00 
KO 00 
100 00 

m 00 



\< Il Kl l.E 

u uv. siniL. 



t44 00 
«4 00 
103 00 
170 00 

720 00 
ISO 00 
7B0 00 

576 00 
290 00 

tm 00 

195 00 
408 00 
100 00 

aisoo 00 

100 00 
790 00 

994 00 

U\ 00 
185 00 
S50 00 

im 00 
im m 

170 00 
It 10 

wooo 

190 00 
«0 00 
.100 00 

660 00 

242 00 
SIS 00 

m 00 



n*. wstm. 

m\ Il Ml 



11 00 
\% 10 

5 00 
0 00 

OS 00 

6 00 

54 OO 
28 00 
U \% 

n 00 

10 00 
M» 00 
10 00 
«00,00 
• 00 
40 00 
10 00 

12 00 
15 00 
22 00 
U 00 

8 00 

10 00 

55 00 

8 00 
ttOO 

. 1« 00 

18 00 

11 00 

9 00 
6 00 

44 



Digrtized by Google 



( 174) 



Les autres entreprises, telles que docks» ponts, routes, gaBomAlras, eiAeutéespar des 

associations en Ang;leterre, ne donnent pss, à beaucoup près, des reveans tembltbles. 

1° L'intf'nH des dix prinripauT docks de T.nndrrs rst de 3 à 6 p. •/„ par an, du 
capital dépensé; à la vérilé, ces ouvrages ont été conçus et exécutés avec un luxe 
extraordinaire; 

S* n «1 est de même des ponts ; nntérfet des fbnds employiés nu: neuf grands ponts 

de Londres, est de 0 p. */» à 6 p. */« ; ce dernier taux n'est attdnt qae par un seul pont ; 
3° L'intér^ moyen des rootes exécutées par des compagnies , est ^ 8^4 p. à 6 

P-7.i 

4* Lintérét deseapitanx dépensés en chemins de fiar, est de I p. «/• à 9 p. '/o; 

0* L'intérêt des fonds employés aox onrrsges hydrauliques, pour la distribution des 

eaux, est de 1/2 p. '/oàS p. •/©; 

6" L'intérêt des assurances est de 1/4 p. ^/<, à 7 p. 7„; 

7* L'intérêt des capitaux employés à des banques, est de 8 à 10 p. 

8* Les fonds publics ne rendent qne de 8 à 4 p. 7.. 

Ainsi, aucun placement de fonds ne donne, en Anglderre, les mêmes bénéfiom que 

Ips canaux ; il en est de mftme en Aniéi iijne. 

Ces renseijTiionicnts s'appliquent l'ijalcmcnl à l'emploi de» capitaux eii FrancR. Sur 
plusieurs canaux ouverts par des compagnies, dans le nord, on a retiré de 10 à 18 p. 
du capital d^nsé, tsndis que les propriétés foncières, dans les mêmes localités, ne 
rendent que 1 l/A, S à 8p. */•. Qusait que l'inlérèt des fonds pubUcs n*est pas au delà 
de 4 à 6 p. *'/o. 

13" Supénorité d 'un canal sur un chemin de fer dont fet vaUées de Ut Sambr» et de 

POiie. 

La jonction de la Sainbrc à l'Oise pput être considérée comme une dernière lacune 
i ouffir pour con^éter la grande ligne de nari{|^tion qui s'étend de la Seine i 
Bruxelles, à Anvers et an Rhin, et de la Somme à la Meuse, embrasssnt, avec les Aver- 
ses ramifications, quatre cents lieues de navigation continue. 

Un chemin de fer, établi entre La Fère et Landrecies, pour remplacer le caoal, pré- 
septerait de graves inconvénients qui Tout tait rejeier. 

Il aurait foUu déchai^ger lu mwdiandises arrivant à Landrecies, psr le canal de la 
Sambre, les mettre en entrepôt, les confier à des commissionnaires, leur payer des 
loyers de magasins, voiturer ces marchandises juMjuVi La Fère, et là, [lar- le soin d'autre» 
commissionnaires et avec de nouveaux tVais, les expédier par le caoal de Saial-Qucntiu, 
roîse et la Seine 

Les chaif^emenls et déchargements successib, les remaniements des marchandises 

laissées à la discrétion d'agents éloignés, le séjour dans les magasins , rendraient les 
pertes inévitables, et ôteraicnt tout rerours A exercer eonlre le^ cxijédilrurs. 

Par le canal de jonction, le batelier qui recevra un chargement d'Anvers, de 
Bruxelles, de Li%e, de Charierille ou Cbarleroy, pour Amiens ou Paris, le conduira loi* 
même à destination et présidera à la vérification du poids et de la quantité des objets 
qui lui ont été confiés et dont il reste responsable. 

Si ou voyage le jour arec une plus grande vitesse sur un clieniin de ter, ou est forcé 
de s'arrêter peudautia nuit, tandis qu'on peut cheminer jour et nuit sur un bon canal, 
par bateau de poste» avec une vitesse régulière de deux lieues et demie par heure, ré- 
duite à deux lieues pour perte de temps au passage des écluses; mais tes 4/5 des mar- 
chandises n'exijTcnt pas cette vitesse ; le cliarbon et la pierre ont la même valeur, soit 
qu'ils arrivent deux jours, huit jours même plus tôt ou plus tard j il suâit que les trans- 
ports soient réguliers et les arrivag<^ à jour fixe. 

Sur un chemin de for, un cheval allant au pas peut tirer an plus 16 tonneaux, le poids 
des chariots compris, ou 12 tonneaux nets de marchandises ; sur un canal» il tratne un 
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b-itettt ànuifi de lOOtouMMiz; oe qui doone an rapport de 1 i tO ea liveur des 
canaux. 

Les droits de transport, parin fompagnie, sur un chemin de fer, sont, terme moyen, 
df» 15 centimes par touacau de 1 .000 kilogrammes et par ! ,000 mètres, ce qui revient, 
par tonneau et par distance de 5,000 mètres, à 0 franc 75 centimes, ci. , . fr. • 75 
LeBdt«it»denftT^pitîoa,sttrleGaiiddejonction,étant,termeféduit,de • 2d 

Fret ou prix domé au batelier » tl 

Ponr le retour, qudqoe&is vide » QB 

Total M 88 

> S8 

BiSërenee en Invenr da ewDâl » 97 

Ainsi la dépense du traiii^jiort, par le canal, coûterameitié moins que par un chemin 
de fer ; et cependant la vitesse pourra être la même, soit pou r ]<• charbon et les piei res , 
soit pour les marchandises de plus grande valeur, et même pour les voyageurs, les ba- 
teaux de poste allant, la nuit et le Jour» à deoz lieues 1/2 par heure. 

n résulte de cette diSérenoe que le prix dn eharbon transporté per le ctinai , de la 
mine h Paris, sert moins élevé que les frais de traction sur le chemin de fier, y oompria 
leiitretien des voitures et saos compter les véptratioos des chemins A les intérêts des 
fonds employés. 

Ainsi, les actionnaires dn canal de jimctioo ne pourront jamaÎB redouter la ooncurreooe 
d'un ehemin de ter, soit partiel, aoit général, entre le» mine* de charbon et Pkns. 

Sur un chemin de fer , les marchandises transportées par petites voilures s'altèrent 
par le frnid. la chaleur ou la pluie ; beaucoup d'accidents Ct d'avaries sont à craindre; 
la surveillance pendant le voyage est di£&cile. 

Sur le canal, le batelier et sa ftmtlle voilent , à leurs firatts, risques et périls, i la ooor 
servation desdiai^emenls, qui arrivent sans déchaînements, sa ns secousses et sûrement 
au lieu de destination. 

Un accident ou la malveillance peuvent, en quelques instants, intercepter le passa<jp 
sur un cheuiiu de fer, eu déplâtrant des bandes. Un canal, au contraire, ue peut être 
dégradé que par un long travail, ladie à prévenir ou à réparer ; les nombreux éelusiecs 
et gardes qui parcouren t la ligne d'nu canal en surveillent les ouvrages; lesbateliers et les 
popul.'itiouâ riveraine-^ (lonl Texistence est altaehée à leur oonservatioiiy sont intéressés 
à empêcher les dé^Tadations et y parviennent facilement. 

Lu cheuim de fer est expose à des réparations pour ahtti dire journalières, qui occà 
monnent de grandes dépenses et de fréquentes interruptions. Un bon canal reste 
navigable plosieuis années sans chômage, lorsque les moyens d*alîmentation soni 
OOmplètement assurés. 

Un chemiu de ter est coupé par un ébouleiueut, par la chute d'un mur de soutè- 
nement. 

Un canal tout artificiel qui ne reçoit que dea eaux claires, comme celui de la jonction 

de la Sani])re i TOise, n'est eiposé ni aux inondations, ni à des ruptures de digues, ni 
mi'nie à des envasements. Dans celte localité où les a£Quents du Noirieu et de l'Oise 
ne charrient que des terres alumineuses, de simples chasses, par uu courant établi 
dans le canal , entraîneront les vases qne le temps y aurait d^MMées. 

La pente de la vallée de Noineu, qu'on rachète par les édusea dont le passage, pour 
chacune, ne prendra que 2 à 3 minutes par le système nouveau d'alimentation, exig^ 
rait, dans le cas d'un ehemin de fer. des plans inclinés, des machines pour monter les 
waggons, et de grandes dépenses journalières. 

Aussi, sous le point de vue de llnlérèt des faoàt d^ienaés, de la s&relé des tnns» 
port% de l'économie dans lea frais de r^rations et d'entretien, et des besoins du 
commerce, le canal de joncdim est en tout point pr^érable à un chemin de 1er. , 
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Relativcmeàtâ r^giiouUurc, te caTuiI (Miipécbeft Im ÎMOdalkNi* M permettra [« 
irrir^ntioiis dans la rnllée de la Sambre et ds l'Oue» affinta^ iinppré«iable8i<|il!MB 

chemin de fer ue peut jamais procurer. 

En cas d'invasion, l'eaueini ne cherche poiiiià dt-truire des ouvrages en terres, et 
ii*a dégradé «aoua canal. H se borne i couper des ponts que les habiiainis des cam- 

pa;jne9 rélnblisseat sur-le-champ et i leurs frais ; il emporterait ou vendrait les bandes 
et la fonte d'un chemin de fer; rïinsi It>> Pi u'isiiMi^ ont emporté on 1810 totif le f<M qui 
se trouvait dan» les ateliers de La i e 1 1 la fabrique d'armes de Maubeuge, et dans les 
casernes des places de guerre occupées |>ar eux. 

14° C/ au ses prir^npalct du ooHtrttt de société. 
Le fonds smiaj est fixé à 11 .55O,U0O fr. , 

lifts conaesakMUMÎreifénDta qui anmoeikt la eauUoauemeot, t^engiigenk à exécuter 
les travaux pour celte somme, et à les faire recevoir à l'époque prescrite* 

La division des actions, leur délivrance, le mode de leur paiement et tontes les 
stipulations, sont déterminés dan» le projet d'acte de société imprimé à la suite de 

cette notice. 



34. 

Statni9-de ia SœiM ammymê du canal ékjmeUm de h Sombre à l'Oise. 

r^r-de^ ant M' Pierre-François-A4olphe Poignant et son coUégue« notaires, à Paris, 
souàsigués. 
Ont comparut 

1* M. Ferdinand- Philippe Meeus, i^ouvorncur de la Société générale des Pays-Bas, 
pour faTori.<er l'industne national'', olablie à Br uxt lU s, demfurnnt ordinairement à 
Bruxelles, étant en ce moment à Paris, logé rue ftichelieu* bôtcl de3 Princes, 

Stipulant au nom de la dite Société ; 

9» HM. De Rothsdiild frères, banquiers, demeurant à Paris, rue d'Artois, n* 17 ; 

Représentés ici par H. le baron James-May^ De Rothschild, l'un d'eus* demeurant 
i Paris, dite rue d'Artois, n' 17, i ce présent ; 

3** H. LouiWoseph-Étienne Cordier, membre de la Chambre des Députés, demeu- 
rant i Paria, rue Saint-Dominique^int-Crermain, n'TS; 

4r H. Pierre-JosepliITilMin, péra, propriétaire, ancien administrateur, demeurant i 
Paris, rne Eicher, o* S ; 

5* Et M. Charlcs-ÉiiL'tine-Désir6>Féliz Piard, propriétaire, demeurant à Paris, rue 
neuve-des-Mathurins, u" 42 ; 

Lesquels ont, par ces présentes, formé, entra eux et tous antres qui dans la suite 
adhéreront aux présents statuts, une Soeiété anonyme pour la confoction du canal de 
joinction de la Sambre à l'Oise, aiusi qu'il suit : 

AanoB ttiwaa. 

Le nom de la Sodélé sera : SoeiéU ms mjfm » du ttmat dê Jmettm d* la Awilra à 

l'Oise. 

£lle sera admiuisucc par des matidataire» révûcai;ieti et responsables seulement de 
l'exéoutioo de leur mandat. 
Son siège principal sera à Paris. 

Elle comnif'iH r 1,1 le lendemain de la date de l'ordonaanoe du rm, qui en aura 
approuvé les statuts. 
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fille fioira «u terme de quatre-vingt-dix-neuf ans, fixé par l'ordonnance de la coocei' 
•ira da oanal de jonctiw do la Sêmhre i roiae, dont aera OMprte tut moMûm. 

AaT. S. 

Le» opérotioi» de la Sodété eonairteront à aurveiller lea travem, rachèvement et le 
réeeption, par le gouvernement, du canal de jonction de le Sarabre i TOne, de la 

manière cl ainsi que MM. Urbain père et Piarci vont ci-aprcs en prendre l'engagenicntj 
et par suite, à exploiter les revenus du dit canal, pendant tout letempa de la conceaaion» 
Toutes autres opérations seront formellement interdites. 

AftT. 3. 

Le capital de la Soei4té est fixé k onze millions cinq cent cinquante mille francs, 
repréaentii par denx mille trois cent dis actions de cinq mille fnncs chacune, qui 
poonont être dinsées en oonpons do mille francs chacun. 

HM. Urbain père et Félix Piard apportent dans cette Société la concession du canal 
dp jonction de l i Sambre à l'Oise, telle qu'elle leur a été accordée par le procès-rerbal 
de l'adjudication passée à la pi^feclare du département de l'Aisne, le 8 août 18î)3, et 
Poidonoance du rai «pprobotiTe de cette adjudication, rendue le 29 octobre suivant, 
par suite do la loi do Wavril 188S, avec tous les avantages «I toirtes les charges qoi 
rattachent, sans aucunes exceptions ni réserves. Sont comprises, dans le présent apport, 
les avances qui avaient rte précédemment effiectnépt pour travaux pr^iaratoires par 
MH. Urbain et Piard ou pour leur compte, montant a 250,000 fr. 

Art. 5. 

D'un autre côté, et à titre de forfait avec la présente Société, MM. Urbain et Piard 
s'obligeut solidairement envers elle à exécuter, à leurs risques et périU, pour uoe somme 
de dix millions de francs, qui en constitue le prix à forfait, tous les travaux quelcon- 
ques du canal, se chargeant de l'achat des terrains et du paiement de toutes espiees 
d'indemnités indiquées au cahier des charjjes, approuvé à Paris, par le mini^in" du com- 
merce et des travaux publics, le 0 mai 18S3, et s'engagent à achever euticrenjent le 
canal, et à le faire recevoir par l'administration des ponts et chaussées, dans trois ans, 
k compter de la dote de rordonnanceroyale, qui approuvera les présents statuts, ou plus 
tidt, si faire se peut. 

Si les dépenses à faire pour l'exécution du eanal excédaient ta somme de dix millions 
de francs, pour laquelle NN. Urbain et Piai d en font l'entreprise, cet excédant de 
dépenses, quel qu'il soit, sera supporté par eux ; et la Société du canal do jonotion ne 
sera, on mean cas, passible d'aucune rédam^tîott qnebonquo i oat égatd. 

Air. 6. 

Le dit prix à fbrfiiit de dix millions de francs sera payé i KM. Urbain père et Pisrd 

par portions d<> denx cent cinquante mille francs. 

Le premier versement sera fait le jour où il sera justifié d'une dépense efiècluée par 
MiH. Urbaiu et Piard de pareille somme de 2SO,000 francs, soit pour eiétiotion de 
travaux, soit pour achaudeternios on indemnités A payer aux propriétaires ciqpropriés. 

Les autres versements auront successivement lieu chaque fobquo h dépense de 
250,000 francs se trouvera justifiée de nouveau. 

Les dépenses ne seront jamais remboursées qu'aux prix auxquels elles sont évaluées 
dans les devis et détails estimatif^ du canal, dont expédition sera immédiatenient 
rémise i la Sodété dn canal de jonction, par 8H. Crbain père et Piard. 

Et, afin que la Sodété du canal de jonction puisse s'assurer que les demandes n'excè- 
dent point les prix portés aux dits devis et détails estimatif, le montant total de ces 
prix sera divisé par quarantièmes. 

Chaque Ibis que des travamt ou achats de terrains, montant ensemble i fr. SBO,000, 

45 
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aaroot été eiAentés, et aaroot été •pproavés pèr M. rinj^ieor ohtfgé de h direetîoo 
desttwiQii de c< u 1 1 avec les administrateurs de la Société ou les oonmiAsaires délé- 
pnr cnXf élo» JBM. UrlMiiii père et Pi«rd teroot peyés d'une tomme égale de 

fr.^,000. 

Ait. 7. 

Les administrateurs de la Sodété du canal de joiictioii auront le droit de sarrciller 
les traraux pendaal toute feur durée , ou de les fiiirc surreiller par un ou pluaieurs 
commissaires qa*ib désigoeraoï. 

Cette surveillaiioe sera toutefois limitée à constater ratanoement des trsTaux et leur 
IwaoeexécutioA» cooformémeat au cahier des duuiges. 

As*. B. 

Si la Société vient i prétendre cpie UH. Urbau et Piard s'écartent des conditions 

du cahier tlf"* oliarjes dans la confection des travaux, elle pourra, ci ses risques et 
périls, iiuâpcuUre tout versement de toud^ , jusqu'i ce que des artulres aient prononcé 
sur ce fait. 

Les arbitres, dans ce cas, seront a»nunés dans le moment même de la smpeoiîoii 

des paiements, Von par la Société du canal de jonction, l'autre par HM. ïïrbnia et 
Piard, et devront se réunir à proximité des lieux où s'pTéciitetit les Uaraux. 

Si ces deux premiers arbitres sont partagés, et sur leur simple déclaration de partage, 
ils s*«d()oiiidrodt un twsiéme pour former nn tribonal de trois; à défimt per eux de 
nommer oe tMHsièmn arbitre, dans les trois jours de h déclanrtiott de partage, il sera 
nommé par M. le président du tribunal dans le ressort duquel se trouveront les traraui 
formant Tobjet de la contestation, sur requête à lui présentée par la partie la plus 
diligente. 

les nlMtfcé sestmt tenus de prononcer dans le délai de qoinxaine , à partir du juur 
de leur nomination. Les sentences à rendre par ces arbitres seront définitives, les 
parties renonçant i se ponrroir contre elles par toie d'opposition , d'appel ou de 

cassation. 

Les trais de l'arbitrage seront à la charge de la partie qui succombera. 

Quelle que soit cette décision, lllf. Urbain et Pîard n*en resteront pas moins garants 
de la réception dn canal, vis-à>vis le gouvernement, et dans le délai de trois ans, « 
partir de l'ordonnanoe ^probatire des présentes, 

Aer. 

Si une force majeure Ou uns ««se légitnne empêchaient MM. Vtbain père et Piard 

de continuer les travaux qu'ils se sont présentement cliar;;és d'eTécuter, la Société du 
canal de jonction pourra procéder à leur confection, leur entier achèvement, 

aux lieu et place de ces Messieurs, à leur protit ou à leur charge, risques et périls. 

Dans le cas oA la Sœiété du canal de jonction ferait procéder i rexécniion de ces 
travaux, ils auront lieu COuformémeat au cahier des ehar^^es, sous l'inspection de 
MM. les ingénieurs du .f^ouverncmenl français , et de M. J. Cordier, iii;jéiiieur, cliarjjé 
de la direction des travaux; la Société du caaul de jonction rendra alors compte à 
MM. Urbain pèro et Piard, on à leurs ayant-cause, des dépeuse^ faites pour les travaux 
qu'elle aura exécutés. 

Ce compte sera soumis à la vérification de 31. l'iogénienr directeur des travaux. 

Il est entendu que la Société du canal de jonction ne pourra user de la l'acuité q«â 
lui est reconnue par le présent article , qu'un mois après avoir mu en deoenre 
MM. Uibsin pére et Pîard, par sommation i eux signifiée. 

Si les ti avaux étaient interrompus par l'effet d'une guerre , le délai de trois ans 
liinii \ parl'arl. 5, à Urltain et Piard, pour la confooliou du canalisera suspendu 
pendant tout le temps que l'étal de guerre formera obstacle i la rej^is* de» ta4ivanx. 
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Ait. 10. ' 

' Si MM. l'rbain père et Piard ubandonnaient sans cause ie|;itime l'exécutioa des 
travaux, et faute par eux de les avoir repris, d'une mauière cooveuable et continue, 
dans le mois qui suifra la sommation qpi lenr en sera Atite, ils seront réputés, par ce 
seul fait, avoir renoncé à leur entreprise, et dès^lors la Société pourra reprendre ell^ 
même lo? travaux et achats de terrain* nnx risfpies et p(^rils de Urbain et Piard, en 
se coiifurniaut à ce qui est dit au secoud paragraphe de fart. 9, et sans avoir à tenir 
compte k IIM. Urbain et Piard« de la dilESreiiee en moins qui existerait entre le prix 
de ces traranx et achats de terrains, et ceint de dix millions, mtatant da forftit. 

Les dispositions des art. Oet lOnareeefrontd^appUeation que dorant le saison ordi> 
naire des tiarauz. 

A«r. il. 

AnasitAt qn'na Inef da eanal, avee les édusea et autres traraux d'art qui en dépen- 
dent, sera Umnoè^ MM, VAsin père et Piard seront tenus de demander su^le•dlamp 

aux ingénieurs de l'administration des ponts et chaussées, que kl réo^lion en soit faite 
conformément au calii'T dfs cbarjjes , et ils devront prévenir en m^me temps la 
Société dii canal de joncliuu, des démarches qn'ils ont faites prés des ingéDieurs. 

Vknte par eni de demander le réoeplîon des trsTaox, ce sera le ces d'appliquer A 
MM. irrl»sin et Piard, soit les dispositions de Tart. 9, soit celles de Tart. 10. . 

Am. ». 

Les transporU des matériaux pour les travaux du canal no psienmt aucun drait de 
navigation, soit avant, soil après la réception des biefs. 

Att. II. 

M. 1. Gordier, ingénieur, auteur des plans, études et pngets du canal de jonetion, 
qui a fait l'avance d'une partie des travaux préparatoires, est cboisi par la Société, pour 

ingénieur en chef, directeur des travaux. >*■ 

Après l'achèvement et la réception du canal, les honoraires de M. Gordier seront à 
k cbaige de la Société anonyme, et fixés par la première MsembUe génénle qui snvta 
la réception du eansl. 

A*T. 14. 

MM. ITrbain père et Piard souscrircnt pour quatre oe&ts actions, repréiMitsnt deux 
millions dans la Société du canal de jonction. 

Les sciions du premier million leur seront délivrées et remises en paiement, par 
portions de ringt-ànq estions, représentant fr. 125,000 d'argent, sur chacun des huit 
premier? versements qui sont à leur faire de fr. 200,000 dmcun pOUr le prix de leurs 
travaux, comme il n rte stipulé plus haut, art. 6. 

Quant au second miiiiuii, les actions leur en seront délivrées et remises en paiement, 
par portions de vingt actions, représentant fir. 100,000 d'argent, sur diacan des der- 
niers TcneineDU qui sont à leur faire de fr. SfiOyOOO ohamn pour le prix de leurs 
travaux, comme il a été stipulé pins haut. 

AtT. II. 

La Société générale des Pays-Bas, stipnlmt pour trois quarts, et MM. De Rothschild 
frères, stipulant pour un quart, s'eugagcat, aussitôt que le présent acte dura été 
autorisé par ordonnance du roi, è payer eu l'acquit de la Société, k MM. Urbain pére 
et Piard, la somme de 8 millions, formant avec les 2 millions d'actions attribué^ à «a 
derniers, celle totale de 10 millions, prix fixé à forfait avec eux, peor l'entrepriie dm 
travaux du canal et l'achat des terrains, comme il est dit eu l'art. 5. 

Ces paiements à faire, par la Socrété générale des Pays-Bas et par MU. De Rotlka«hild, 
seront effectués dans les termes auxquels la Société y sera elleHnéme tenue envers 
MM. Urbain et Piard, et en profitant des conditions imposée» k ces deroien. 
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AlIT. iô. 

La Société générale des Pays-Bas, pour trois quarts, ut MM. De Rothschild, pour un 
quart, s cogageni en outre à payer sur chèque actioD et dene le» tneins des porteura, un 
intérêt de S p. */• pendant trois ens, à partir du jour où Tactc cousUiutif du la Sodété 
aura été approuvé par le roi; cet intérôt ne rourm qu'à partir du jour où l'action aura 
été émise par la Société, comme il est dit uotammeut i l'art. 14, pour finir toiyours à 
l'expiration des dits trois ans. 

An, 17. 

En raiaoo deeS milliona qne la Sodété générale des Pays-Bas, et HM. De Rothschild 
frères, auront A avancer, pour le nompte de la Société, A MM. Urbain fi Pind. d - s 
intérêts de leurs fonds, jusqu'à co que h canal donne des produits, de leur com- 
mission de banque et des intérêts qu'ils auront à servir sur 2 millions d'actious, au fur 
^ à nesore qn*cllee seront émises, enfin do cautionneinent de fr. 2CMKO0O qu'ib ont 
d^à aranoés pour HM. Urbain père et Piard , la dite Soeiélé générale ox MM. De 
Rothschild frères auront droii A dir-noiif < < nt dix tctiou.s, représentant fr. 9,550,000, 
lesquelles seront délivrées eu totalité, chacun suivant ses droits, aussitét après l'appro* 
bation d^ présents statuts. 

A l'égard des quatre cents actions restantes formant ensemble deux millions, elles 
appartiendront 4 MM. Uibain père et Piard, et leur seront délivrées comme il est dit 
ci-dessus. 

Art. 18. 

CouformémcDt à l'art. 14 dos présoulâ statulâ, la Société du canal de jonction déli- 
fiera, sur diacnn des huit premiers paientents de fr. 280,000 A £iire i MM. ITrbain 
pèro et Piard, 25 actîont représentant fr. 125,000 d'argmit; et kSodété générale des 
Pays-Bas pour trois quarts, et MM. Dé Rothschild frères pour un quart, cfT' curront, 
en l'acquit de la Société du canal de jonction , à MM. Urbain et Piard le patemeut de 
fr. 13;»»,0U0 d argent sur les huit premiers paiements. 

Les TÎngt'^eox paiements subséquents, paiement de fr. 260,000 cbacun, A faire à 
ml. Urbain et Piard, seront efFcctuéspar la Société générale des Pays-Bas pour trois 
quarts, et par MM* Be Hotbscbild pour un quart, en l'acquit de la Société do canal de 
jonction. 

Les dix autres paiements, totyoun de fr. 200,000 chacun, seront effectnés pour 
fr. 100,000 en a^^t par la Société générale des Pays-Bas, et par MM. De Rothschild 
frères, toujours en l'acquit de la Société du canal de jonction, et pour fr. 100,000 en 
actions par la dite Société elle-même, 

Abt. 19. 

La Société générale des Pays-Bas et MM. De Rothschild ont versé fr. 250,0(X> pour 
le cautionnement de MU. Urbain et Piard, et ceux-ci ont versé directement une somme 
ésale. 

An fur et à mesure de la restitution de ce cautionnement par le gouvernement, les 
remboursements seront répartis entre la Société générale des Pays-Bas, MM. De Roth- 
schild et MM. Urbain et Piard, en raison de leurs droits respectif. ' 

Ait. SO. 

J.ot dent mille trois cent dix actions formant le capital de !a Société rapporteront, 
pendant trois ans, ainsi qu'il a été dit à l'art. 16, un intérêt annuel de cinq pour cent 
par an. 

Les intérêts seront payés, par semestre, les quinse janfier et qninae juillet de chaque 
année, à Parts, chet HM. De Mothschild, et i Bruxelles, au trésor de la Société géné> 
raie des Pays-Bas. 

Aar. SI. 

Les actions seront noninilifes ou au porteur, au choix de chaque actionnaire. 
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Biles pourront loi^oun tire oonrerdes d'actions noniiuliros en Mtioos ao porteur, 
et d'actions au porteur en actions nominatiTes. 

Toutes les actioQS pourront toujours être divisées en coupons dr fr, 1 .000 ( Inrnn ; 
cinq coupons désignés par premier, second, jusqu'à cinquième, porieioni le numéro 
de l'acUon entière qu'ib représentent. 

les dnq coupons rqurésentant une action pourront être éeliangte contre «ne action 
entière. 

L'inscription de toutes les actions «orn fîaite dans des registres tenus en double; eetle 
ioscrîptiou établit la propriété quant auiL actioofi nominatives» 
Les autles seront représentées par un titre ao porteur. . 

Des certiScats d'inscriptions seront délivrés par radm i nis tr ation de la Somélé aux 
propriétaires d'actions nominatives. 

A». 39. 

La cession des actions nominatives s'opérera psr une déclaration de transfert , 
inscrite au rentre et sur Faction transférée et signée per le cédant et le oessionnaire 
ou leurs fondés de pouvoirs munis de piNMnmtioQS notariées* 

'■ £h cettiOn des actions ao porteur s'opérera par la transmission du titre. 

Abt. 3S. 

Tous les intérêts de la Société seront administrés par cinq mandataires choisis par 
l'assemblée générale des actionnaires. 

Ils seront tenus d'avoir chacun an moins vingt actions nomioativcs, inafiénaUes 
pendant la durée de l^^ur nresiiou des travaux, prendront le titre d'aroinistrateurs. 

Ils seront assistés d'un secrétaire. 

L'assemblée générale pourra réduire le nombre des actions nécessaires pour être 
administrateur. 

H. le baron De Rothschild et M. le gouverneur de la Société générale des Pays-Bas, 
sont dès à présent nomnu's .-nlniini^trateurs,* les trois antro:? le seront eussttAt que les 
présents statuts auront oté approuvés par le gouvernement. 

Ces cinq administrateurs coiitinueroiit leurs fonctions jusqu'à l'achévemeot des tra- 
vaux, 4 moins d'tme délibération oontrsire pribe en assemblée générale per leseolio»- 
naires représentant let quatra cinqoièiMs <k8 'Scions émisM* 

Ait. 24. 

MM. Urbain père ot Piard auront le droit, immédiatement après l'aoliévemeat de* 
travaux et la réception du canal, d'assister, leur vie durant, aux séances du conseil 
d'administration, mais seulement avec voix consultative; ils conserveront toutefois la 
facultéd'étrc éligiblesau conseil d'administration, comme tous les autres actionnaires. 

Aussitôt ra(-Iu''-v(>mrnt des trnrauT , rassemblée générale procédera à la nomination 
de cinq membres , qui formeront le conseil d'administration. 

Cette première nomiuatiou effectuée et à l'échéance de l'année qui la suivra , l'as- 
semblée générale élira un nouvel administrateur qui remplacera l'un des membree 
précédemment nommés. 

Le sort déridera l'ordre de sortie des Cinq adminisirateure pour les cinq années <jui 
suivront leurs nominntions; après ce temps, et succesajvement pour chaque auoée , il 
sera nommé uu nouvel administrateur qui remplacera le plus «oeiea» 

Tout admioistrateur nommé en vemplaoement d'un administrateur décédé ou dé- 
missionnaire, rcsterii en fonctions pendant le temps que sou prédécesseur avait 
encore h remplir. 

Les administrateurs pourront être immédiatement réélus. 

En cas de décès, de démission on d'cnipéebement d'un administrateur, il sera rem- 
plaeé en pins tard dans ler.tenne de six mess. 

L'administFstenr le plus prés du terme de ses fenetione, préside le conseil. 
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V 

Un tefiréldre ytieut U pluMb 

Le eoDaeO dWiiiiiii«tntion ne peot délibérer si trois de ses membres ne sont pré- 
sents. 

Ea conseil d'administratioa , les voix sont comptées par tôte, sans égard au uooibre 
d'actions. 

Dtns toutes délibératioDS , en oas de partage égû , la voix du présideot cet prépon- 

dérante. 

Toutes les délibérations du conseil d'administration seroat transcrites dans un 
rostre et signées par redndllktntear rempUsioil les fonctions de président et le 
secrétaire. 

Ait. 57. 

Tnt!t maniement de fonds appartenant à la Société, est ioterdit aux membres du 

Couitcil d'administration. 

Ait. 38. 

L'esécntion de toutes les mesarcs d'administration adoptées par le conseil sera con- 
fiée À un agent administratif et à un secrétaire; ceaz-d eseroeront la surveOlanoe 

journalière des intérêts de la Socit'lt-. 

Toutes les pièces de la gestion et de U comptabilité devront être signées per tous 
deux. 

Le conseil d'admioistmtion nomme l'agent adnûnistratif , le secrétaire, les ingé- 
nieurs, le caissier, lesreceTeurs édusiers, gardes et employés qu'il jugeninéeessairea* 

il pourra les rt^roqucr et fixer leurs honoraires ou appointements ; il peut traiter, plai- 
der, composer, transiger, compromettre, etc. 

A». 29. 

L'a(!;cnt administratif, le secrétaire, les ingéaieurs et employés de la Société ne 
pourront être administrateurs. 

L'ag^t administratif etle secrétaire déposeront, pour garantie de leur gestion, entre 
lea mains du notaire de la Société, un nombre d'actions à détenntner par le eoBseil. 

Tj'« actions «pf' iit rcudues inaliénables, aussitôt qnVIlci i^rOMt '^^ pQséftl, et tcqlç. 
uteui pendant le temps qu'ib exerceront les fonctions. 

Aar. 20. 

Le conseil H'atlministration rendra chaque année, à l'assemblée {^cnéialc, compte 
de l'état des travaux de confection du canal, de ses produits, et des receltes et dépen- 
ses de l'année précédente. 

Ce compte sera imprimé et distribué aux membres de l'assemblée et aux action» 

nairps. 

Il eu sera de même chaque année après TachèTement des travaux. 

Alt. SI. 

Les livrea de la Bodété seront tenus en parties doubles. 

T r - rf r 'veurs devront inscrire les recettes, article par article, jour par Jour, sur des 
registres à souches et à talons. 

Des règlements particulier» à établir, an for et à mesure des besoins, par l'admims- 
tratîondtt canal, détermineront roiganiaatîondttsernGe, les attributions des employés 
et leurs relations entr^eox et arec l'administration. 

Aat. M. 

Lea administrateurs seront indemnisés de leurs frais de voyage et de séjour. Sans 

aucun cas, il ne sera alloué pour remboursement de ses frnii nn pour jrtOMldf préience, 
plus de dix mille francs par an, pour tout le conseil d'administratioa. 
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Les actionnaires ayant au moins quatre actioDs norninatives ou au porteur, ou leurs 
fondés fîc pouvoirs, rcprôsonlei ont la Société'' dans les assoniblées générales. 

Jusqu'à l'achèvement des trarauz du canal , et l'entrée en jouissance de la Soaété, 
chaque Mliouiwire ou son fondé de ponvoiis, «ara autant de rois quil aura ou repré- 
sentera de fois quatre actions. 

Après celle époque, les voix continueront à être comptées par quatre actions ; mais 
nul actionnaire n'aura plus de cinq voix, quel que soit le nombre d'actions qu'il po$> 
sède ; alors aussi, aucun fondé de pouvoirs n'aura plus que ce même nombre de voix , 
quel que soit celui des actions qu'il représente ou qu'il possëife. 

Dans toute assemblée ^néralc , sauf les cas prévus à l'art. 28, les décnions seront 
prises à la majorité absolue des stiffra^jes des riieinbi es présents. 

En cas de partage égal de voix, celle du préïiident est prépondérante. 

Pour faire partie de l'assemblée générale , les propriétaires d'ucliuus iiuuiiuatives 
derront être mserits sur les registres de la Société pour les actions qui leur donneront 
des voix un mois au moins «fknt cette aisembléc. 

Les propriétaires d'actions au porteur devront également, un mois avant l'assemblée, 
se faire connaître comme leU eu indiquant le nombre et le numéro de leurs actions. 

Sur h présentation de ces actions, ils seront admis dans le sein de l'assemblée. 

Les fondés de pouvoirs devront en outre foire Térifiw leurs pouvoirs dans les Ihh 
reaui de Fadministration avant le jour fisépour la tenue de rassemblée. 

L'assemblée générale des actionnaires aura lieu tous les ans , les dî\ janvier et dix 
juillet de chaque année , à midi précis, dans un local à désigner à Paris. 

Bile sera en outre annoncée on mois avant le dit jour, par l'agent adnûnistratif et 
le secrétaire, au nom du conseil d'administration. 

Cette assemblée pourra être eonvoquée cdIous autrea temps i la demande du con- 
aeil d'administration. 

Dans ce cas, la convocation devra énoncer l'objet qui sera mis en délibérauoti, et 
être ftîte un mois an moins avant la tenue de l'asaemblée. 

Le président du conseil d'administration préside de dmit l'aMeffiMée générale- 

Le secrétaire de ce conseil y tient la fdume. 

AMt.14. 

L'asswnHée gésénle somme les administrateura qui forment le oonseil d'adminis» 

tration, comme il est dit à l'art. 23. 
£n cas de partagieégal de voix entre deux coneurteots, lesort décide entre eux. 

A>T. M. 

L'assemblée entend dans sa réunion ordinaire le oimfit» annuel vendu par le con- 
seil d'administration. 

Âprès l'auditioa de ce compte, elle nomme dans son sein, à la simple majorité dea 
voix, six conunissûm qui , après avoir oihdsi entre eux un président , examinent le 
compte, et l'af^rouveut, s'il y a lieu, dans un délai de dix jours. 

Cette approbation délibérée par les commissaires à la majorité des voix, et signée 
par eux, vaut décharge euliére aux administrateurs de leur gestion. 

£n cas de partage de voix, la voix du président est prépondérante* 

Aucun menibre do conseil d'administration ne peotétre oommisiaire de rassemblée 
générale. 

Chacun des uiendjres de l'assemblée générale pourra prendre connaissance du 
compte et des pièces à l'appui, pendant les dix jours, dans les bureaux de l'adminis- 
tralifm< 

Les eelionnaires admb à l'assemblée générale auront le dcwt de contrôler et «éiifier, 
mais sans déplacement» lea r^îstres des reoefeon. 



Les commissaires nommés par la Sociétt'- r^énérale recerront* chaque jour où ils se 
rémuroat, uo jeloa de préteooe de la waleur de ctnqMote fmnes. 

Ait. m. 

La conTocation des assemblées géaéralM sera faite par lettres adressées aux action- 
naires aux domiciles indiqués par eux, et insérée un mois avant la tenue de l'assemblée 
dans les journaux , rua de Paris et Tautre de Bruxelles. 

La prenûère assemblée générale aura lieu quinze jours apirès Tapprobatioii des pré» 
seuls statuts par ordonnanoe rof aie et sans être aononeée. 

Abt. 87. 

Leâ produits du câual et de se» dépendances seront partagés chaque année par por- 
tions égales entre tontes' les actions, sèuf tes réserves mentionnées ci-aprés. 

A r^^rddes produits qui auront été obtenus avant rachèvement complet des tra- 
vaux, ils seront répartis aux actiounaires , déduction faite des frais d'administration et 
de surreillanoe. 

An. IB. 

Une partie des avances dont MB. UHMÎnp^ et félix Pîsnlfont apport à la Société, 

aux termes do l'art. 5 «les piV'sonls stDtiif?; , ayant été faite pir M. l'injjénienr Cordior, 
auteur des plam, étiidfs et projfts du canal de jonction de ia Sambre à l'Oii^e, le dit 
H. Cordier et MM. Urbain père et Félix Piard, pour prix des dits apport», jouiront en- 
semble et pendant tonte la durée de la conoesaion d*an prélèvement de trois pour cent 
sur les produit-^ du canal et de ses dépendance», déduction préalaUement lUie des 
frais d'entretien et d aduiinislration. 

Toutefois , lorsqu'il arrivera que les produits nets du canal et de ses dépendances ue 
suâiroui paà pour Uoauer ctuq pour cent aux acUonnaires , il n'y aura pas lieu i ce 
prélèvement. 

Aux. 59. 

Un vingliùnie des produits nets annuels, après déduction de cinq pour cent à payer 
aux actionnaires, et du prélèvement de trois pour cent sur les dits produits en faveur 
de HH. Urbain pire, Piard et Cordier, sera mb en réserve et placé en fîMds pabUes 
jusqu'à concurrence d'un oapilal effectif de cinq cent mille francs. 

Ce capital entrera en accroissement de cbaque action , deviendra comme elk- la 
propriété de l'actionnaire, néanmoins l'assemblée générale pourra déterminer l'appli- 
cation de ce fooâM à des travaux d*art ,'ou i des r^arations extraordinaires du canal, 
avec robi^Mioa de rétablir socoeasivement le dit Ibnds de réserve, an moyen do pré- 

lèvement ci-dessus énoncé. 
Les intérêts du dit cspital seront chaque année portés en recelte comme produits. 

AnT. 40. 

En cas de coutestatious , âoit des sociétaires cutrc eux , soit entre la Société et mes- 
sieurs Urbain père, Piard et Cordier , autres toutefois que celles prévues par l'art. 8, 
elles seront décidées à Paris, par ariiîtres. 

A«v. 41. 

Les présents statuts pourront être changés on modifiés par l'assemblée génémie, 
mnî« ««^ulempnt d'apr<V d/visinn des trois quarts de runiv«r«î«lité des a'^tionnaires OU 
de leurs fondés de pouvoirs réunissant les trois quarte d'aciioas , sauf cependant ia ré- 
serve de tous les droits qae les snitots oonsaorent , et smf l'af^baiion du gouverne- 
ittMit* 

Pour faire publier et afficher ces présentes partout où besoin sera, tous povoirs sont 

donnés au porteur d'un extrait. 

Fait à Paris, dans le cabinet de HM. De Rothschild, l'an 1834, le 16 octobre, et 
ont signé avec les notaires. 

WoTt. L'ordonn«ic« royale du 20 octobre, «I !«• «UtuU At> U Société ««Myine du Mml de joocUoa d* la 
Sudwo é l'OiM, M« Hé pvbIMt duttai ptlêf J^^tku Mtottêm^a» \n wmmkn 4b V «vmhn US4. 
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35. 

Estraitdm observations sur le projet de tarif du canal de la Sambr$ÀfOiêt, 
préienféet par la cAanibr» de commerce de Paru. 

Le tarif da canal de la Simbre A fOne eat eoafu atee la pto» grande limplwité. H 

n'établit pas, comme ceux de la plupart dos autres canaux, des distinctions de prix et 
de nature entre telles et telles marchandises. Il réûuk tout à unf seule échelle, et la 
perception du droit est ré^^ée par distance de 5 kilomètres (une lieue et un quart), 
diviaieii qui cat la néme tor tooa les eanatnt, eioaplé eeltn da Siiai'6» 

LViaittage de ce mode de perception est palpoble : les Térifloatfona <|ae nécessite 
un tarif compliqué ttonnent in.'vitnll tn eut lieu à (les altercations et Â de? n'tnrdsdont 
les inconvénients sont incaicuiables. Si le batelier suppose que la Térihc«lion ne w 
fera pas, il prétienle une déclaration fausse. Si la vérification, par suite d'abus fré- 
quenta, est ordonnée, le batelmr eat arrèlé pluaieara jours. Biposerainai koonnerae, 
foit aoE. infidélités d'un batelier, soit aux caprices des agents de la pereeptiim, <i*eifc 
nuire essentiellement à la prospérité du canal. Le mode proposé iVct rrnilleurspasune 
exception ; le canal de Gif ors est re^^i de la même manière. Tout se réduit à constater 
le tonnage des bâtiments, et la simplicité de cette opération fait disparaître tous les 
inconténtenla que Ton Tient de signaler. 

Pour se former une idée eiacte du tarif projeté,-îl a Alla, dTiins part, le rapprocher 
des divers tarifs déjà en vigueur, et, d'autre part, comparer les marchandises qui font 
le principal produit du canal de la Saoïbre et celles dont l'usage est le plus fréquent 
et qui par conséquent paroonMAt le pins Souvent les caaani. 

Ceux d'Orléans, de Loing, de Briare, du Centré ou du Cbarobia, dea Mennes, de 
Monsieur et d'Ângouléme, et les six canaux HuroiéB en 1622, ont ibunii les déments 
de CCS comparaisons. 

Le projet du tarif du canal de la Sambre à l'Oise, comprend : 

1* Les marcliandisea en général, tarifites sur le pied de 49 ceilt. par cliaque dis- 
tance de canal et par chaque tonneau du poids de 1,000 kilog. ; 

2" Les pierres, le sable, les cendres de bois et de hotnlîf' tarifés à 2 cent, pour 
mêmes poids et distance et noo pas à 20 cent., comme le porte sans doute par erreur 
la pièce communiquée ; 

8^ Les bateaux vides tarifas par distance é 1 ,060, 

Les quatre articles suivants s-ont consacrés : 

l* A la station des bateaux dans les ports, à raison rfo 10 cent, par lonnesu et pour 
vingt-quatre heures, nou couipris les deux presners jours d'arrivée, et deux der- 
niers avant le départ ; 

2* Vn drcHt i payer i raison de 10 tonneaux, dans le est oft le kateau en oonlîan- 
drait une moins grande quantité; 

9p Aux trains d'arbres flottés qui paieront, quelle qœ aoitlenr dnnensiaa, le -drait 
fixé pour un tonneau; 

4» Bt enfin anx traiaa de bois flottés, leaqaela pileront 40 eant. - par chaque métie 
de longueur. 

Pour établir la comparaison de ce tarif avec ceux des autres canaux, il a fallu ré- 
duire toutes les marchaadises au toaueau de 2^000 Uvres, eties distances sqr tous l^s 
canaux u 5 kiiom. « 

On ne peut que regretter Télération du tarif propoaé pour le oanal delà -Sambre à 
l'Oise i mais la preaiiéie de toutes les conditions i remplir pottr l'exécution de ce 
«anal, c'est d'en tirer un revenu suffisant pour attirer las eapitanx qui doivent le eréar, 
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et c'est sans doute l'iiisuffisaiioe préMUnée de ce rarana qui a détermioé M. le pr&fet 
da 11 ord à porter à 42 et à 31 cent, lee deux arlklM dn tarif que VingénÊom en ebef 

chargé de ce travail, n'avait paiflia qoe sur le pied de 40 et de 80 cent. 

Les prévisions de M. l'inn^^nioDr en chef élèvent la dépense totale à dix millioos; 
.l'expérleace a prouvé que ta (kpeuae excède 1^ plus souvent les devis présentés. 

Dana cette d^ieiue on n'a pas ilitt figuier les intérêts des somnes tuoeeurremeat 
Tenécs pendant la durée des travaux ; il esté présumer dés-lors que le gouvernement, 
pour assurer davantage la confection de ce canal, a l'intention de payer «S intérêts, 
comme il l'a déjà fait pour le canal de la Corrèzc, etc. 

Une considération extrêmement forte vient au surplus juslitîcr l'élévation du tant^, 
e*est oeUe qui résulte de Toriipne deeeeanal, comparée i l'origine des canaux eiktants. 

On ne peut, en effet, établir aucune comparaison entre des canaux exécuté» en 
grande partie aux frais de l'État dont les otiTrages, achevés aux deux tiers ou i moitié, 
ont été abandonnés aux soumissionnaires, ou pour lesquels des intérêts Hont assurés 
aux capitalistes, avec uu canal entièrement neuf, d'une grande difticuUé d'exécution, 
dans an département peuplé et rtohe, où les indemnités de terrains et d'nnnes Vélê' 
veront à des sommes considérables. , 

Bans le premier n^-i, I'^!nt f^ir des sacrifices qu'il juge utiles à l'intérêt public : ila 
le droit et les moyens de leô iaire. 

Dans le second, ce aeraioit des partieoUera qui devrnent supporter ces sacrifices ; 
on ne peut les leur imposer, et nul soumissionnaire ne s'y résoudrait. 

Une autre consîd^tion tend encore à ne pas faire regarder le tarif comme trop 
élevé, c'e'^t que le transport par eau de Ifaubeugei Paris, sera de trois quarts inférieur 
^ au traiisport par terre. 

Une dernière réflexion conduit enfin à ne pas critiquer l'éTaluation du twif du canal 
de la SambreiTOtse. Les calculs éublis ne portent qu'à 3,030 le nombre des bateaux 
qui le parcourent, taudis que sur ceux de Briare et d'Orléans, il en passe environ 4,000. 

Cet avantage des canaux de Briare et d'Orléans sur celui de la Sambr»- justifierait, 
pour ce dernier, un tarif plus élevé, même dans la supposition cl'un pi u hquï d'éla- 
blimement et d'entretien. Or, les canaux de Briare et d'Orléans ont été faits i très peu 
de frais, et ta talenr des terrains n'était pas en proportion avec les prix actuds. 

Eu supposant môme que l'on n'obtienne pas de rabais sur le prix (42 cenl. par dis- 
lance), n'a-t-on pas vu des compagnies, dans leur intérêt propre, réduire leur tarif, 
pour détruire la coucurreuce des autres moyens de transport : ce que le gouverne- 
ment (on peut le dire en passant) ne serait ni aussi enclin à faire ni aussi à même 
d'exécuto*, quoique ses intérto bien entendus pussent l'y engager, qu'une compegnie 
qui fait de son entreprise son unique ou sa principale occupation. 

Au résumé, dût le maximum du tarif n'éprouver aucune réduction, on ne saurait 
hésiter à conclure que la nature et l'importance des avantages à retirer du canal de la 
Samlmt à TOise sont à tel point évidents, qu'il fiiudraît encore dans l'intérêt généml 
adopter ce tarif tel qu'il a été conçu. 

Ces conclusions néanmoins ne sont que générales, et ne s'appliquent point au pre- 
mier article du tarit qui réclame, ou plutôt exige une escepUoa^ nous roulons parler 
du charbon de terre. 

Le rapport de la Cfliambre de commeioe de Paris, sur cet objet d'approviajoonement 
et suris narigation ioténeure, rapport publié récemment, a exprimé le rceu unanime 
dans tout le royaume de la suppression totale, o-i, tout nu moins, de la réduction la 
plus forte possible sur les droits, de quelque uatujc qu'ils soient, appliqués à une 
denrée si essentielle aux progrès de l'industrie, etc. 

Le moins que Ton puisse fimre dan» lintérêt général de IHndntrie française sera de 
replacer le charbon dans la deuxième classe du tarif, et de Tassinuler aux pierres, pos- 
sibles seulement du demi-droit. 
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Ce changement daas le tarif amèaerati le charbon de terre de laSambre à souteoir 
•«MaTaiita0ehcoiicomiicftd«c«iixdel*Bieiat6td«hLoif«. 8M»oeiMlpeâil4c 
vue l'an poomit r^Karder oomne om «oniHiiMsoife Imn étoado« coOe qliî iMai* 

rait dp moitié (1) la somme de h perception, pour doubler sa fréquence, etc. 
Délibéré par la chambre de commeroe de Paris, en séance, le 31 mai 18SM* 

Pour extrait conforme : 
Signitf Jacques Lefebv&e, pi^idmt; 
Joun Pé&un, secrétaire. 



No 36. 

Le caoal de la Sambre à l'Oise est surtout utile au département du Nord sous Je 
rapport des loaraesde prospérité qu'il doit oomr pour r«rroadisMiiient d*ATCisnes; il 
doanen ona natigation dixecte de Bruxelles sur Paris, et surUnit un déboocbé «m 
mines de eharbon de Charleroy sur t'intéricur de la France. Ces mines sont extrême- 
ment abondantes ; elles ne coûtent d'extraction que la moitié de celles de VaieudeiiBes 
et deux tiers de celles de Mous, etc. 

L'crrandissemeat d'Areines troaTen dans le canti le moyen d'ei^rter sur Paris 
ses marbres, ses fers, ses ardoises, les bois de toutes ses forêts et jusqu'aux foins de k 
ralli'e de la Sambre qui, faute de di^boaché, ne valent que la moitié de ceoi dels Lys, 
bicu que les qualités ne le cèdent en rien i ces derniers, etc. 

Pour émettre un avis sur les articles du tarif proposé» on prendra pour exemple le 
charbon; et il suffit, pour rceoonattre si le canal est utile aux eoiMommalenrs et 
bien conçu, de toir ri les trsospevts y coûteront moins qqe par la voie ordinaire de 
terre, etc. 

La commission a remarqué avec plaisir que le tarif ne fait payer aux bateaux vides 
qoe le quart des balèanz plrins de mareluadism les plus ordinaires, uodis que sur 
beaucoup de canaux ib prient moitié, etc. 

Sur le canal de la Sambre i l'Oise, l'hectolitre de charbon de Charieroy pesant 

170 coûtera, pour ehaqoe distance, 3^ centimes, puisqu'il pèse le douzième do 
tonneau qui coûtera 42 ccutimes. Cet hectolitre coûtera doue, pour les 14 distances, 
4i centimes. 

Vne voiture I 0 chef aux dans les chemins de gravier et montueux de cette contrée 

portera 13,000 tiv. y compris la voiture, ou 10,000 liv. de charfjemcnt, c'est-à-dire 
80 hecl. de charbon, qui coAtfTont par le canal, au prix ci-dcs'='.!F, fr. 29-40. 

La distance par terre est de 16 lieues ou deux Journées de ruuiicr; il est impossible 
d'admettre qoe le trajet pourra être foit poor fir. 3940» 

Il reste & compter sur le caoel pour cha({uc journée de bateau fr. 10 pour frais de 
chevaux de hala(je; mai^ cr tte somme devant <^tre repartie sur 1,200 hoct. decharbon, 
ou sur un chargement complet, sera presque insensible. 

n suit des considérations ci-dessus que la voie d'eaa économisera, à favautage du 
oommeice, près du tiers des Ibds de lnnqN»rt en sns de fentretien dei roules royales, 
qui dimiauera i raTantage de FÉtit. 



(I) C« Tosn de l« ctumbra de crauneroe de PwU a Hù r««lué pu le eouverocincnt el i>u le* Qwabret. 
(V«lr la loi. AaMM >••!.) 
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L«s art. 4 ei ft sont habituds sur tous les oasaux concédés, e( oe paraissent devo 
doMier lÎM ft «inmc oinCTrition* eu». 

En résumé, la cOmmissioD a été d'atr» 4|ira k liiifpinpUrt poiir Inrtnil éililliiii lm i 
à l'Oise est susceptible d'èlre adopté. 

Ce rapport oontonant toutes les obser?ations nécessaires, la chambre l'adopte ea 
toas points, et arrête que, conformémeat 1 U lettre de H. le préfi^, en date du 19 avril 
dernier, une eipédition la déliMretioo lut sera edressée en y joignent ie piojet de 
tarif anneié à n lettre* 

Pour extrait conforme r 
Pour le secrétaire de la chambre de commerce de Lille, absent, 

L» ttcri tmin a ifëi nt, 
S^fité, Dhmmimiâiis* 



Jfo 8». 

€hmâtik i^éàtà-à^M Smnkn, ^ àvafti-prqfei H dmamit m «mmm«mi du 

tîmr F.*/. Tan det EUt, 

<SS JiMtiwISMI.) 

WoiranvK u Minsm, 

Le soussigné, ayaul lecounu ie besoin de lier entr'eux les deux grands syslèuies de 
ceueux enstents en Bel^rique, dont Vnn « pour bessin le Heose et rentre l*Baceut, et 
«près s'être eonTeoM» que le direetîon le. plus conrte et le nuMW ooAtense* tont en 
satisfinssnti la condition de possibilité d'exécutioD, est le principe i suvre dans cette 
circonstance, a étudié le projet de canelqn'il e l*|ii»nM«r4e vea«-pi<ésenter, efin d'être 

autonst^ à le faire construire. 

Ce projet de caual part du bief supériear du canal de Mons à l'Escaut, en amoot 
4u pCMit'iMnal, temriloive de Moos, tieveiw les temlwrei 4»«lle vîUe, de Gnesmes, 
d'Hyon, de Hesfin« de Spiennes, de Harmignies, de Gifry, de Soeteray, de Geendieng 

et d'Erqoelînnfs, où il s'erabooehedansla Sarabre à 800iiièt.de la frontière française. 

Ce caTiaî liera la Sthnbre au canal de Mons k l'Escaut, et c(>n?t^qiK'nin\»>rii le bassin 
de l'Escaut è celui de la Meuse. !1 mettra oiusi en comm'anicatiori pas iin* limifti» voie 
industrielle, les provinces du levant de la Belgique avec celles du couclianl; les pays 
oonti|pi& à ce* direraes pnifinces pourront «usai profiter de cette communieeiiM. 

Les prorenenoes nombreuses et à variées du territoire composant le bassin de la 
Meuse trouveront, parcetieroîe, un débouchéimportantdans le couchant du Hainaut, 
les Flandres, les provinces de Brabant et d'Anvers, l'^ç -It'-partenients du nord de la 
France et pourront arriver à la u»er par un parcours de peu de longueur. Les produits 
des loealilês ftÎMnt partie du.bassia de l'Escaui auront uussi |>at- cette communication 
on dâwuclié nouveau deos le., partie orieoUle de U Belgique, où la plupart de ces 
produits keront utiles. 

Cette même voie ouvre aussi un champ de concurrence pour les cJbarbons do fiori- 
nage avec les charbons de Charleroy et rire oertà^ pour les départements français de 
l'Aisne, du Kord, etc., et les provinces orientales et occidentales de la Belgique, les 
provinces rbénaoes, etc., etc. 

Les eoq^itîons frilea an Borinage et dont- le destination oblige au passif par 
Cbaunyp pounont a? oir également lieu par Ip eenal dont je piopoie la ceoalruetieii. 
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Uue coucurreace, dans ce dernier cas, s'établirait avec le caual de St-Queutio et autres 
sur la même directioa. Cette ooneurrenee, aimi qae toote antiia de. ee gmie* aérait 
néoeasairement araiitafeuse au commerce be^pe. . 

Une ibulc d'autres considérations pourraient être présentées en faveur de la cen<- 
atructiou du oaaal de Mona i 1« 8aiidMre|inna je «itm defoir m'ai abaleair, an moiaa 
actuellemeat. 

La longaeur totale de la li^e à panourir par le canal de Hou i la Sambre est de 
24,870 aaètres. 

La aectîoD de ce canal sera de 10 Tah. au plafond et de 15 mèt* en gueale; lea 

écluses auront 42 inèt. de lon^^urur entre les buses, les cl lanibrea d'amont et d'aval 
chacune 5 inèl. et la distance entre les bajoycrs sera de 5", 20. 

Le tiraul d'eau sera de l^.SO, ou de 2 mèt. de hauteur d'eau au-dessui» des buses 
des écluses. 

La pente totale, k partir do bief culminant au plafond de la Sambre, est de I4",2II; 

elle sera rachetée par 3 écluses à sas conti[;iis on accolés deux à deux, portant au plan 
los u" 1, 2, 3. La pente, à partir du uiéine bief au canal de Moqs à l'Escaut pris en 
amont du pont-canal ou bief supérieur, à Mous, est de 103 mèt. rachetés par 16 ou 
18 écluses, selon la directioa à adopter définitivement entre GÎTry et Rouveroy ; car 
. deux lignes, également possibles, mais dans deux différentes directions, se prâentent 
entre oes points* Ces écluses sont divisées en 35 las et dont, par l'une de ees direo- 
tions, 4 sont à 3 sas, 0 à 2 sas et 0 i Ms unique, et, par rentre direction, 7 sont i 8 
sas, 5 i 2 sas et 4 à sas unique. 

Outre ceux placés, sur les écluses, six ponts seront construits au passage des che~ 
mins suivants, savoir : . ... 

1* Un sur ta grande route de Mona à Valenciennea, piis le canal de Moos i l'Sseaitt ; 
Un sur la grande route de Mons à Maubcu;^;.' ; 

8* Un sur le cht'iniii dit cfiauxsée lirunehauit k Mesvtnj 

4' ITn sur 1«^ chemiu de iNouvclles à Spii niies; 

&" lin sur le chemin de Rou?eroy à Grandreug; ' ' 

Bt 6* Un sur le chemin de geissant k Grandreng. 

8ii aquéducs y seront aussi construits, savoir : 

1* Un à la travecae de la rivière àc Trouille à Cuesmes ; 

2'* Un à la trnverse du Grand-Courant appelé aussi Fmun-TroiiUh, à Cueames; 

3' Un à ta traverse de la rivière de Ciply à Mosvin; 

4" Un k la traverse de la rivière de .Nouvelles sur Mons entre Mesvin et Spieuues j 

fi* Un sous l'écluse n» 19 ou 17 près le moulin en aval de Givry ; 

Et 0* Un (ffès-de la bafrière'd*Aobren k Grandreog pour les eaux du Talion. 

Deux rigoles seront construites, l'une allant de la Saôabre à l'écluse n° 3, lon;;iiu- 
dirinlement au canal, et Tantro. des soorceado la Trouille au bief supérieur, dans la 
direction de la barrière d'Âubreu. 

Ces rigoles serviront à ameuer des eaux des deux cours d'eau prédésigiiés au bief 
supérieur ou culminant, dans lequel elles seront jetées à l'aide de deux pompes à 
vapeur de la force de soixante chevaux chacune, et qui senmt construites pr^ du 
canal aux lieux où arrivent les deux ri(jole<;. 

Les rltpinins de hoinjje auront 6 mèt. de largeur entre leurs nrétes, 3",0O de 
hauteur verticale et 45 df^jrés sexagésimaux d'inclinaison des talus. 

Les dimcu8iou<t des contretussés iierout déterminées suivant les besoins des localités. 

Les talus des tranchées seront dressés par gradins, de manière que leur pente 
totale do point supérieur au plafond du canal soit de 4fi degrés sexagésimaux. ' 
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!• MCtion du cêùêI cera réclaite dftut one moitié de oet trancbén à 6 mèi. «a 
pbfiwd et i 10 mit. A Ugae de âotuiiocu 
Dens les courbes, la aectioii «'egmadin ea nÎMW invene des rayoot et flviraal let 

principes de l'art. 

Quant aux bassins de chargement ou embarcadères, on laisse au commeroe, la 
faculté (l'en délermiuer le nombre et le» lieux de leur eiuplacemeot. 



a 

a 

I 



A0Oe«,fr.9O9.O7G 



1* 18,800 mèt. de longueur de terrain en plaine pour 

lelit du canal, ou 288,460 m. cubes de terre. . . 
9p 8,000 mit. id. de grafier, ou 00,000 mèt. cubes 
8* 7,670 id. en trancbées do diferses longueur et profondeur, ou 

060,000m. c. 475 eentimeslemitre, terme moyen, relais oomjtris. 487,800 

ToUl. . . . 696,576 

Bénéfice de Tentrepreneur, 69,658 

Pour levées de plans, tracés, outils, etc., ctc.,n» 34.829 

Total des dépenses pour les terrassements. 80 1 ,063 



CO 

!- 

2 
H 



19 écluses ou 41 sas à fr. 60,000 le sas fr. 2,460,000 

25 maisons d'éclasiers et de pootomii^rs à fr. 6,000 l'une.. 125.000 

I luaison d'administration i fr. 10,(XH) 10,000 

6 itoaU à fr. 10,000 l'un 60,000 

6 aquéducs A fr. S,000 ron 80,000 

a pompes k vapeur avec bétimeats et rigoles. 800,000 

Total. . . . 2.985,000 

Bénéfice de l'entrepreneur, ri 208,800 

Pour tracés, outils, eto. , ^ 140,200 

Totsl des dépenses pour la travaux d*art. 8^482,700 



a 
S 
•S 



126 bectsres de terrains divers, A fr. 6,000 l'on . . 
Pour maisons, usines, etc., etc., fr. 100,000. . . . 

Frais divers, et de proct'duro compris, fr. 25,000. , 
Droits ou indemnités d'ingénieur, auteur du pr<jet. 

Total pour jes indemnités 



fr. 026,000 
100,000 

25,000 
50,000 

800,000 



1° Terrassements. 

2« Travaux d'art. 
8^ Indemnités. . 



Total. , . . 

Imprévues • 

Intérêt i 5 p. '/« pour 2 ans ; les ; pendant la durée des travaux. 



fr. 80r.0C3 
8,432 T'O 
800,000 

6,083,8 n 
160,000 

6,183,813 
388,785 



Total général des dépenses pour la ooostmelioa. fr. 6«672,0B8 
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J'csiime que les transports en général, tant en dnibons qu'en toutes aotres profe- 
naaoe» des bassins de la Meuse et de l'Eacaiit i circuler sur le canal progelé, peurent 
être distribués comme suit : 

1^000 kilaf.o« 



1* Charbons du Borinsfe allant sur Compiègne 180,000 

2* ChniLons rît- Charlcroy passant par Mons 40 OflO 

3 Minerais, pierres calcaires, etc., pour les hauts-fourneaox. . . . 15,U00 

4° Bois, marbres, pierres à bâtir, fer, ardoises, chaux hydraulique, etc. 50,000 

S' Gendres de mer et antres engrais 5,000 

£t 0* Toutes autrsa espèces de marebandises 20,000 

Total. . . . 280,000 

Auiqaéls il fiiut ajouter le ^ pour les bateaux ndes, ci 70,000 

Total du nmUbre de tonneaux à imposer au droit entier. 860,000 

Tarif. 

Pour tout objet transporté sur ce caual, trente ccutiuiespar tonneau ou 1,(MJ0 kilo- 
grammes et par distance de 5,000 mét., et le quart pour les bateaux vides. 

Pour le parcours des parties du canal, àx oentimea par kilomètre k charge, par 
tonneau ; et un centinie et demi à ride aussi par kilomètre et par tonneau, la conte- 
nance du bateau prise pour mesure, ainsi que pour Teotier parcours. 

Tout kiloniAtre commencé ou toute fraction de kilomètre, comptera comme un 
kilomètre entier, parcouru. 

Eecettfi générale. t 

D'après le nombre de tonneaux, qui s'élève à 350,000, et le tarif couihiné avec la 
longueur du canal, la recette s'élèverait annuellement a tr. 525,000 

Les dépenses annuelle' peuvent être évaluées, comme suit : 
1» Inlérôt simple du capital dépensé à. . . • 5 p. •/« 

2' Entretien et administration ^iP'*/» 

3" Remboursement ; . . 1 p. •/<» 

4» Prime ou gain. WP»*/» 

Reste en plus de la recette sur les dépenses fr. SS,407 

Ci, fr. 23,487, en sus des 1 1 p. de gain. 

Stipuhaiont parHemlièm* 
ludépendammeut des conditions ordinaires des caluers des charges, il jera spéciale- 
ment stipulé ! 

1* Que, pour le cas de nonrarrangemeut amiable dans l'acquisition des terrains ou 
propriétés en général, néeessabes è l'exécution du canal et de ses dépendances, I ex- 
propriation sera poursuivie ati nom du jjonveniement et dans les Formes voulues par 
les lois eu ïigueur sur l'expropriation pour cause d'utilité publique; 

•2' Que le concessionnaire jouira, à titre d'indemnité pour la dépense qu'il s'engage 
i ftiro et des loius qu'il apporters dan* Texécotion du canal de Hons à la Sambre, de 
la perception, i son profit, pendant la durée de quatre-ringt-dix ans, des droits pré- 
cédcnnnenl désignés; 

9> Que le rabais, lors de l'aiyudîcatioo publique, portera seolemeut sur les péages j 



a9p.V.Hifi01,l 
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4* Qtt« le eomwMonnaîfe aara le droit éé nommer lea employés doni il eura besoin 
pour la direction et la sunreUknoe des travaux de coustruction , d*eDtTetîen et de 

navigation du caual, et que le gouveraemeat leur nccurdera, sur la proposition du dit 
concessionnaire, telles qualités publiques qui leur seront nécessaires pourrexercice de 
leurs fonctions ; 

fi* Que le coneeuioonaiFe acquittera les frais d'enregistrement au droit fixe d'un 

0» Qu'il sera alloué à Tauteur du projet» en cas d'érictioo, une somme de cinquante 

mille francs ; 

7» Que toute contestations ntrc le gouvernement et le concessionnaire, relativement 
A rinteiprélation des clauses quelconques du cahier des charges, sera vidée par 
«ilntrage; 

Bt 8* Que la dépnintioo des États de la proTinoe de Haiuaut on tout autre pouvoir 
semblable qui la remplacera, restera seule juge dans tes difficultés qui poniraient 

s't'-U ver au sujet de rcxt^initiao, achèvenioiil. remise et entretien ultérieur des travaux 
(rt-lablissenieiit du ( unal avec ses dépendances. Toutefois, il j'onrra être appelé des 
décisions qui iutervicudraieut, au ministère de l'intérieur, qui âtaïucra sans appel. 
A Cuesmes, le 23 janrîer 188(1. 

T.-1. Yap Ml Suv, 
Ingémntr emt, autmr du proftt. 



, W» 38. 

Gmol «ta JMont à kt Sambm. — Âo^ du eomêit cnmmtMol JmHmappei. 

(9aMRl8M.) 

le conseil communal de Jemmappes, 

Ayant vu l'avis de M. le ministre de l'intérieur, inséré au Bulletin adminùln^éi». 
Hainaut de 1836, n» 12, pag. 65, division D. I^R'S, r.-l.itiFnu dépAl à riiAiel du [yoti- 
Tcrnement provincial à Mons, des plans et autre» pit*ces , com]>osaut l'avant-projet 
d'un canal de la Sarabre an canal de Hons à Condé, dont le sieur ValeuUn-Joseph 
Van der BIst, domicilié A Cuesmes, demande la concession; 

Prenant cet avis au sérieux, dit : * 

Qu'un canal de grande section, qui joindrait la Samhre au canal de Mous à l EM unt, 
serait de la plus grande utilité, que, parce moyen, ime communication sans transbor- 
dage et sans transit, sernt ouverte, 

1* Pour les dMrbonudv Borinage, couchant de Sons, sur l'arrondisaeinent d'Avesnes 
eties départements de l'Aisne et des Ardennes (France), qui, en retour, enverraient des 
vins et des objets d'industrie, sur les arroodiasemenls de Xons, Touroay, les Flan- 
dres, etc., etc.; 

)p Pour le transport des charbons des provinees de Li%e, Namor, les bois du 
liUxeokbouiig, les marbres, etc., etc., sur les Fbndres et les départements du nord de 

la France. Les charbons de Charleroy. ainsi que r. iix d'Asquillies, à qui rc i.inal 
profiterait, pourraient s'employer avec avantage dan.- la cui^^sondes cbaux de Tournay, 
en remplacement des charbons de Fresnes et d'Anziu ( France; j 

9» Que ee canal onrrireii une denxième ooaamuoieatiOB sur Pans, Rouen, etc., ce 
qui serait de la plus grande niitité, vu Tinsuffisauce souvent constatée des débouchés 
actuels par Condé; 
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4* Qoe leiboiida Latembourif, deVamar, CSbioiay, les prodiûu indortriel* de ce» 
pTOfinee» et de Lîéfe, icquemieiit per oe moyen de noaTeem et «ventageux déboa- 

• chés ; 

5* Que tous CCS immenses avantages ne pourraient s'obtenir par la coastructioa 
du chemin de fer, et seraient certains par l'ourerture du cauul susmentionné. 

Tels MMit le» obeemtioiu et avis dadit eonanl, «ur le pit^et de canal de H. Yaa 
der Elst. 

Le tout sera tranmia i M. le geuvemenr du Hainaat, pour en fUxe tel usage que 

de droit. 

Aimi ebsené en «éanee, date que deato*. 

Smi tijgméi, Bninm, J.-F* UnAVf Ï.Iicaiffa, B.-J* Ricmift, V. SArm, N* Gnuuii, 
etI.-B. TnaaBT. 

Pour extrait coofonne : 
■nunr. 



Ko 39. 

Canal de JiJons à la Sambre. — Oppotitioti det propriétaire* d'u$in»i iUwit» 
mr la Trouille à Villert-Sire-Nicole {Franot), 

Les propriétaires soussignés des usines sur la rivière de la Trouille, h Villers-Sire- 
Hicole, déclarent s'oppoaer formeHement à la confection du canal projeté par le âeur 
Van der Elit, de h Eaine à h Sembre, sur le territoire de la Belgique. 

Leof oppoaitioneat fondée : 

1* Sur la position daa aonreaa de la Trouille, qui sont lonlei Irancaiie» et aHoéet Mu- 
le territoire de Lameries, commune de Vieux-Renr]^ : 

2* Sur les droits acquis des propriétaires d'usines soussir^nus, à toutes les eaux, tant 
de la mière de la Trouille que dn .ruiMeau de Boutignies, son affluent, qui se jette 
dans la Tjrooille« aunicaios do ipooliii de Yienz-Keng et qoi fiMinut une forte partie 
det eaux de cette rivière. 

Les soussignés déclarent que le canal projeté devant absorber la majeure partie des 
eaux (le la Trouille et toutes colles du ruisseau de Boutignies, serait la ruine de onze 
élablisseuuiuls irançais, moulins, filatures, usines à traiter le fer et à scier le marbre, 
qui existent sur le cours de la Trouille, depuis Lameries jusqu'à la frontière bdge, en 
dessous de Vitlcrs, et qui répandent le travail etraboiidancc dans cette contriCi à tel 
point que nulle indemnité ne pourrait dédomma^rer du préjudice qifO leur suppression 
apporterait à la population de ces trois cominuues. 

Les soussignés espèrent que le gouvernement belge prendra eq sérieuse considéra- 
tion leur opposition, et ils se font on deroir de loi déclarar qu'ils inroqueront avec 
confiance la protection do gouvernement français, pour en assurer le succès. 

Ils ontrhonncùr d'être, Monsieur, aveç une considération distinguée, vos trèsliuni- 
bles et très obéissants serriteurs. 

{iSuiw*nt Ut ttjfimturêt.) 

4d 
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No 40. 

Cmmd dê Mom à im 5!a<mk«. — OppoiUion dêt prûpriékrim «k rwagtê du 
Depuis long-temps , difFérents |n«{jeti pour féonir 1* Saaibre ao canal de Hom, par 

la rallée fie 1^ Trouille, ont rN' conçus. 

Déjà, CD j8lU, par décret impérial du 5 mai, M. Uageau, ingéaieur du premier mé- 
rite, forma trois projets pour établir cette communication. 

le troisièine conmtatt en une prite d'eau de la Sambre près Marpeot, et dirigée 
sur le baflsin de Mena par la vallée de b Trouille passant par Grandrang, Givry, 
Hannignies, Spiennes, Hyon, etc.; il avait 27,314 mètres de longueur dont 1,100 en 
souterrain et 33 écluses, sa dépense étoit évaluée à fr. 7,2rSO,00(). 

M. De Puydt, iugéoieur duul le mérite est égalemeot C4>itiiu, fut autorisé le 19 jan- 
vier 1826, de procéder à ses frais, au projet de jonction de la Sambre au canal de 
IkMia par la vallée de la Trouille. Après qtiatre annéead'étude, il ehsngea sa direetiOB 
primidvet partit de la Sambre i l'aval de lIerbe«*le43iAteatt, où il traversait le seuil de 
partage par un souterrain de 1,600 mètres qui débouchait près de Peschant, se diri- 
{jeait par Haulchin, Givry, Hyon, Mp«Tin, Cuf^smcs et s'emboucbail dans le cnual de 
MoDS à l'amont de Jemmappeft. Sou développement total u'ezcédait pas 30,000 mètres 
(« lieues i). 

Sa dép«Me a été èialuée à la semme de. lir. 8^000^000 

Son entretien annuel, à 95,000 

Les {jouvcrnements précédents , de même que celui-ci , ne se sont prononcés sur 
aucun de ces deux projets ; les gouvernants ont san? doute compris (|uo les produit» 
i transporter par cette nouvelle communication , ne pourrajent jamais couvrir les iii- 
téréla d'u eapilal amsi eonsidérable, tt «neore aMins sobveair mn Mad'enla»» 
tien, etc., et opérir leur rambooiteBent pendant ia dorée de la aoneenion* 

Veuilles remarquer, Messieurs, qu'aux époques où ces deux projets ont été dépoifi 
par lenrs autcnrs , il n'était nullement question de canaliser la Sambre fraoraise et 
l'Oise, qu'alors, ces in[jénicur5 ont dû compter sur les trausporls des houilles, des 
bob, des fers, des marbres, etc, destinés pour la coiuoromatioa française qui bientôt 
vont arriver on V^ance par oes livièros canalisées : il ne resterait donc plus, pour eonvHr 
ta dépense do canal pr«!ieté, par la vallée delà Itouille, dont nous allons avoir l'hon* 
neur devons entretenir, qu'une faible quantité de matières pondéreuscs à transporter 
dnns la province du Haînaut, et dans le département du Nord ; le canal de Charleroy 
à Bruxelles pouvant, par sa situation favorable, alimenter les Flandres et le Brabant. 

La dépense du projet du canal de M. Van der £Ut s'élèvei. . fr. 5,572,598 00 
et, eosnpria lea intérêts composé» pendant deux années et demie que nous supposons 
derdr dorer sa construction, à fr. 6,088,081 16 

Noua estimons avec l'auteur son entretien annud, vu la COaSOmmadon de deax ma- 
chines i feu, dont il est question au projet, à fr. 7B,I0O 70 

Nous admettons encore les chiffres de M. Van der £lst pour couvrir 
1* l'intérêt du capital à dépenser ( fr. 6,088,061 '36) compris les ÏA- 

térèta composés à 6 p. fr. 804,400 08 

d* Entretien et frais d'administration, i p. */• 70,100 70 

3" Remboursement du capital, 1 p. •/• 60,880 01 

A" Prime de gain, à 1 ; p. */, 100,541 €0 

Recette nécessaire 547,1 
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JÊnm troQTOatqne» pour eon^Trir It mn« d« fr. a47,W-6S, à niiioa de fir. 1-80 , 
péage proposé aa tonaMtt pour ptreoarir l««antl pM^elé, ilISnil «ntnuupartiMMiel 

de 885,280 tonneaux. 

La locatiou de toutes les barrières réunies depuis Charleroy. et depuis le pout de 
Safl^re jusqu'à Mous, s'élève aimueUemeiit de 50480,000 fraocs, somme eu partie pro- 
dniltt par lei voitum publiques ; on peal donc jo^ «ppreunuliTeaieiit, drq»rte eatle 
donnée, du pins OQ du moins de transports qui se font p«r oea routes que le canal pro- 
jeté devrait remplacer, si jamais il est possible, en les supposant délaissées, que la quan- 
tité de tonneaux à parcourir sur le dit canal« s'élève à 365,280, pour couvrir laMHnme 
de fr. 547,925-52. 

Noua ne parlerona pas ici des dtffieiillés et da temps qu'il fiiodfa dépenaer dans le 
paseott» d'un eaoal 4|iii, de IWu de M. YanderElst, a 41 aas, deui maeMnea è feu qui 
doivent l'alimenler en preoent une partie notable dea eaui de laSambre à la Aonlaur 

tU 58 mètres. 

Non; croyons, Messieurs, avoir démuolré l'impossibilité de l'exécution de ce projet 
par sa dépense même, et par la non-possibilité découvrir les intérêts, les frais d'en- 
tretien, d'adnddatnition, et dn remboancnent do cajntal dan« te nomlne delonneamt 
néoeuairea à aon alimentation (966,980 ). 

Eiamioantce projet de canal aoua le rapport de aon ntîlîté'poar les prodneteur» et 
pour les consommateurs, nous croyons pouvoir vous démontrer que, si l'auteur compte 
sur le transport d'une çrande quantité de houille pour la consommation de fours à 
chaux de Tournay et les environs, il est dans une erreur complète, la comparaison ci- 
après vous en convaincra. 

Tonnneauda houUte chargé aux houillères de CharUroj/f rendu a Toumay par Urxiual 
projeté d» M» Fam der Elst, et transporté par im AaImm du part de 200 totmeaum. 



Hous estimons le tonneau de bouille maigre (t), première quablc, pris aux fosses 

de Cbarleray fr. • 00 

Le prix de transport au tirage et fraia 100 

Chargement à bateau .»90 

Sqpt distances etdemiede parcours sur laSanibrc à charrre et à videiiraî- 
son de 18 centimes par distauce ( arrêté du 1" novembre lôâl). ... 2 02 

Droit du canal projeté i charge ......lOO 

• • à vide »877 

9wst le salaire du batelier estimé I fr. SpOOptr journée de travail, suppo- 
sant la durée du voyage être de 30 jours pour aller et revenir de Cliarleroy A 

Towrnay, cbar^ment et d^fharffement compris » 87 j ' 

Poer le salaire d'un aidant k raison de 2 francs pendant 30 jours. . . » 30 

Gain du hatdier, et usure du baleao *A0 

Halsge de Ghaileroy A ErqueUnnea * » 10 

» sur le canal projeté de Tan derBlst , vu le nomliie des éduaes et le 

temps à perdre pour y passer. ..... «00 

Droit du canal de MonSj 4 distances nll 

Halage sur • » 07 

Ihmtpouriepaieours du eaaddTAntohgiàdiaigeetAvide. . , . » 00 

Halage sur le canal d'Antoing » 06 ; 

A reporter. fr. 10 07 ; 



(1) 9m tibnemm qaV a"! « qoa «aNa spéalalM faut eoBaaa|lr «vae %n Aarims da nèm» aatate 
aipliilJi — awah— > da B—i. 
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Report fr. It S7 ^ 

Salaire de deux hommes jusqu'à Tournay^ pris è U SOltie dactOâl d'Ao- 

toiiig(fr. 12) couipris leur nourriture » 06 

Droit à l'écluse d'Antoing en descente et en remonte . » 04 

Habge delournay àPén>iive(«ur llicaat)»!!»»»!». 07 ? 

Droit ducenaldeMonsilt remonie. • < «. 00 ? 

Prix d*aa tonneau de lumiUe ébaigé sur la Sambre i Oiarleroy, et rendu ^^"^ 
i Tonraay (I) 18 00 i 

Nous avons tu que le tonneau de houille maigre embarqué à Gharlcroy sur la 

Samhre , arrivé à Tournay par U' canal projeté, coûterait fr. 18 60 ^ 

^ious allons établir comparativement le prix de revient d'un tonueau de houille, 
même qu«tUlé, embarqué à St-Ghislaiu et rendu à Tournay, le voyage estimé durer 
20 jours, comprît chargement et déchargement. 

^ St-Gk£ilÊm, 

fnt du tonneau, compria transport fr. 800 

Chargemeul ,..»38 

Salaire du batelier à h. 2-50 par jour (20 jours)* • ■ 25 

deFaidantà fr.2. 20 

Gain du batdîer et usure de son batesur 88 

Droit du canal de Hodb, deux distances ,*.»057 

Halar;e sur » jusqu'à l'cnihouchurc du Canal d'Ai|toin|^ • • • » 06 

Droit du canal d'Autoiiig à vide et à charge. . , • . » 60 

Halage sur ce canal 08| 

Salaire de deuK ounîers, compris leur nourriture • 00 

Droit 4 l'écluse d*Antoiiig en descente et eu remonte. 04 

Kslage de Tournay à Péronne m fj/f ^ 

Jkmt du cajoal de Hona à la remonte jusqu'à StrGhislain. , 02 | 

Tonneau de houille embarqué é St-Gbidaitt • ... . • • .-. .lOld^ 
DifEéreooe en Avenr de celui-ci 8 48'; 

Rqialire égal au prix de revienMe Charleroy • ....... . 18 00 { 

Il résulte de ces calculs qu'il y a avantage pour les consommateurs, d'enriron 80 
p. «/. sur le chnr1>oa charjré à St-Gbislain , plus la vitesse du parcourt, et réeononie 
du temps en faveur du batelier. 

L'auteur du projet du canal par la vallée de la Trouille, a Toulu démontrer parcom> 
psrsison avec lé cbeipin de fer projeté du Haut'Flénu k la Sambre, qu'il y avait avan- 
tage pour les consommateurs françab , et les producteurs du ooucbant de Hona , de 
parcourirson canal, partant de Jemmappes, jusqu'au village d'Haumont, où le< 
de fer aboutit, S'il en était ainsi, Messieurs, il faudr^t dès ai^ourdliui 
tous les chemins de fer en projet. 

Celui dont s'agit, demandé par M. Basse etsoumis iuaintCDant à la décision du gou- 
vernement, a, de Taveo de H. Yao der EIst, une longueur de 30,420 mètres : ainsi, le 
tonneau mis 4 waggon sur le Haut-Flénu, parcourra, pour arriver en point d'embarca- 
tion, en moyenne, 98,000 mètres; eduji embarqué A Jemmappes : 



(I) Oa fiippoi«, danf cet €«Icul>, que U remonte d« laitt^B fiia tt im fW If ttMilT al l'kMwit. jMl|lt'* 
Churlwoy ; « Ml {wiuqiiM oa m porto «acniu Cru*. 



( 197 ) 

NètN*. 

1* Jusqu'à rembouchare de la Trouille 6,000 

2" Par le canal projeté 24,370 

3" Du la sortie flu canal à ErqueUnne*. 2.5(K) 

4*' D'£rqueliuiies ù llaucnout 1&,(M)0 

P«rcoiir« parles canaux de Jcminappes et de la Trouille à UaumoDt. . . 46,870. 
Parcours par le chemin de fer pour arriver du Haut-Fléau au iD(>nie 

point 20,000 

DiflëreDce du tnyet en fa?eur du chemin de fer 20,870 



Cette dïfiSfireneepeut être doublée ai Ton eomptaitle retour do wa|^n au Flénu com- 
ptratÎTementi celui du bateau i Jeaimappes, point du départ. 

Il y a donc dans ces trajets comparés une économie de tempa considérable en fa- 
veur du chemin de fer rers la San)bre« i part d'autrea avantagea que nous allons dé- 
montrer. 

Le premier, c'est qu'il faut, pour transporter par le chemin de fer à la Sambrc, un 
waggon taleor fr* 240 au lieu d'un bateau dont le capital en moyenne peut être évalué 
à fr. 8,000, on ne pourra disconvenir que le train de wagj^o aura transporté plus vite 

è Haumont 200 tonneaux que le bateau parti de Jemmappes pour nmrer nu même 
point parle canal de la Trouille, et par la Sambrc. puisqu'il fnu'lra. à Tu n. douze jours 
pour faire le voyage, et, à l'autre, deux heures au plus pour aller et revenir. Il y a donc 
avantage notable en faveur du chemin de fer sous le rapport du parooura et du moyen 
de transport, tant pour ht vitesse que pour ladifiérencedu capital à dépenser. 

Nous allons maintenant prouver qu'il y aura avantage à exporter en France les char- 
bons du Flénu et autres de cette contrée par le chemin de fer vers la Sanibre, plutôt 
que par le canal projeté de M. Van der EIst . tant sous le rapport des droits et frais, 
que sous celui de la conservation du combustible : nous prious messieurs les membres 
de tt commission , de ftire particulièrement attention à Texplicationqui sera donnée 
eioapvès. 

Achat i la fosse sur le flénu, d'un tonneau de forgr ^ [jaillotteases. fr. 6 50 



Péaje pn^umê pour pBfOOurir le chemin de fer jusqu'à Eaumont. . . 3 00 

Mise en bateau » 20 

Traction 40 

Tonneau arrité à la Sambre par le chemin de fer. 10 60 

Arhal à la fosse d'un touueau de forges gailletteuses ....... 6 SO 

Mise à waggon 20 

Trani|»ort et péage pour arriver sur les bords du canal de Hooa 80 

Oédbar§ement et embarcation 80 

Droit dù sur le canal de JUSia ( % distances), juaqu'A l'emboochure de oelui 

projeté •..•■•OSf 

Halafife 08 

Droit du canal V*a der Ëlst à charge 1 50 

En remonte. *87^ 

Halage sur le canal Yen der Elst » 00 

Salaire du batelier, A raiaon de fir. 3rOO pour dousejonr», dorée présumée 

du voyage «Ift 

Salaire d'un aidant à fr. 2 » 12 

- Droit du fret . » 50 

Ikuit aorU Semble, d'Brqadînnee à la frontière, onedemi-dîjitanoe . . m l>i 

A reporter 10 78^ 
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lUport. .... • 10 70; 

])i«itittf k Samim fiwhgtise, tioit diiuiH^ pour 



aller et revenir •..«..•72 

Halage 5ur !a Sambrc •...«.. •05 

Kctour sur le caual do .Mons .....•.•OI; 

iûuueau rendu À Uauiuont par te canal projeté 11 54 

» par le chemia de fer du Fléna i la Sambre 10 60 

Différence en faveur du chemin de fer . . . ■ 94 



Si vous voulez considérer les détériorations que le charbon embarqué sur les bords 
da caoal de Mon*, aura éprouTées par les djfKrentesmanntenttoda, AfuA d'être arrifé 
i la Sambrc, et la perte de temps; foiuertimeresque l'avantage est encore aug^mentép 
en faveur du chemin de fer, de 12 p. au moins, qu'il faudra ajouter à la différence 
de 94 ccutimes, et, en supposant mf'mp qu'il y aurait é{];alité dans les droits , frais et 
péages, les charbons des exploitations du couchant de Mous, ne ,parcourrout jamais 
pour ces motifs , le canal projeté pour arriver à Haumont. 

n nous reste à démonirer rimpossibilité d'une coocarreiice entre les charbons 
Ilénu et ceux de Charleroy arriTés «n néoe point i Haumont, bien qa'ils n'aient pas 



la même spécialité, et par conséquent ne peuvent servir «n même usage. 

Le tonneau de houille maigre, à Charleroy fir. 6 00 

Transport de la fosse à la Sambre I 00 

Huit distauees mit k Sambre jusqu'à le fronti^ S 16 

De la firontière k Haumont , deux distances et demie à 24 oentimes* . . » 60 

Halage • » 13 

Salaire du batelier pendant 6 jours à fr. 2-50 • 06$ 

» d'un aidant à fr. 2 > 05 

Produit du fret » 15 

Valeur du louiicâu de houille maigre, embarqué à Charleroy, rendu à Hau- 
mont . • • 10 14^ 

Taleur du tonneau de cbarbon Ilénu, renda A Haumont par le chemin de 
1er projeté vers la Sambre 16 80 

Différence enftveur de Charleroy 64; 



Nous ne fussions jamais entrés dans tous ces détails pourdémontrer l'impossibilité de 
l'exécution du canal de M. Yan dcrEI.st, si nous n'étions bien convaincus, Messieurs, 
que des iotérètâ privés et tuut-a-iait trau^is qui semblent favoriser ce projet, n'ont 
d'antre intention (bien qu'ils aient comme nous apprécié cette imposnbiUté }, que 
celle do ftire valoir la prétendue utilité de ce canal , pour empêcher rexécutioo do 
diemin de lier projeté Ters laSambre. C'est ce qui a déjà eu lieu (juand il s'est agi de 
l;i conirnini!" ation de TEscaut au canal deRoubaixpai l'Espierre. Là aussi. Messieurs, 
b s miVues intérêts ont secondé quelques localités des Flaudres , dont le but était de 
réunir i'Escaul à la Lys, pour arriver à Lille par Courtray. On prétendait que ce pro- 
jet était préférable au projet du canal de l'Espierre, quoiqu'il présentât an parcours 
pins long de 06,115 mètres, et qne la difiéreooe du prix de tnmqiort d'mi tonneau, fût 
en fiiTenr de ce dernier de fr. 5-10. On voulait par cette o^osition , empêcher l'eiè- 

cution d'une voie infiniment utile , exécution que, par ce système, on est parvenu â 
«•nfravcr ici comme eu France, la eoinpaf^nie d'Anzin et les concessionnaires des péages 
aux écluses construites eu France sur l'Escaut supéiieur et sur le canal de St-Quentio, 
• n'ignorent pas que la Sambre et l'Oise canalisées, permettront à nos baleaiiz <A«4ion^ 
mers d'arriver i Gbauny, par oette voie, A l'aide do diemin de fer, avec une économie 
de deux francs au moins par tonneau, et en moins de 24 heures. CTest on avantage 
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que le c«nal de U Trouille ne pourra jamais procurer à nos houillères } il faut présen- 
lemenl eaviroa deux mois, terme moyen, iiinlMlMU èhai^ftà renfbneemeni de l',aO 
aor le canal de Mona, pour parrenir à TalencieiuMa. 

Houa nous sommes permis , Messieurs, d'entrer dans ces considérations, parce que 
Tauteur du projet, M. Van der EIst, s'est attaeh»'-, dans un mémoire, à coraballre les 
iwantages du chemin de fer vers la Sambre ; nous avons pensé alors qu'il était néces- 
Mirede vous prémunir contre cette attaque, de vous faire connaître que, parce chemin 
de fer, les houillères du coucbantde Mona, oommeoelliN deQurleray, ae trouvent eo 
oommonication directe avec la Sambre et l'Oiae, elle canal de Mona (I); ce chemin de 
ftr n*tt d'aillenra d'entre but que de noua aublcTer dea charges ouéreuses et des en> 
traves que notre commerce rencontre constamment sur l'Escuut supérieur, et c'est à 
tel point, que dea bateaux partis eo janTier dernier ne sont pas encore arrivés à Com- 
piè(;ne. 

Le canal delà Trouille, à part de sa dépense COn^^ble, ne présente etiz consom- 
matems aoit dana ce paya, aoit en France, aucim des avantagea que doit procnrer nne 
nouretle commonication pour Atre déclarée d'utilité publique; il n'offrira pas même 
la possibilité de vendre les charbona de Charleroy en concurrence arec ceux de Vieux- 
Condé et dt! roTichant de Mens , ainsi qu'il voos a été démontré par des rhiffres irré- 
Tocables, Cependant l'auteur de ce projet compte en partie sur les trausporU de ce 
combustible , pour couvrir les intérêts , les frais d'entretien et d'adminiitNtiou, et le 
remboonement do capital 4 dépenaer. 

Il en aera de même pour lea madbres , lea fen , et autres matiérea pondéreoaea em- 
barquées anr la Sambrt. Elles suivront leur route par l'Oise , pour arriver en peu de 
temp5i sur nn plus ^rnnd enfoncement et à moins de irais à Pans, que par l'Escaol 
supérieur, et par le canal de St-Quentin. 

Ces considératious d'un iulérèi général vous feront apprécier qu'an économie pu- 
blique, une dépense quelconque doit, non aenlement être profilable ans producteurs 
et amt consommateurs, maia anasi ans capitalîatea qui aeraîentappelés à y contribuer} 
nous croyons avoir démontré que ces avantafjcs ne peuvent être procurés par l'exécu- 
tion du prnj< i qui vous est soumia, et dès-lors nous pensons qu'il ne présente aucun 
caractère d'utilité publique. 

Nous avons l'hooneur d'être avec un prolÎMid respect, elo* 



41. 

Canal de Mon$ à la Sambre. — Procès-verbal d'etiquéte. 

(26 «Ttil 1836.) 

La commission d'enquête, rcspectiTement nommée par le» arrêtés de M. le ministre 
de rintérieur, du 9 avril 1680, et de la députation provinciale du 16 mars précédent , 
en exécution de l'arrêté royal du 18 juillet 1832, à l'efFet d'examiner la demande du 
sieur Valent in- Joseph Von der Elst, domicilié h Cuesmes, tendante à obtenir l'autorisa- 
tion de construire, par voie de concession de péage, un canal de la Sambre au canal 
de Mons à Condé, 



(I) U compognie i'hnin, à l imitation de BM.t, TtjoiwIfS llmirt rapfciMV ê ta $€«pe, pour étUn U 
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. Se nittoil oqcNirdliui, viagi-sii mil- 1800 trente^, dau vatdm nlltftdb lUtel 
du ipouTemeiiieat protincûl à Mon*, m aait* de MnfOMtioD ftile pw M. le gouwtaKmt, 
Sonl pfféMBto MH. : 

Harmirrnif?, membrrrii l i df-put^iiion provinciale du Haiuautt pcéaideot; 

fiâiiiuuque Siraut, pro|)rietairc à Mous; 

. lie comte O^lyme, propriétaire à lIloDt ; - • - 

Qirlier» maibn de la ré||;eBoe ddMole j 
J.-B. Geadebieii, propriétaire de miaea à Faraiennes ; 

De DorloHot, maftn» de Terreries à Cbarlcroy ; 
Vaaderheydeo h Uatueur, propriétaire À Cipiy * 

Ntoolafi Deicamp», né^ciani à Hons i ^ ' 

llenaiii Ptttiiaiit, «Ktncleurdepkrmetnerteeailto^^ - 
KM. Rainbeaint, propriétaire de flunea A Hoda, «tTroyefili, nneoibre de la rhewhae 
dea Repréieiitanta, àThnîn, n'ayant pu assùter à la séance, pour aause d'absence. 

Les membrps présents, formant la majorité de la commissiuu, .M. le président dépose 
sur !»* })uieau los |ilit!'i et toutes les pièces du dossier conrcrnîiul le projet sur lequel 
la cuininiââioa e»t appelée à donimer aoa avi», «t qui tunoe la matière de l'efiquète 
ouverte, par Mitederanétéde H. leninialni de llnlérieiirf dont il «at d'aboid donné 
lflo^i?et le dit ariété an date du IS férrier dernier. 

£u présence de M. Fumièrc, iagénieurdea ponts etchauiaéei, faiaantlet fonetioaa 
d'ingénieur en cbef daos la prorince. 

Il résulte de l'iospection des diverses pièces qui composent le dossier, que les dispo- 
plioai préUminaires prescrites par les art. 3 et «uivauts de. l'arrêté précité du 18 
juillai 1882, ont élé remplies; qne h d^>6l des planai requête et dons contenant les 
conditions de l'entrqkrise, a en lieu, pend a nt dem mois, au ebef-lien de la proriaeaj 
qu'il a été publiquement anaeooé dan» la forme voulue et que le registre d'inscription 
des annotatiot>«. de« réelamalioasi et oliseryations présentées, concernant le projet dont 
â'a|;it, ouvert au gouvernement provuicial, le 3Û février dernier, y a été oloa le 211 avril 
SOuraut. 

. U eatdeooé anoMiaivenient leelnm t 
t" Tfm lettre adreaaée par le sieur Yen der Bist, A K. le minisne do l'îniérienr. 

CI) date du 28 jaavier 1835 ; 

2" la requête en date du 23 du dit mois, adressée par le sieur Van der Elst à 
M. le oiinisire de l'intérieur, conteuaut la description du projet, les devis estimatif, 
tarifs et conditions ; 

S» TfuM lettre adreaaée par le dit aieur Tan der Bht A H. llnspeeteuri^éaénl dea 

ponts et chaussées, en date du 20 décembre 183$; 

4° D'une déclaration du sieur Van der Elst, du 28 mars 1830, relative à un chnnge- 
meot du tracé du rarn)! «iir les territoires des villi^ea dUarmi^ies et de Spieones, 
avec le plan yjoiut, pour le cUaugeoient de ce tracé ; 

5^ Du regiftre d'annotations des oppositions et observatiom, ainsi quede aii pièces 
y jointes et déposées, le dit r^ristre contenant sdf e réelamatians, nomméatent par : 

M. le comte De^lymes qui déclare adhérer A la rectification du tracé sur leslerri- 

toires d'Harmifjnies rf S[M! nTir'«; 

Les sieurs Adolphc-André-Fraiiçois Faucouiiier et Alexaudn T'i un; jefort, proprié- 
taires de moulins sur la Trouille à Vieux-Heng (France) , qui déclureat !>'opposer au 
projet , motivant cette oppositieii sur llmpossilnlité de détourner les eaut de la 
Trouille dont la source est sur le tenitoire français , en amont du point o& elle qnille 
eeterriioire, pour alimenter avec ses eaux im canal belge, et sur œ quo» par soîle^ 
eette prise d'eau anéantiialeura usines;. . . 
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jUexaudre Ua&son, meunier i Uyua, Emmanuel Lecourt, propriétaire de mouliu à 
Mon, Le Bran, aeanier A Hyoo» WtM Hoyeti», vkewaàm mr Mùm, «t Augusiio 
héÈànn, maanier i 6my, s'oppoiant A l'eiéonlioii dn eaail qui proenran l'anétiili»- 

Moieat de leurs usines ; 

Nicolas Miarl deCuesme?. Vinrent Rou«soatj du dit lieu, François Clamart, Jeai>* 
Joseph Gipiau, Jeau-Bapliste Rousseau, François Dragues, tous habitants dcCuesmes, 
Inquels «'opposent à la construction du canal, parce que, sans utilité, il détruira leurs 
prapriélét; 

le conseil commaiMl de Gnndniig, pldnenn InIntaBtt de Girry, et eutres de U 

communes d'Erquelinnes, qui se plaî^jneot de ce qu'ils seront privés d'eaux, et auui de 
ce que tes pouts indiqués pnr l'auteur du projet ne sont pas eu nombre suffisant; 

Enfin, par la régence de Mons, laquelle, en émettant le vœu que le canal projeté 
aoit décUré «Futililé publique, demande qne ee noatefea canal arrive dans le pienîer 
Uef dtt canal de lleoa A l'Eaeant, en tnvenant la ville de Kona. 

U ett ensuite donné lecture des autres obserrations et piéocB remtaea au gOdverne- 
neot pro?iiiciul, pour être soumises à la commission, t(.'Il<»s que : 

I* La réclamation du sieur De Bri^ode, propriétaire de la ferme deKigueuli Heu- 
Teroy, pour dépréciation qui sera causée à la dite ferme ; 

Gelle du «car WRiaine d« Givry, pour privadm dea «ans aéceiMm A imej 

s* Unedétîbéffatiofi du conseil eoeanuiiial delenmappea, tendante A démonlrert la 

grande utilité du canal projeté ; 

4" Les observations motivées d'un grand nombre de propriétaires fonciers et des 
usines, négociants, extracteurs de houille, cultivateurs, etc. , du district de Mous, 
émettant leur vcBU pour la .ceoilraelioiidnniMiveaa;Onial; ... 

9* ht» oiiiervaCionB-iilotivéei de plinieofs propriétaires fbnders et des naines, eut' 
tivateors et habitants de la OOnumine de Goeimes, émettant semblable vœu ; 

6* Des observations souscrites par un {^rand nombre de nc^nrociants, marchands, 
propriétaires de terrains, de hauts-fourneaux et u&ines, extracteurs de charbon, de 
pien-es et de marbre, de l'arrondissement de Charleroy et des communes intéressées, 
aussi en lavear dn canal projeté par le sieor Tan der Ikt ; 

7* Une délibéralicn da conseil communal de Ronvèroy, A laquelle plusieurs baibi* 
tants notables ont adbèri, tendante A obtMÎr nn pont anr ce canal, A la traverse dq 
chemin des Rîguenx ; 

8° Une réclamation de plusieurs propriétaires d'usines sur la rivière de ta Trouille, 
à Tillers-Sire-Ificole (France), par laquelle, pour les considérations qu'ils font vatoii', 
de la perte on de la déprécîatton de knra usines, ils s'opposent an canal pK^; - 

9* Des observations présentées par on grand nombre de propriétaires des houil- 
lèr«J du couchant de Mons, et négociants dont les rivajres sont établis sur les borda 
du canal de Mons à Condé, tendantes à établir et appuyer par des calculs, qu'en con- 
currence avec le chemin de fer projeté du dit canal à la Sambre, le canal projeté ne 
présente aucun caractère d'utilité publique ; 

tO> Une lettre de la régence de la ville de Mons, en date dn 24 avril coonnt, 
accompagnant nnc note de la dite administration en fiiveur de Ponvartore dn canal 
dont s'agit, destiné à joindre h Sambre à l'Escant, pnr laquelle, en conséquence des 
calculs qu'elle établit, suivant des tableaux y annexés, elle émet son vœu pour l'éxécn- 
tion du projet, et demaude que, par une nouvelle direction, eu puriaul de Spiennes et 
se dirigeant vers Hyon, le noaveiUl canal paaae par la rille de lions, pour aboutir an 
iMiain de cette ville. 

V. Tan der sut, présent A la séance, dédaite adhérer A cette pMpoailion, 'it elle est 
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jugée iptéfèe»h\e et remet pour êt^j(riflt aux pièces du domcr, un pian approuTé par 
loi, euMuMunt M iiomaa tttté tkm que le plaa de oMUeniial y téhitf* . « 

H. N. iDeMamps, oeviVe la eoife iM ifan, don* leotuM dTo hu ei i ni Mi u .Milifwit 
sou opinion fatwable an projet, leequellea, â m demande, aoat joinlei MK pièicn ém 

Après uae discus5<ion sur tous les points du projet, et avoir «nt^du i «i^Uiur de oa 
prvjet dans les explications qui lui ont été dematndéea, > > ■ , .4 

Prenant en conridération que la plus ^aode partie dea réclaaMtioM Maa; aeiaiil 
nlatim qU*aak moyiena d'éiéèQikn'Mir déa qmikm dlndeauiilift dent k «imm- 
tion paratt u'avoir pas à s'occuper ; 

Considérant encore qu'aucune nutre rommunieation existante 00 prajclée, n'ait de 
nature à exclure la communicatiuu oSerte par le sieur Van der Eist ; 

la eommtuion reconnaît, à raniannité, que le projet de canal, du canal de MOns à 
Gondé à U Sambre, préaenté fier Ito «iéir Tan AerBhC, a«d%M«irjM*A%«a^ . 1 . . . 

Ittt'eap^rimant ainsi inr le projet en discussion, le eemmiiaion n'entend^ mAbw 
aucune autre voie de eommuuicatîo» qui pourrai! t^^rn reconnue ulile. • ♦ 

La commission recouuait en outre ty\f la moriiHr aiinn Hini le tracé du ^banal . 
réclamée par la régence de Mona, el A laquelle M. Van der Elst a acquieaoé, en {«usant 
p i n e r le nanal j^r h dit» tfll» de HMiit'iypulmil è ce projet ua naa««itt eamctére 
d'utilité publique. 

' En ee qui coaoenié la fiMiieB dupé3(Teaarta canal projeté, la eommisaioa ne le cbn- 

sttl^re pas comme trop ^Iev6;ct, s'r'^|>Hquant «ur lo morjf' d'adjndiratinn Hein conciSf.- 
sion. elle estime qu'ellf^ doit avoir lieu au rabais sur le tain du péage, Unaant &xa le 
terme de la concession à quatre^vinj^ix aux. 
Cloa en aéance, i Kona, ce TiagNii wwM tBflfr mm» l ia. 

Opinion dê M. Duoimpn, membre dt 1» eftfiindaton dwqaUt. 

(26 uitU IflBB.) ' ' ' • . . 

« • • • * . 

liE&SIBUaS ET CHEKS COLLKCt'KS , 

r.'bonor,iV)le miasioa que nous rempli^ison^ aujourd'hui^ et à laquelle noua sua)toies 
appelés par le çoufernemeui, à 1 etiet d'émettre notre opiutou sur le degr» d'utiUlé 
piÉtiquc que pcul avoir le prok^t présenté par kaieur Yan dor. Bbt, ingéiiieur dvil, 
duninilié A Cneanaa» tendant à établir wi.nanal d'ambraaebeaMnt ^ la 8anibn( au 
canal d« K«na à Gottdé* aan pantt «a du e« goi»da.«rav4M<ft fkvrtia^oé fonder une nou^ 

vi&lle i^re eomm^TCTHle pour notre proTÎnee et former le complément de U navigation 
iu tcrteurc ûùdoivcni ,ib<m 1 u . uoa seulement tous lejj riches produits de uotr*» pays et des 
trois pUiaricbea provinces du royaume , le Uaiuaut, A'amur et Liège, m<UÂ aussi servir 
da poilil d'aimclion air<W M aaren.dn nand de ïk ll«imagn<va'inl|lte«4 dffi pQqii|,p«K 
Cologne et Aii-la-Cliapelle. 

Cette nouvelle oMamunicatioa fluviale. Messieurs, n'est point une imagînaiioacdii 
momeat; elle {»<»rm^ depuis bien H**» aouces daus l'esprit actif et positif des hommes 
efui rai&onucflt l avcuir et le bonheur de leur pays par amour pour la {généralité. Sous 
Ue gouveriM((n0at autridiien, alors que le cot^merce n'était encore que dans l'eufauce, 
deidiMi d'étadaa avalent d^à été icatésj plu tard, aona la dominatieB fnn^aiaop aa 
|ieijct/|i.re«ao7a.la« qp .déore^ <lf V^ipoléon ,dn 8 mai 2810 ordonna rouTerloiv d'un 
eaoal de navigation entre Charleroy et Mons, pour joindre la Meuse à !*JB$cauâ par 1^ 
Sambre «t la Mainte le «apport fteéral du U-acé, dévia et direction iM ifift^M^iÀ^ 
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fMfrfir Iligt«u, m§6mmt tn chef do départeneal de JénuMppMt ilfat préieiité 
au oorpt inpfriil des pesls et dwaiiée* de Vraoee par H. tarlié, inqMcicnr dîviaioh* 
ttaire, 'flti leSdJaQmr 1812, il fat adopté pnr le conseil général. Je tiens co[>ie de ces 
piéé*"* signées par W. Gayant qnî a approuvé au nom do corps impérial ; ellog §f«nt dan« 
moo portefroille, je les comrouniqm r;ii au besoin. Ce document, Messieurs, frinnè 
d'ime «otsi puissante autorité, est la preuve la plus manifeste de l'utilité de cette coin- 
diunieatien qoi se représente aprè» on laps de temps de 24 années, eC, li la gnenv 
n'àfaît poiet absorbé toutes les pensées de l'homme qui, èeeite époque, commaiidàit 
au monde, la jonction de la Sambrc à TE^caut par Muns ne <«eniit plus une quesliop 
aujourd'hui ; l'hunneur qui nou» est réservé, eût tait te lot de nos devaociera (i). 

-^îe o'eat pas, Nessieurâ et ebera coliques, que je croie que le prujet qm nous est 
seoMis paasera sans opposiiinn. «oit de U part des prupriétaires qni se terrant ezpro- 
pfiérdm lérfmnaiiil'ils afiéetioniMOt, soit de la part de eeun qni oontesteront la pôs>^ 
«bSité de* tratnnx, par déAut d'eau pour aoi i alimentation ou la difliculté des niteU 
lementa et antres accidents qu'il faudra thIimtc, toutes ces choses inhérentes en pareille 
occasion, ne fiU-ce que ]>3r svati me. Aux [iropriélûires, nous tiiroii':, fout en rej]Tettant 
le irouble que ae projet apportera à leur* jouibsaiiccs et tout eii supposuiu qu'il ne fût 
poiot possMbIn au o nae wio n ns if n de rectifier quelqu'alignemeot, que.rendusjustement 
ademnea, rîmérèl gtetnl de l'Étal an peut être niis en bebnœavee le doenai^ 
paa t i cnHt r, dommage qni pourrait n'en point être un« «i kprosimité <le la nouvelle 
ooninMir^eation leur procurait une pUis-\aliie des terrain? conservés, ce qui arrivera 
probnblenient ; auï autres, qui serment cerlainenient dfs f;» ! s de l'art, uoos ieoravoue- 
rioiu avec franchise toute notre iosuâisauee pour diâcutei' la quesUoB qui doit être té' 

< e t »ée a« eonaeil des poMs et e h ia i iica , qui a nMion spénale d'nn connaître; car elle 
n'est pttbt de notre dômaiaa, tonte notre nianoD ennaîste i oonatater l'utilité pnWiqne 
du projet ei c est sut «0 pah^ que je rois avoir rboaneur de fixer votre attentWn. 

D'nbord Messieurs, ne perdei point de vue les flruï poi!iLs capitaux de cette nou- 
velle oavigation : le premier, que toutes 1^ diaieosioos sont coocordantea avee notre 
canal actuel qui lui aervira de prolongement; le deuxième, qu'il n'emprunte point k 
lerriloire éunnger; aoosle pramier rapport, lonica Isa malièieapondéreoaea noos «ri- 
«ant de Oriof ne, Juliers, Aii-la-4IhBpeIle pour être emboquées à LMyn, on aons arri- 
vant directement de Haestricbt , arriveront dans nos eaox aana rompre charge et iront 
9e (îoTerser à Parts, Roiico et le Hâvre; il en sera de même des produita forestiers dii 
pays de Chtmay, Beaumootv &ai»ee, etc., des marbres de la Butasière, JMonliguies, <k» 
minerais, deanedaises, dsa-lein anifneuieHet en barres, des machines à vapeur, chaur; 
dières, «ytindres oi t a to ol j eti de fantedn pajn do Charlarof , Namue et Lié^e. Bi no 
pense* pas, McsMeura. que la aéoeaaité de romptenhaifO ae aott pas un eonp do moft 
pour te commerce, c'est \b son écueil. Si le ;MjuTernenient frauçaia avait jamais psoMO 
la conrtniction du canal de Charleroy è Bruxelles, en petite $«ctiou, il y a 25 ans que 
«e canal aurait été exécuté, mma M. OreU't, miuistre de l'iutericur, n'a eu qu'uue âcule 
«^nse iMre k4m BartMianiî qai i ' BÉai dn it snr oe projet et U voici : Je 9hro$* 
mnà «nt» fépondiMl, > m'y ^Rpassr«£r ; jt m mmm pÊéU d$ «nnnI/Mr afannsr d» Vm^ 
•rage amm A êmmM depeùt» mlSgttirtmemt ajtptléê porU^mke dis oano/ dl» BrwtÊile», Jm 
éTénements poljtiqoes, Messieurs, ont d<njné lort au ministère français, et tout réceoj.- 
mojt les frêles embarcatioua 4e (jhwleroj, qui ont £ail essai de leurs foraaa, sont 



(1) n. Xmthi, «• BodiEanl Upenafe ds Rapotéoii et U tratsil de M. Bagean, pré>«aU *ia>ulUoi'(Miit, «tdaM 
dt w flOo» fui IM aff nevia. 
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allées' dnTÎrër dans rEaeaàt àu povt d*Aover<; cette coDaidémioii aeultt, Jfftiîcnri, 

milite en farcnr d'un canal et rie celui projetéeDgruide«CclioD identique A Optra canal. 

Le eecoiifî point, Messieurs, de ne point emprunter le territoire étranger eat lUM 
sécurité sans égale pour le commerce. Quel est celui de nous qui ne se souvienne de» 
fâcheuses coUiâiûns que notre coiniuerce a eu à soutenir au sujet du Uaosit par Condé, 
aoit par les prétentions désordonnées de. la corpoiition des bateliers de Coadé, soit 
par le mauTaia vouloir da gouTomement français] les ardiives de l'administietîoii de 
oette province sont encombrées de plaintes de toutes les couleurs» qn demi-siéele e| 
plus est là pour attester foutes les avanies »pie nous aroDS soaf&rtes, il uW aucaii 
homme de eommcrce de eette proyincc, n'e« excepte aucun ! ^in n'ait fait entendre 
de* récnuiiuaiious, l'aurail-on déjà oubiié? Mais, nous dira-t-ou, toutes ces craintes 
n'existent plus aujourd'hui» la France est l'elliée de la Belgique, elle proi^e uutje 
iod^peodance, elle fera fusion avec noosl Sans repousser hostileaDieDk w langage et 
sans ariière-pensée sur la pratection de cette puissance, il est permis de croire que lu 
France politique et la Fronce commerciale sont deux choses bien différentes; Vktt^^ 
terre aussi nous protège et notre marine fient tout récemment d'être traitée df> manière 
à ne plus arriter chez elle, par lo société Trinity-Uouse, société instituée en 1515 par 
Henri ym, pour servir an développement du cemmerae et de la navigation, société 
derrière hquelle se trouve peot4tre cacbé un moteur plus puissant à qui nous somme» 
redevables de cette nouvelle rançon. Et puis. Messieurs, les boulevenementa de» Étal» 
qui ont, depuis un siècle, subi tant de modifications, ne peuvent-ils pas nous mettre 
encore vis-à vis la France, dans un système d'hostilité qui nous ramène le de!i';ième 
vtdume du transit de Coude, et nous fermer le passage même en temps de paii? A 
llMure qu'il est, AmEin, Condé, Valendennes et la coalition des bateliera stationoaires 
dens les «eaux françaises et belges viennent donner un nouveau poids à mes craiotes ; 
puissentndles n'être qu^maginaires, mais les effets sont li. 

Admettons maintenant que la paix soit éternelle, que nous n'ayons plus è craindre 
aucune chance de trouble sur le continent, r-h bien! nos extracteurs de charbons du 
couchaut de Mous, Wsmarcbaods, etc., conserraot ieurs établissements et leurs rivajres, 
auimtdeux combinaison» d'ciportetion en grand vers la France : la première, conser- 
vant celle aetuelle par Condé ; la deoxièviQ, en acquérant la nouveile pour dévener 
leurs produits dans les usineedes départements du Nord et de l'Aisne. 

Le projet du canal qui nous est soumis. Messieurs, est réclamé par la saine portion 
de la population des arrondissements de Mons et Charleroy; tout ce qui prend intérêt 
i l'accroissement de la richesse publique, fait des vœux sincères pour sa réalisation, 
nous devons doué estimer heureux d'attacher notre Tote approhatif à la oon«truo4ioa 
dTude cemmumcetioii qui va doter notre province et la ville de Mous, d'un ranouvello- 
ment de vie qui lui a été refusé jusqu'à ce jour, manque nous recevrons eaÉn^ patoe 
que la justice, pour avoir été tardive, n'en est pas moins un bienfait qtils le piwtdence, 
dans 'ics prudentes lenteurs, se pinit â répandre, en temps opportun, sur une ponulfiiion 
qui s en est montrée digue par sa longanimité. Pourquoi, Messieurs, aurioas-uout 
désespéré de jamais obtenir les moyens de développer toutes les facultés commercia- 
les do couchant de Hou» et de l'arrondissement de Chârleroy, qui, à eux seub, «ont 
foncièrement aussi riches que certains royaumes du coutincint? Bta lions eodduisant 
ainsi, Messieurs, nous aurons planté les jalons du complément de là ricfaène provin- 
ciale, nous aurons répondu nu tapu public et mettant d'accord notre opinion et notre 
conscience, nous pourrons attendre en paix le témoignage flatteur de nos concilovpn?, 
et l'a^sentimenVdu gouvernement qui nous a donné l'occasion de nous produire daus 
une etreonstance aussi éniinenmient utile au hien^egénérel du pays. I^uît8ions>nou« 
lui en savoir gré et reconnaissance» 
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ÂTant de tanDÎna* ottte analyse bien hnpir&ite de (ou* Im bie n fti U qne doit 

répandre dans notre pays le projet qui notis rst somnis, il me reste à vous entretenir 
d'un objet qui fixe <mi ce moment l'attention géoérale du commerce continental : la 
Bei|;iquc » aâ£Ocicra-t-elle au système confédéral de TAIIemagae, ou la France, rere- 
ntot â» aon riforisme prohibitif, nom offirirM-dle kt mofon d'éeluB^ que nous 
aollieiioQ» depuis 20 ans? Dam 1« première hypoltièse, la Belgique reportantaon ebm- 
merce vers le nord* noaa nous troaverions ici arec àne voiede oommanîcatîon nouvelle 
sur l'Allemagne et la Hollande, qui noui dédommajjera de notre brusque séparation 
du Midi ; dans l'hypothèse contraire, nous opérerons lo transit de l'ÀHeroagne vers la 
France et nous acquerrons un comm> rce nouveau. 11 faut donc, Messieurs, que le 
4^Qal,9'ezécute.earers etcoDtre tout; toutes, les considérations particulières doivent 
s'anéantir defant le prqj^ soumis, c'est la vie ou la mort de notre province, car, point 
detat sans finances et point dt> finances sans commerce : Je défie quiconque de prou- 
ver le contraire. II faut enfin Mr";>;ipurs, que justice se fasse en faveur du plus grand 
nombre et de la plus grande somme de bien qu'il produit, c'est ici le cas ou jamais 
d'invoquer le grand principe de la révolution, liberté m tout et pour tous! mais liberté 
sage et ratsonnée dans les limites conservatrices de la sodétè; plus de privilèges I les 
noms doivent disparaître devant la sainteté de la cause que j'ai l'honneur de défendre 
avec conviction et désintéressement; la devise de mon drapeau, c'est le bonheur de mon 
pays, la gloire de ma patrie et la paix universplîc ; hors cela, je ne puis capituler sans 
meuiir à ma conscience, et je tte suis point décidé à la trahir. Je compte. Messieurs, 
sur la plus entière réciprocité de votre part. Belges comme moi, vous vous associerez 
è ma pensée, le divorce d'opinion sur cet article n'est pas possible entre bommcs 
' libéralement instruits, dont nionneur commande k toutes les actions, el auxquels 
j'offre le tribut de mes hommages et de ma profonde v»';néralion, en les priant de 
vouloir bien permettre que la présente opiuiojn soit jointe au dossier de l'enquête. 



• »• 42. . 

Camul de Mûn$ à la Sambre. — A»ù de la chambre de commerce de Charlerojf. 

CiMrlarori 1* s Mt MM. 

La chambre de commerce a l'honneur de vous accuser la réception d*^ votre dépêche, 
en date du 27 avril dernier, D. 2478. Elle a pris connaissance du dossier renfermant 
les pièces reiativcâ à la demande du sieur V.-J. Van der Elstj tendante à obtenir la 
eoooessimi dW canal «de la Sambre au canal de HoUs è 'Coodé, et vous le retourne 
dpjoiqt. 

£11» Cfoil inutile de fiiir» ressortir de nouveau tous les avanta<jes qtii résulteraient 
de cette nouvelle •*<^mniunicalion, appelée à jouer un grand rôle dans les nouveaux 
débouchés qu'elle procurera au district de Charieroy en particulier, et en général à 
toutes les provinces de la Belgique; car c» canal joindra la Meuse et la anniire i fBs- 
caut et donnera les moyena de transport nécessaires aux hak de oonslruction dea 
rives de la Meusa et de lu Sambre sur les rives de l'Escaut, oà les matériaux de cette 
espèce manquent généi aicment. Il en sera de même pour le tnn^rt de toutes les 
autres marchandises pondéreuses. 
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Les clicmins de fer se dirigeant du Flénu à la Sambrc, ot\ travfr?îmt le territoire 
franrnis, ne peuvent «Mre d'aucune utilité au district de Charleroy; tandis qu'une com- 
munication par un canal lui procurera un écoulement certain de ses cbarboos propres 
i U cuistioa de It chauz et dis» bri<|iie» fen Tooroey, et, en retour. Je» obeiirans gros 
de» eberbooneges du coocbint de Voiui pourront trouTer un pleoeneol eerteio dra» 
les Dombreuiet usines des ennrons de Giarleroy, qui traitent le fer aa coek. 

Par toutes cps considérations et d'autres encore que la cliatnbre de commerce pour- 
iàii f'itre valoir si le temps ne lui manquait, elle s'empresse de donner un avis des 
plus favorables à l'exécution du canal en projet du sicur Vaa der Ëlst, et forme des 
Tœui ardent* pour aa ndao en adjudication la plus prompte possible. 

Lë lieaM»* ibefmmfree et iet fabriqué* it Charitfjf» 

Jnua Ikiiov, ftràMen*, 

Le neritairt» 
POBCnST. 



Canal, J^çm à la Sambre. — Avis de la chambre de commerce de Mont, 
»u) I: • . IUm, la 18 «Mi MM. 

. ■DMBISO& u Goonajuiii, 

Nous avons l'honneur de tous renvoyer toutes les pièces relatives i la demande 
formée par le sieur Van der Elst, à l'effet d'obtenir la concession d'un canal projeté 
par lui, entre le canal de Mous à Ckiodé et la Sambrc, par la vallée de la Trouille. 

Nous avons sérieusement esaminé tontes ces pièces, lès unes en fareur du projet, 
les autres en opposition è eelui-d. Ces oppositions , quant au but de leurs auteurs, 
d'empêcher l'exécution du canal, ne nous parussent nullement fondées et, sans pr^u- 
ger en ricu la question des produits que pourrait offrir ce canal , nous déclarons que 
cette nouvelle commuaicalioa nous ^mble présenter évidemment le caractère de 
l'utilité publique. 

nous ne fappellerotts point ici , Monsieur le GouTemeur, tous les avantages qu'en 
peuvent retirer le pays, la province et notre arrondissement en particulier. Ils sont 

lonQ;uemcnt énumérés dans le mémoire du sieur Van der Elst, et les adbésions jointes 
au dossier de la part de la réjence de Mons , de la cliamî)re de commerce de Charle- 
roy, etc. La plupai t de ces avantages sont incoutetlablcs , et la ville de Mons doit se 
réjouir avec raison de la modification qui a été apportée au pf^jct primitif et qu( fait 
pasaer le canal au milieu de son enceble. 

La réunion de deux grand» uavigatioaa par une navigation du mène eyiténei di^M 
un pays aussi rîcbe que le Hainauicn c > I ctionsagriooleseiniinérales, no peut avoir 
que la plus heureuse influence sur le développement de sa prospérité industrielle et 
commerciale; aussi, Monsieur le Gouverneur, nous partageons entièrement sur le 
projet de canal dont le sieur Van der £lst demande la concession, l'avis de la cooi- 
mnnon d*euqaéle appelée , avant nous , à se prononcer sur le mérite de cette voie 
nouvcUe. 

Gomme eelte coamiasion, nous déclarons formellement que le caractère d'utilité 

pobliqueqne nous reconnaissons au canal de la Sambre, au canalde Mousâ Condé, ne 
peut avoir rien d'exclusif et ne doit, en «aucun cas, empécbcr rezécAUîfiii d'i 
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pn^'He routes , de dtemim de fer oa de eeneiuc, dont l'utilité publique a déjà été 
reeoiuiuc ou le serait altérieuremeut. Enfin, Monsieur le GpiiTeniear, ntmi KHOn/U 
errrore de la m^nie opîiiîon que la commissiOD d'eDipiètê, pour GG qui regarde la 
hauteur du péage et la durée de la concession.. 
Teuillez, JHonaieur le Gou?eraeur, ogréer l'expressioQ de notre respect. 

Lt préiidtnt f 
GoHAmT. 

Vbéi>* CftawaiBa» 



N» 44. 

(M ûwM VÊm.) . 

Lor&que l'empereur Napoléou, imaiédialcaieut apréâ son inuria^^c arec la princesse 
Harie-Looive d'Autriche, Tint fisiter avec elle les provinoet helgiques, il porta di?er^ 
décrets pour doter notre pays d'ouvrages publics, destÎDés à ouvrir ou perfectiooiier les 
Toies de communication nécessaires au développement de l'industrie nationale. 

La province de Ilaiiianl, si riche eu produits de toutes espc^ces, qui n'attendent que 
des débouchés et dt» uioyeus faciles de irauspoit, ue fut pas oubliée dans ce partage. 
Uo décret, daté d'Anvers le 5 nai 1810 (1), statue ce qui suit : 

« Akticlb 1". Un canal de navigation sera ouvert entre Hons et Gharleroi^ il joindra 
» l*Escaut ù la Meuse par la Haine et par la Sambre. 

» A&T. 2. La moitié de la dépense sera supportée par les départements de Jem- 

• mappea (2), de Sambre-et-Meuse (3) et de l'Ourthe (4), qui cootribueront, pendant 

• vingt ans, A dater de 181 1 , pour nue sotanie de fr. 100«000. , 

■ Àta, 8. L'antre moitié de In dépense seia supportée par la eaine des canaoi qui 
n df-rTïeurcra propriétaire du canal après sa eoostruetion* 
» Â&T. 4, etc., etc. • 

L'ingénieur chargé de faire les projets, après une longue étude do terrain, proposa 
de diriger le canal de Hons A duirieroy par la vallée de la Trouille, et de le fiiira d^ 

boucher sous les murs de notre ville, dans le premier bief du canal de Uons à Condé, 
canal Intt'ual à la Haine. Cet avis fut ndupté, dans le conunencement de 1813, par le 
conseil général des ponts et chaussées de France. 

Hais A cette époque, la guerre de Eus^e était imnnnente. Toutes les idées, toutes les . 
ressources du grand empire étaient forcément détournées des travaux publics ; et A 
peine deux années se furcnt-elles éoottlécs, que le grand empire était détruit et la 
Belgique séparée de la France. 

Cependant l'exécution du décret du â mai 1810 avait commencé. Dès 1811 , les dé- 
partemeota intéressés avaient été soumis A nue imposition spéciale pour couvrirlenr ' 
part de la dépense. Lo département de Jemmappes Cprovinee de Bainaut) a payé sur 
la sienne : 



( 1 ) Kapolém et aarieXvaiM tvaint pmi S Uni la » avrO, «1 h Mmaàt 4'ai eani 4» Wam t QuOrnuf 
■«■it M faite A l'enpwMir. 
(S) Ai^oBid'kiii pminat da BflbMt. 

(4)»M«iMa«eIM|a- 



1» En 1811 , \ , . . ,ft. 71,1 

2" Kn 1812 , 71.250 

3» ijo. 1813 . . . 71,250 

Tir* 21«,7fia 

If» forent veraés A la eaÎMe d*anMirriw«meût de rempire français ; 

£14» en 1814 71^0 

qui furent versés, partie dapt lo ctme$ dmpnimncM congaéftat^ el partie 
daa» la caisae des Pays-Bas. ' 

Ensemble fr. 285,000 

Pendant le nouveau régime que nous avait fait la conquête, les idcc& ne se tour- 
nèrentpaa d^abordrers rexéeution ds plan delfapoléoa. ToutaiiMs, quelques tmwmu 
entrepris on décidés durant ce r^me, et depuis, peuvent être regardés comaae on 

indice que l'on n'n point abandonné la grande pensive de l'empereur, dont l'objet était, 
non seulement de joindre l'Escaut à la Meuse, par Ciiarleroy et par Mons, et de faire 
ainsi arriver tout naïuiellcmcnt ju&que dans le canal de Sl-Quentin , les ardoises, léi 
len, les marbres, les pierres et enfin toiis les rkhta produits des proviocek de Hanar 
et de Licge et du district de Charleroy, mais encore de donner des voies d'écooleoent 
aux charbonnages d'Uoadenç et de Mariemont et aux antres productions des eanuma 
^oistns. 

La cunalisation de la Sambre, le canal de Charleroy à Bruxelles par la vallée du 
Piéton, un embranchement partant des cbarbonnages d'Houdeng et de Mariemont 

pour joindre ce même Canal, sont des parties du même système qui n'attendent réel- 
lement (jue leur romplémcnl nécessaire, à savoir la jonction de la Saml^r'^ au canal de 
Mons. C'est le but du projet soumis, en ce moment, à l'enquête publique. 

De tous les moyens de transport , la navigation est ineoniestablement le moins dis- 
pendieux et le plus fiiTorable, pour fûre écouler les matières pondéreuses et ettoom« 
brantes, et c'est dans cette classe qu'il faut ranger les produits de notre soi et de noe 
mines, d'<nlil importe d'asstjrer l'arrivage tant ;\ l'intérieur qu'à l'étranger. 

Bieu imprévoyant serait le pays qui , doté par la nature d'importauis cours d'eau , 
a« dièreherait pas à en tirer tout le parti possible , en les rendant navigables, et nul 
doute que tea Belges, reconstitués en corps de nation , maîtres de donner tout essor i 
leur génie de perfectionnement , si positif et si persévérant , ne commettront {MS la 
faute de se priver des facilités qu'offre la rivière de Trouille de faire communiquer 
eiuemble la Meuse el l iiscuut, en traversant des provinces éminemment industrieuses, 
et le sol qui renferme les mines et les carrières, dont l'exploitation double la richcsie 
publique ! 

La ville de Mons espère donc de voir favorablement accueilli le vœu qu'elle forme 
et qu'elle exprime avec la plu? grande confiance, pour que le projet de jonction de la 
Sambre au canal de lUous, par la vallée de la Trouille, soit de nouveau déclaré d'utilité 
publique. Nous disons de nott?eau, car celte déclaration nous paraît déjà ressortir à 
suffisance du décret impérial du 0 mai 1810. 

Hais, pour que les habitants de Mons jouissent de tout le bienfait que Napoléon a 
voulu leur diapeaser, pour qu'ils puissent profiter des avanta^^yes attachés à la cauali- 
satiuu d une cÎTtèra qui coule dans leurs murs, il coiivien| qu à partir de Spieuues, le 
nooveeo canal, au lieu de se diriger par Cuesmes, prenne une voie plus naturelle et 
plus courte, et continue de suivre la Trouille, afiu qu'il puisse traverser Tintérieur de 
la ville i t déboucher dans le premier bief du canal de Mons à l'Escaut, ce qui condui- 
rait ou même résultat que celui qu'aurait olïerl. lorsijiie Ii \ il!e était ouverte, le plan 
adopté au conseil général des ponts et chaussées de France. Lu conséquence, la ville 
' de Mens dnaande avee ks plus mes sollicitations, que cette nouTelle direction soit 
adoptée. 

La régence de Mons croirait manquer i ee que Ton dmt attendre de la per^ipiçaèité 
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cl des lumiètes de b commissioQ d'eoqnéte, ai elle enirepreoait de &ire reaaordr le» 
gnoêê et iMurenx réeultats qui déeoulenient tout natureUenent de» rdation» è ouvrir 

par une commuaication de la Meuse i l'Escaut, à travers le sol qui possède les mines 
de houill»^ et de fer. )«'s nrHoistes, les carrières de marbres et dç pierres et les établis- 
sements industriels leâ plus imporlaots de U Belgique; elle ne l'essaiera donc pas; ua 
simple coup-d'œil jeté «ur U carte du pays. suffinitd'aiUean pour rendre éfideuttout 
ee que cette inifiortatite ctnBBiiiiiiefllioD raofeme d'avenir et do rtebeise. 

Hlit la régence croit qu'il n'est pas inopportun d'offrir quelques détails tendant à 
d^monlrer la supériorité de ce canal sur uoe autre voie de tran^^port, que l'on a pré- 
aeutée comme méritant ta préférence, et même comme devant taire renoncei a sa 
cooitmction. Cette autre conunnnieatioii aevait on cIieaiiB do fSsr, destiné à unir les 
iihmins do far du Haut et du Bas^flémi avoo la Sanibro, qu'il r^oindrait sur lo 
tarritoire d'Haumont (France). 

Quel est raigomeot principal que . i'oa a produit 4 ce sujet? Le. ?oici dam toute sa 
forces 

• Ce n'est pis à Charleroy que doivent arriver les charbons du Tlènu; c'est FOise ot 
a ses affluents, c'est Chauay, c'est Paris qui doiveni les recevoir; c'est li qu'ils doivent 

• entrer en concurrence avec les charbons d'Aiiiin • 

Pour rf'pondre à cet argument, nous joi{;noiis : ^ 

l- Sous le n* I , un éUt des frais de transport d'un tonneau de charbon, allan^ de 
Jonyiiappesà Cbauuy, parle eheamn de (et du Fléno àHattmooi et par la Sambre ^ lo 
canal de lo Sambre à l'Oise. Ou y verra que ces frais monteraient à. , fr, 9 95 18 

2» Sous le n' il, un étnl des mîmes frais, pour le transport d'un tonneau 
de charbon, allant à Chaunv. parle canal dp Mons. le haut Kscaut et le canal 
de St-Quentin. On y verra que ces frais, aïaut que le chemin do fersor 
Haomont puiiae Icre t««naé,ao seraient qùodo ^ 

Différence par tonneau fr. 4 8H» 

Coniuient les exploitant» ou les expéditeurs des houilles du couchant de Mou» iraient- 
ib choisir le chemin de ièr et le canal de la Sambre, pour voiturer à Chauny (2) un 
tonneau de charbon, quand ils trouvent, h 3,000 mètres au plus du lieu où l'on fait 
l'extraction, une voie navigable qui le j»ni tera i\ la même destination, avec une dimi- 
nution de près de cinq franc* par tonneau ? Cela ne tombe pas sous les sens. 

Xais il n'y aurait ps cette énorme difEKrence, que Ton devrait encore ehircAier-A 
éviter la dépense que nécessiterait l'établissement de nouveaux entrepôts sur la Sambre 
à Haumont; il faudrait encore faire d( s voeux pour ly- î* s exploitants et les expédi- 
teurs utilisassent les rirar^es qui ont été construits à si ;;rauds frais, le long du canal 
de Mons, et qu'ils conservassent ainsi, non seuleuicnt du travail à nos populations, 
mais encore la valeur des propriété» riveraines de ce canal. 

Pourquoi, d'ailleurs, irait^n donner A la France déjà si bien dptée, des avantages 
dont nous sommes en possession, et qui assurent l'existence de nombrenscs fiuniUos, 
et concourent à l'accroissement de notre prospérité? 

Vn second argument que l'on a présenté, c'est qu'il cottrientde • fcdKlnr li tfan^ 
> sport vci^ Tournay et Ics Ilandres des charbons do Gharlerof , nloesnife» ftm la 
• cuiaaon delà chaux et des briques; d'approvisionner le district houillier de Mons de 
. mines de fer et de castinc pour la fabricaUon du fer. qui ne peut tarder de recevoir 



m B*t«toBp«»wto d« ra«M«>pnj«t in efcanla dm fn tur B.umonl. 

m Pomi?^- ' M^-t P "^ d.nirOii««» MfàUti,, l«.b.ttt« .•««twrt p.tl« 

•Ml de Saiut-i^ueniia, «oit [Mkr le canal de la Sambra. 
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tfab, pour obteairiwisiéMiltalak ihirtrtil li'abord, qae.U prohHritioa de la aonic 
du tiHMni defar, élalilîftpn' un Idi ^8 d«iime»» llte Irnée* qo'tm trannt ooéieiw ae 

fût p«s imposé par la France, et enfin, il faut une voie de transport écnnomique. 

Pf»r 1»^ ransl. les obstacles résultant ries loi? de c1oii;in*>« frexisteraient point, pui^qfi'it 
n einpf uaieiaii paa le territoire étranger. Sous le rapport de l'économie du transport, 
iMiitti la «MifiÉnisoii dfl«e qu'il «a oaètenwi ipar la aomiMuiieatioii par eau, et par le 
dtemiii de fer; à cet effet, nous joigneneki.: 

1» Souâ le; ti" III, l'étal des frais de transport d'un tonneau de charbon embarqué à 
Charleroy et venant an rnnfîl df Mons, par la Sambre et le canal projeté par la Tall»'*e 
de la Troukle. Ou y «et ra que ces traia monteraient à ir. 3 ft7< 

2^ Sona le a* IV, rétat dea fnk de tieespoct d*ini tooneaii de eharlwn 

embarqué à Cburleroy et vesant au canal de Hoea, perla Sanbre et le . . ■ 
cbeniiii projeté d'Haumoot Ml Flénu. On y tenaqne, par eetleveie» le 

transport coûterait ■ . . . , ft â$ 14 

Ce qui ferait, à l'avautage de la voie navigable, une différence par ton- 
neau, de prés de moitié ou S 18 07 

Atnti dene, e*eit la voîe narigable qui tnérite la pféttnuice; c'est la Toie Darigable 
que Ton deit s*empreaaer d'aotoriser, afin dlWft^adre plus sûrement )e but que Ton a 

en Tue. 

Au surplus, il ne faut pas se dissimuler que les droits demandés par l'avant^projet 
de N. Van der Eist sont assez largement établis et se trouvent élevés comparatircmeut 
è eeux qui se perijoivenl ordioairemeiit sur leBcanaui; mai», d'une part, 3 y a i consi- 
dérarque la masse dca trarant eat fort grande; d'antre part, que l'adjudication ponna 
«menet un rabais; et que, dans tous les cas, le ceaceaiioaaaire aura intérêt à abaisser 
son pé.i{je. 

Ou se souviendra que lorsque l'entrée des charbons français en Belj^ique était frappée 
d'aiD 4reit équivalents i la prolMlntieQ% les ebarbons de Cbarlerof acrivalent par terte à 
Mous et s'embarquateot sur le canal pottr Toomay et les Flandres (1). Cependant, per 
la voie de terre, ilen coûtait déjà, pour Irnnsporter jusqu'aux rives du er^nul deMoos un 
tonneau de charbon, fr. 9-20. Ces expéditions ont cessé depuis que le droit d'entrée 
sur les charbons français a été réduit à fr. 3-00 le tonneau; mais ne recumuienceraieot- 
eUes pas si les boinlles de Gbarlerey peaTaieat arrtrer â Hons par une voie d'een au 
taux de fr. 3-67 le touoMu, oa' è un prix plus faible encore, et continuer leur rente 
juaqu' à Tournay et les Flandres, sans tous les frais de déchaigement et de reebaife- 
meut qu'elles supportaient ci-devant? 

On pourrait le contester; mais ce qui n'est paa contestable, c'est que, ai le chemin de 
fer pertait à Tonroay et dans les Flandres, en présence du tajrif actuel de la doiianc, 
les houillea maigres de C^rleroy, i plus forte raison la voie navigable les y porteraii- 
elle, môme avee orraud avantage pour le« chaufours et les briqueteries. Mais au-dessus 
de toutes les considératious qui militent en fiavcur du canal, il s'en pose une, di^ue 
' de la plus sérieuse attention. 

l* febrîeaiion dn fer est, de toutes les industries, ceUe qui offre le plus de ehaneei 
d'un grand développement. Les environs de Charleroy se couvrent de hauts-fourneaux, 
parce qu'ils sont à portée du minerai, et du oharboo et du calcaire nécesaairei à sa 
réduction en fer. 

Hais dé||i des craintea se font sentir sur le possibilité de se preenrer long-temps 
encore dans ces envinina, à des pris modérés, le charbon an coke force sera donc 



(1)0» ««Mir*, mait mam n'nmn p* 1« véiM«r, la ftiMealion data dwn dam h T m iaah U, «t mB» dw 

^^r<l\nrM <taB< It» FlandtrK nnl 1><-> n\n de 100,000 triMoi aii t Ar rhnrKuii liit mnlr/rf, tc^ml W llMVWSabVIldMm 
liMi le ditUicl hnuiliter «le Chtilcroy, iMi»qui le tire aujourd'hui de l« FraiiM. 
tl) Ok Mite* i 20,000 toDaeaui jiar ta k aowaiittoa d«1i«aillc «MvcHia <• caka qaa Aih «a hMtt- 
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peut-être bieulôt ou d'appeler les charbons gaiiletteax du coucbaolde Mods à ChaHerof , 
ou d*«iifoyer au 4tikriet bouilGer de Moqs le mioerai et le caloaîn pour l« esBffrttr 
en fer. De là des échanges qui deriendraient grandeincnl profitaWei «vi deni aiTOé- 
disscmptits de Hons et de Cliarknw; ruais évidemment, pour qae ces échanges selbs- 
seiit avec tous les aTantages que l'iudu^the a droit d'attendre, il fkat que le transpor 
entre Mons et Charleroy «rit le moiiis dispendieux possible; or l'expérience, corroborée 
«Doora par les iodicatioiis que nooi aroD* dmtnéea plu* baut» prouve que la nu vtgation 
trant^ortera «oi^art à plu* 1m« pris, qu'au^ antre vAhioul», ki madèria pondéreuMa 
et encombrantes, 

Nons devons actuellement répondre à une ohjcCtioq que WHjp fTOns entendu feire 
couire uotre demande de conduire le caual dans l'intérieur de la ville de Mons. On a 
dit que ce projet reuoeutrerait de reltstacle de la part du Génie nilitaiftt, parce qu^l 
pourrnit nuire A la défense de la forteresse. 

Qni n'npenoit bien vite que c'est le contraire de* cette proposition ryii -rmi? Les 
places de guerre le6 plus importantes du département du Nord «ont toutes traversées 
par des canaux iiarigables; et ces canaux, loin d'y être nuwiblni, «oncourent à la dé> 
fienae, en donnant det moyen» plut firoUef de. ftîre arriver lomlat q|geu ndrflwaiigi 
k Tarmenient et i rapprovisionneineut des places. Pourrait-on négliger l'ecoaiiaQ fnî 
se présente, de mettre la forteresse de Mons ca communication arec Liéi^e» par Une 
voie navigable ? Ce serait taire iojuro au QiaxQ aulitains que de le peaser, 

La ré|;ie»oe de la ville de 11^ oonaspre done retpoir bien fondé que le pr<^t 
qu'elle appuie sera déclaré d*tttilil4 puUiqpie, et que le gOBvemeaMOt y donnera tréa 
prompteinent son assentiment. Elle est tellement pénétrée de la néee«Hé d'ouvrir une 
navigation entre Mons et Cherleroy, tellement convaincue Hes nvantajjes incalculables 
qu'en retireraient le Uainaut en général et la ville de Hou» en particulier, que, si le 
projet aotnel n'était pas préwitté couiaie pouvant entièroiient ae léalMer par vnegfé- 
colation privée, elle n'aurait pas hésité d'appeler le caaoOMia da UfHowjaea 
assurer l'exéeution, et de s'imposer à elle-même des sacrifices. 

Fait et arr«Mé, à l'unaaimité , eu séance du oouMil de régence de la ville do 
Ie24a«ri) Ib^ÔO)* ... 



Bavea T. Taa» m u. mvm, 
Hia* AosMBiiU. 



rnitaommatinn. i-t^ini t/>otr.* Ie> hntiillArft dRf OTTÏTOM ChuIcToy Si \f fiit «rtyrVrilM 

Lanijueinint, i^chettHs , Cendebipii, Honnnrsi, Co|ip4»-D«!pature, Carli«r, rMllûf 4a f MimM], Ck. 
ttarpi|me<, Guillochw^ve, c»»t*M»n ; et liip. BoimmU*, mrM#i'rt. 



.f r« 
I' il «•■fi 
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fi» I. — pR^rs DR TKANSPOBT d'un tonnsau de charbon ( 1,000 kiloy.), allant lis 
Jemnmppeg a Chauny, par le chemin de fer du Flénu a JlaumorU {Fratw») 
et par la Sambre et le canal de la San^m à fOim. 
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il. L'eTi B l yt e j atdn chenia d« fet du Flénu é Eaumont Uiaiait A délenniner, par on accord avec la CompaguM 
én «liaaiiM *iBnil««4ata»PMnit bHaMipnM?al»pwMU»«ipMrlw4nwpaito^débo«- 

<-hprair-n( de oea cht-niins. Tnc per&onn«, inti-rr^^ri rloiu lei deui Compagnie», a déclaré que le péage 
tulal Liait à fr. 3-46. Cette déclaration rapprocbve de* donnéei du dit avaut-projel, doir Caire di«iMr la 
•onaa 4nt la ^m^tuOem indiq«4a. 

S- Ce dniit Hppii'.i('ntion» ^té lîll* p<ir In tarirjnir.t A l'nTflnn nance rojale du SférrieT l***^ , sut la mnccfio» 
de la ijaiiilirc! depuia Laadreciet ju»qu a U troatioie de Bplgiym, à 16 mattotet pat toweau et par 
diataaoe de 5,000 nèt. 

C Ainr:) fîié par le tarif de la concetttnn jnint A l'nrtlnnrmnoo T0}llsdBM OOtaknlSM. 

D. Ainsi fwi p«r l'urduniiancc royale du <il décembre 1SI7. 

E. Vojetla note ^de l'état N>IT. 
r. Toyei U note / de l'éUt R* II. 
6. Vojot la note D de l'état R* lU. 
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PJ» II. — I f us DF TPA^spoHT d'ufi tonnsttu de charboft (1,000 ktloy.). etnbar" 
qui à JeiiiDKippes et allant à Chauny, par le canal de iVont, le haut Etcaut 
et le canal de St-Queniin. 
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A . O (i'itif n l'tr îiin»! fij(- par nrrr 'r f!n roi des Belges, du 15anttl884« 
U- Ain» ti\é pat uia« dvoiMoa suiaMtérielle du 22 mari 1827. 

C. Ainai Ss« pflrlH«f*mMWNe wufAm «Mttlimimr 18B3a(7Mi 1881. La i 

bre 1838. 

D. Aimifiiépar leaordonnancetroyaletdeaïZoclubrc 1817 i*t 3 «rplcmlirc 1823. 
Ainsi filé pardéciùon <lu i;r>in ernement fraaçaii, en rcitu de la lui du 3() floréal aaX. 

#*. Ainti fixé par la loi da 19 mai 1818 et l'ertiaaiiaaea royale du 3 fe|tt«mbra 1823. 

6'. Ainti fiié par décitioo du gouremeneal firuçaU, en verta da la loi da SOloréal an X. 

M, AiaitOaéparl'ardonBance royale du 31 décembre 1817. 

J. Sur laaataawt kian «ervia, oé la kalaga ce fait par d«a obeiaus, an aa paî« moyeaaaneiil que fr. 04)0-13 
fit laMNa «t fsr M kw ti t a . Roua oanptoai fr. II4MM0, pia réduit dit balaga da eanal de Hou a 

54 
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l'CwMt, qui M fftit pu à$$ liMnM.Ia wvymaa 4e cm fMa iw le eml de SeiaU^^iMnae eet 

de fr. 0-fK) -iS 

J. Od paie aujourd'hui fr. 25-00 pout dix hommtta à fr. pour lidlui ua liëlcau chargé moyennenim 
' de 125 tonnaenx. Lenquelet (nvaut d« l'Emat teront icrminéi, ce qui aura ttii prebableneift lien 

on 1837, cet fraU pnurrool se réduire «u tolU porté «n l'erlicle pré«M«Bt pear le Msel de Hene; et 

alors on ne paierait plus que fr. 0-05-10, 
Jf. On paidnujouTdlllltrr. 6-00 par liiUi ini. Suivant l'obtenretiee qui pioideieptèsVe^èveeWBtdei iieven 

de l'ËaMnt^ oa M paierait plui que fr. 0-02-00 par tonoeM. 
L. De peie ai|ieerd'hHt If. 20-00 par beteeu. le rMuetiee •'«■t feito ne ien pour lee d«u eitiflln prieé- 

dwla m un ehargement do 123 lonneaui. Aprct les travaux do l'Escaut, cette dépeiM pevi 

M titts (ediqeé per la noie J et alors lot fraîa m leroet plu* i|ue de fr. 
M. CalealA 4 raliee de fr. 10-00 qui ae paieat a(itiie11e«ael. 

^V, Calriilr a ruisoi» d'j fr, f|in piiioiil ;ii I ! im i^l 

0. Calculé A raison do b. 8-00 qui se paient aclurllement. 
P. Caleald * rune de fr. t9-W «{ui «e peteel eeleelleoieet. 

Ç. Voyci lu nnte D <Ie iV-tnt f ' IH. 

H. Le total des dépenses pour un tonneau transporté de JenuMppea ju«i|tt'd l'Oiac, o*t de. . . fr. 
àjaèê l'eehèf ement d«a Mme de l'Emet, tt y eoi« * dddviie : 

!• Sur l'artirlc J fr. •-i4-fi0i 

2- Sur l'article A' •-ti2-80|> • -18-40 

a>Serl'ai1iele£ •00-80) j 

Rcitc . . . . fr. Ti-n iV. 

£t, aptèa l'espiratioa de la coaceisiea de l'éclute de GsuUia, le* dépenses beisseront eseore de. • • 12-00 

OeqoliaafdduiiKÉ.fr. «•lO.IS 



N* m. — Fhaisde transport d'un tonneau de charbon (1,000 kilog.)^ embarqué 
à Charleroy, et venant au canal de M oni par la Sombre et lê canal projeté 
par la vallA de la Trtmille, 
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A. Ce droit de navigation a été Gié i 9 orato per IflBDMe et per dialeeee de 8^000 nèl,, par l'eiiMAdafeii- 
Teniement provisoire du 22 octobre 1830. 
Bt Aîatf diépar l'avant-projctde N. Van dcr Elst. , 
C âur lea canaux bien «enii, oa le balaie ae fait par det ohevaw, on ne pale mofeanement que fr. O-00-I3 
par Inonean et par kilomètre. Heu eemptoo* fr, O-OO-iO, pris lédeit de balage du casai de Mon»* 
l'Esi-oui, ipii se hit par dea honnai. Lt OMyciM de «e* fraie anr le eanal de SaieM^metie «M de 
tt. 0^-2». 

1^. Iie&etd'uabateeii, que l'expéditeur ai le eonteennafear prennent eenne règle de leura opérations, te 
forme de trois élémenu : I* les péages, 2" les frais dchaUgv, dont le batelier doit se reaibnurser, et 3* lea 
aeleijreel béoélice de ce damier. Ce Uoictéma étémeat e»t fort difficile i détemieer, pniaqa'il dépend 
A'eae feule de drttBMtaDeaa eneBlidleneat varîeblea. Capendael m prapriétaîi* d« *"1tBltT « Ibmi 
le ealcul qui auit, applifei i h rente de Temaiy été «■ balMm dapeit de ! 
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!• Ponr le ««laire du batelier, pir joaraée de frivail, A fr. 2-50 (eitirennt le voyage de CharleroT • 

Tniirnay et le retour devoir dorer 30 jonri), par tonneau ,fr. ••37 ^ 

2*Pour le salaire d'un ouvrier atdaaliratton de rr.2-0O par journée, pendant SOjuun. . t^O 
S* brodait oéoeaMire au remlraurMimiit du eapilal d^pemé é TaequiiaitiiHi du bateau, dM 
oordaget, apèi, A ksr «ntratUo at é l«ttr npioduAkii» é'tftAa l'apura eî-Aptèa, «itMé 

4Sp.*/ ^ -as 

I. Vrf< noy«a d« ta MMtnielioa .fr. K^OQOl 

a. Valeur de« agréa, cordage* et naobilier 1,200^ II,MO 

e. Kntretieu auBuel 190) 

•.fiMiMrarépmymih lo4ak4*m<« tOO) 

I. Densièna id. 14* ■•««•. . ...... 2,OOo[ ZJM 

I. TroùuiiM id. ia««n«o l,40oj 

ValeorpaadutMiwia. . . fr. 10,200 

Enaemblo fr. l-^Ot j[ 

Cou» lomroe réparti* inr 109,900 mit,, iMfuaiur de ta nrat* A'nu de CbulemjAToaiMï, 
dawMrait par loimcra etparUtaaièb* . .fr. *4!M9 

Quoique noUK rP|^artliiiii4 les L&m:^ Je i c ciilcul coninio fnrcceaf MM Itt vdliallMI^ WÛi kÎM 

que cet éléoient du fret pourra 4lf o baÏMé aiaei notablement. 



N' IV. — FnAis DE TRANSPORT d'un tomicnii de charbon (1,000 kilofj.)^ embarque 
à C/iarleroi/ et venant au canaide Mans par la Sambro et l6 chemin de fer 
projeté du Flénu à Haumont {France\ 
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de !• Sambre depui* LaiMBit^jMqvt fa ImaMIfvà* fa M|ii|Mk 4 M «Mllatl.p«r tMÉMs at |nt 
C. Toirl«BO««i4«réUI«*I. 

0. L« caleul • été fait «nr li; Uuxde 'tO r«nlime« puur le 4rBn<port de 600 kîln^., prix atipulé daaa facOMM» 
■MB d«t dMaiiiu de fer du Qaut et du tUt-t'léau poui le* pctinU l«i plut étoisni* do c«iwl. 

Jt. Ihiai la K>''noire înipriruë de I. Do iUdd^ir, ret«(îr au cliemin de fer destiné i unir Ie« rliiibunnsgci de 
Boodea^ et Hariemonl aux oaMttt.de Mous * l'£»caul et de Chajrlero} 4 RruiellM, le* fraii de Uaclioa 
■rat ealeulé* * ruacm de fr. 0-73-W lamara, pvor wM loBBarar ét «ili., M ^ éwaa», fm 

tonneau cl pur iLÏtiimi' tr'- .>..fr. ••(£-M 

Ce« fortet de fraii portent lur le cltMua de for da (kwid-Dwa^ . .'..>..,... ••flS-SS 
IIU»l'MM«1Wi««'»«M»4«|lt»nwl4B«MMirt,mlwart^ .-03 00 

.-«7-44 

L« tatour au>7«aiM eit d« . . . Cr. «-(la-^S 
b adaptiDt oatt* ia«y«aM, m ma plutôt m iltaMui qu'a » àmm t è» h dip«M tMI*, ai» I» akHain da 

fer ver* HauBMat ae trouverait dans des coodit.nni. r it d4faa>raWca eu égard aux fraia d* Iractinn, 
p«itqa'U I avait da« plaa» iaoUaéa é baaakir at dat w i a Bh i w » Aaat m e a i r , oa fpù a'axiale pa* aa «itamiii 
4a Ibr da Qraad-IIerav. 

G. Ces prix i>')ut uutniît'^ du iiiériioire imprimé, puLlii- par X. Van drr f.t»! (p»f,v iDdcpendoBUiieat de cra 
double* frei» de cbarjemeots et dC'cbarfeineiitf, il m ferait une perte sur la ralaur 4a la nvatclMadttaa, 
i e«Ma4ofa4é(ltior«tfm4ii'«l]*^«T«ntt |wr lMtoa«aaiiaMM<nw. 
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♦ 

Omal de Mon$ à ta Sombre, -^évitée ta députaHom dee Âtate éiêMmmmit, 

Haaa, la 18 juin liUtà. 

Nous avoua I houneur de tous faire parvenir, avec notre avis, le dossier des pièces 
rehtiveg à U demande du sieur Tolentiu-Joseph 7eu der Ebt» à Cuesmcs, teuduut à 
obtenir une conceasion fKNir rétablissement ^nn canal de Bons à la Saobre, par la 
▼allée de la Troaille. 

Il se compose : 

1" D'un duplicata d'uoe requéle adressée à Jtt. le miaistrc de l'intérieQr le 28 jan- 
vier 1835; 

2- D'une lettre an même, sigoée F.-S. Tan der Bbt, dn 28 même moi« ; 
8* B'ooe lettre adressée à M, l'inspeeteur^général des ponts et cbaussées, le 20 dé- 
eembre 1835, arec le profil d'une rigole à construire des sourcca de la Trouille au 

caiiol projeté ; 

4' Du plan du tracé du canal, partant de Tamont de l'écluse de Mons et frisant 
jonction à la Sauibre près de l'ancien château d'Erqueliniies; 
6* De. buit plana de nivellement et pi ojeciioQ du canal j 
6^ Du pian d'un noureau tracé, i partir du village de pennes- et abotttksant eu 

premier bief du canal de Mons, en passant par cette ville, daté du 28 avril 1886; 

7" D'un plan de nivflU'tru'iil et projection de celte jt.irlie du tracé; 

8" D'uu avis minisléiiel, annouçant In tenue d'une enquête ; 

9» De neuf certificats de publication de cet avis ; 
10* Du n* 12 do Buthim edmmùtrvttf} 
11* Des n*- 036 et 644 du journal le ifaiiibttriiNifaâuwfj 



Digitized by Google 



(M7) 

12^ Ifunt délibtoitkNi du coiiMtl coniiiuii«l de lemmappes, dn 9 man 1836 ; 
18* Dn vqgHtre d'iniwriptioa dM oi^Nnition» eontentiit soie aonotatioiu, les unes, 

fiivorables au projet, et les autres ea opposition STec celui-ci ; 

1 4" Des obs»>rvntions de M. !c comte de Biigode, propriétaire de la ferme doGrand- 
Reigueiix, à Rouveroy, du 13 avril 1836; 

15* D'une opposition du sieur H.-J. Willame, propriétaire à Givry, du 16 avril I8<i6; 

19* VuDe riclamatioo du eomcil eommunai et dliabitanta notaÛes de la oommune 
de Eonveroy, afec lettre de H. le boatgoneatre, en date des 16 et 16 avril ISM; 

l?"* D'un mémoire des sieurs Ricbebé, Lecreps et consorts, négociants, èstractears 
de houille, etc., en faveur du projet, dn 21 arril 1836; 

18» Idem des sieurs Deglyracs, Dubois et consorts, propriétaires, industriels, etc., 
de Tarrondisiieiiient de Cbarleroy et des communes intére&sécs à l'exécution du projet ; 

10» Idem des âears Jean>Bapti0e CaTenaile, assesseur, F. Dupont et consorts, pro- 
prîélanca, eullirateurs et habitaiiti de la commune de Cuesmes; 

SO" D'un mémoire des sieurs Moreau, Decamps, Accarain et consorts, propriétaires 
de houillères du couchant de Mous, ei n^rroeiatits dont le"; rivnjj^es sont établis ^ur les 
Lords du canal de Hons à Condé, tendant à coiUt^âler l'utilité publique du canal projeté 
par la vallée de la Trouille, en présenoe du projet de chemin de fer, du fiénu i la 
Sambte, i Haumont, présenté par H. Basse ; 

Si* 0*unc réclamation des sieurs Delepoulle , André et cousorts, propriétaires 
d'usines sur la rivière de la Trouille, à Villi-rs-Site-Nicole (France) 25 avril; 

22° D'un mémoire du conseil de réj;ence de la ville de Mon», à l'ajjptii du projet, 
avec demande d une mociitication au tracé qui aurait pour but de faire passer le canal 
par la ville (date du 26 avril) ; 

28* Dn procés-Tcrbal des déSbératiODS de la commission d'enquête, avec l'opinion 
motivée de M. N.-J. Descampa, membre de la dite commission, en faveur du pr<yet; 

24" Tir IV) vis favorable de la chambre de commoce de la ville de Charleroy, 
6 mai 1836; 

Et 25° De celui de la chambre de cooimerce de la ville de Mons, du 16 même moia, 
é^palemeut favorable. 

9ar votre arrêté du 18 février dernier, d* divisioa, n* 1896, vous avec ordonné que 
les IbmuiUtéa prescrites par l'arrêté royal du 18 juillet 1888 seraient aeeomplicaé 

l'éfard du projet de canal de Mous à la Sam])r< . En ronséquence. les pièces composant 
l'avant-projet ont été déposées, pendant deux mois, à l'hùlel du gouvernement pro- 
vincial où un registre a été ouvert, durant ce terme, pour recevoir les observatious ou 
oppositions. Des avb annonçant co d^t ont été affichés dans les communes que le 
projet traverse, et insérés tsnt an AilMés «émMtfnMf que dans Ton des journaux 
de la prorioce. 

i^rés l'expiration du délai fi\é, une commission composée de onre membres et 
présidée par un membre de la députation permanente du conseil provincial s'est 
réunie. Elle a examiné toute» les pièces, elle a enteudii M. l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, en serviee dans la province, elle a également entendu l'antenr du 
projet dans les esplicatiooa qui loi ont été demandées. Cette commission, après avoir 
disçuté tous les points du projet, après avoir pris en considération que la plus grande 
partie des réclamations sont relatives aux moyens d'exécutioTi on à des questions 
d'indemnité et qu'aucune autre comm'iiurntinn existante ou projetée n'est de nature à 
empécht^r celle dont le projet a été preseate par le sieur Van der Elst, a reconnu, i 
l'unanimité, l'utilité publique du projet de canal de Xonsi la'Sambre par la vallée de 
la Trouille, sans poor cela, a>t^Ue ajouté, voulmr exclure aucune voie de communi- 
cation qui pourrait être reconnue utile. 

85 
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l» f^man imim « reconna, fn oatre, que U modificatioii daas le tracé dii canel. ré- 
clamée par r«dmin»U-«ti0B de la tille de Mons (et h laqnellf^ l'anteur du projet « ac- 
quiescé), en faisanl pauer le cannJ piir lo dite ville de Mous, ajouteraU nu projet uo 
noiifeaii caractère d'atilitè publique, eiâe i considéré que le péage demandé n'était (ms 
trop élevé ei elle a éiuis l'avis que U wm nk m «dtiBÎie en a^iadmliM ataecalMw 
sur le taoi du péage, Immut fiaè le Mnne de le œoeewon à qMtt«>viDgl>4ii «as. 

Les cliâaibrat de «emneice des riUes de Moos et Charleroy consultées, conformé- 
ment à l'art. 8 de l'arrêté royal du 18 juillet 1832, sur le^ nranUges ou les inconvé- 
nients de l'eatreprise projetée, se sont prononf^'« eu faveur «lu projet, auquel, d'aûoonl 
avec la commission d'euquète. «Iles ont recoiiuu un haut dejjré d'utilité publique. 

Oa{M^ le mémoire d« mur Ven def Vit, le «anal projeté e me kmffMée 
24,870 aèiTM ei 19 édoaes diviaéet en 41 cm; le gêclteu e« de dis uteeiea flifcad 
efc de Ift mèCMt en gueule, le tirant d'eau est de t*^^, ce qui oorrespood A 2 mètres 
d'ceu au-dessus du besc des éclus«vs. Outre I«»s pon»^ <iur l*'» ér! lises, il en sera établi 
d'autres aux endroits dé>i|;iiéç; riilimcnlation aura heu par les eaui de la Sambre el 
par celles de la Trouille et du ruisseau de Boutignies; ces eaux seront életées, au moywi 
de deux madiiueade la ibf«edeioilMteoliefeiiKdiacoiie,eiTOW 
de 1^,20 et leieairai de ellei ■eronl^oMhrites di«i le plafoiid da bief «ipérieDr 
dacaiial,eam.oyen de deux ligole», l*aiie allant de la Sambre à l'écluse n* 2, lonjpttidt- 
naiement au canal, el l'autre, des sources île la Trouille au bief «up'Vienr dn r;insl. 

La dépense totale est dp fr. 6,572.598 et le tarif proposé est de trente centimes par 
looucau (mille àilograjouics) et par distance de 5,U00 métrea,le quart pour 1^ bateaux 
vides. 

Pour lepercoarsdes perties da canal, lu eent. par kilottètie à ébmgi par toaneatt, 

et un centime el demi à vide aussi par kilomètre fit par tonnean. 

Le but du cjïnal projeté est Itt-r l:i Smnfirp m onnal de Hion" h l'Escaut, le bassin 
de l'Escaut à celui de la Meuse, de mettre les provinces du leranl de la Bel^jique eu 
cooimuuicatiou avec celles du couchant, de fournir aux riches produits des rives de 
la fanfereet de le Meoit, dWreSamitreet Heoae, d« ittseoibomig, eie. , de» débouéhés 
dans le couchant du Hainaut» les Flandres, les pvoTÎoees de Brabant, iP iioften, dans 
les dépertemencs du nord de la Frano» et «te «arad; son bot est aussi de mettre les 
charbonnages du Fléuu en concurrence avec cen? de Ch^rlerov et rjr^ rprs/l , prineipa 
lement pour l^ départoments français de l'Aisne, du Nord, etc., les provinces orieu- 
taleaet oocideatalea de la Belgique, les provmces rhéuanes, etc. 

L'enqoèle ooferte enroe projeta protuqué beaucoup d'obsoYalionsponron contns. 
Les eppotiiionsdaianentt poor la pioscramle partie, d'naîniersquî craignent renéamia» 
seaoenft de leurs ononlins et oiines, de propriétaires et d'adminiUritioas communales 
qui se plaignent de ee qu'ils seroîit priv '-^ «î'eau, de ce que les propriétés seront flété- 
i Ktrées. de ce que le uotubru des pouls induiués n'est pus suffisant pour assurer le ré- 

ublisseuient des communications qui seront mierceplées par le canal, etc. 
Les nuAmoires i l'appui du projet Irait Tdoirles avantages qui réanltevont^fionr le 

eonimerce et rindnsirie, de l'établitaenent de celte noofelle toie de oommnnïeetkMi. 
Celui de ta régence de Mons fait particulièrement ressortir les Ucofaits que le pays 

.'M [général et la province de Hainaut en particulier sont appelés à recueillir de la liai- 

;»ou projetée du basitin du lu Meu^ à celui de l'I^caut par le canal de Muus à la Sambre; 

ce mémoire solUcile la prompte exécution du canal arec un changemcal de direction 

povr, en partant de pennes, dirijger le canal sor Byon et le fiiîre passer par Ions, 

modification à laquelle rauieur du pro^ a donné son adbéaion. 

Après avoir sérieuseoèenl examiné toutes les pièces relatives au projet de canal, dont 

il s'agit, et avoir pesé les raisons allouées de part et d'antre, nous sommes demeuréeoon- 
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«MMMdMftVwMiigeftiaMloukbiMqiitdoiTenU^ 

voie deoooiinttnicaiioa, pour 1« ti«M|M>rl«detlMMiill«i,lMNI, A»r», OMibres, pMcrai et 
anme produitt peadérem dckit notre pays est si richeiueni dolé, et nous appuyons 
oonséquemment, de lout notre pouroir, les nris faTorables émis parla commission dVn- 
quètc et les chambres de commerce des villes de .Mous et Cliarleroy et nous exprimons, 
avec (a régence de la riite de Bons, le rœu que le ^oirremcment approuve la modifi- 
«etioft vét^ate dn tfMéipertîr du viUige de Spieaiics, pour foire passer )e centl par 
le nHe et le faire aboutir en baaaio pieêl il reîxrémitÔ dn prenûer Hef du eenel de 
MoDs i Condé. 

De môme que la commission d'eniju^e l'a elle-nit^ine Fonnellement déclaré, uous 
ueuteudoijs point, par ret avj* fnvoraUe, vouloir exclure ou empêcher l'exécution 
d'autres projets de routes, caoaiu ou cbemin» de fîsr, dont l'utilité publique a été ou 
ponmit étM ultérieureoeiit neonooe. 

laé^mMioménÊMêtlMBaimimt, 
taoev. 

Par la députatiun : 



N« 46. 

Canai fie Mon» à la Sambre. — Arrêté roycU qut, «n dacrete l ouverture, 

(28 «oàiUS».) 

Léopold, roi des Bdg-es, 

A lou» présents et à venir, salut. 

Ta le deonnde da aietir Ten der Su ia ftfaH e u fetvil i Odcenee, ta «ooee»- 

sion d'nn canal de M ons à la Sambre; 

Vu le procès- verbal d'euqmltc el les autres pièces de l'instruction; 

Vu !e caliier (ies charges souscrit par le dGiuau4euren conces'^ton ; 

Cuusideruul que le canal de i^louti à la Sambre, eu acb«yaal k réunion dos tMSsiu6 
de l'Escaut et de la Keiue, fera dispaiattre v«e dea prioeipolei basamada ayatèate des 
votes navig^abl«>s de U Belgique; 

Vu la loi du l'Jjuillel 1832 portant : 

« AaT. 1". Le gouternemcnt c&t autorisé à concéder dea péa§e», pour uo tcroMi qw 
n'excédera pas 90 ans, en se conformant aux lois existantes. 

» à»v 4. Aocttiie etmoeflaion oe peut avoir lieu que par voie d'a^QudicaliMipabli- 
qiM, et qu'après enquête snr l'utilité des travanx, ta hauteur du péage et sa durée. •• 

Vu les lois da 8 mais 1810 et du 17 avril 1835 , sur l'espn^jinattoa pour cause d'uti- 
lité publique ; 

S«r la propoiilMii dtt nUn miaum de» mnin publia, 

li0Ma«iauaan*lé«taiièUNiB t 

aanoB v bbbisb. 

n sera oonstiuit un canal de jouetion eolre la Sambre el la oanal de Moas veca 
Coudé. 

Abt. î. 

Ce canal aura iiou origine dans le biei supéneur de la Sauibre, eu Belgique, prè& du 
village dlr^elinnea. 
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n trarenera d'abofd oe Tillage et se dirigera, en laÎMMit odni de Gnnd'Heng sur la 

gauche, vers la ferme du Grand-Rignœulx, à Roureroy. 

Il desrr iidrn ensuite (!nn« In vf!!l('>)^ âf h Trouille, et traversera !p TÎIlrtrr âc Givrv, 
en seteuaut généralemeut sur im rire droite de cette nrière, quiseraredrci>t>éeeu plu- 
sieurs endroits. 

bnmédnteiDeiit en ml de Giny* le oiiial frinchira la Trouille, poor le pheer rar la 
rife gauche de cette rivière, qa^l suivra à peu près parallèlemenlâ ami oours , et en 

traversant les territoires des communes do Harmi^nicy et drSpjennes; de cepoiut, il s<^ 
dirigera sur le caoal de Hoos à Condé, soit par Cuesmes, 6oit en traversant la ville de 
Mon*. 

Ait. t. 

La disposition {j^nérale du tracé ost indiijuée aux plans annexés au présent arrâté, sous 
les u** It 2 et 3, risés par notre miui^lrt; tics travaux publics. 

An. 4. 

Le canal, pour frauchir la distance qui sépare ses deux extrémités, devra s'élever, sur 
le territoire dlBrqoelinnes, de 10 à 16 mètiea au-deanis da plafond delà Sambre, etae 
tenir au même niveau jusqu'à la ferme du Grand«lU§aœulx , puis nichotcr la pente 
qui existe entre ce Ifirf culminant et le bief supérieur du canal de Moos à l'Escaut. 

Les pentes des deux parties du canal séparées par le bief de partage, seront rachetées 
par deséclucesdeSm^rtf deekuteauplus, et doni le nombre et l'emplacement seront 
dAterminéa d'aprèa le» localités. Les ^oses seront i sas; dies auront 4S mètre» de 
loi^eur entre les buses, et 5'",20 de largeur entre les bajoyers. 

La ligne de flottaison sera établie dans ebaqne bief A ap.lO au-dessus des buses 
de» écluses. 

Aar. S. 

Le canal aura 10 mètres de largeur au plafond. 

Le» cberoinsde hala|{e auront 4 mètres de largeur en crête. 

Art. fi 

Pour ralimcQtatiOQ du catial, onconduiruuu hicf de partage les eaux des ruisseaux qui 
coulent sur le territoire de la commune de Mssant, et on y élèvera, à l'aide de mari- 
nes à Tapeur, les eaux du biîef supérieur de la Sambre. 

An. 7« 

Il sera constniit, sous le canal, des ponts, pontccaux. aqu<^ducs ou syphons en iiom- 
brf^ suffisant, et dont \e débouché sera déterminé d'après le volume d'eau auquel cha- 
cun d'eux devra livrer passage. 

An. 8. 

II sero établi sur le canal, jiour le uiaituien des communication.* existantes, et aux 
emplacements à déterminer par le gouveruemeut, seire pont», dont six ponts isolés^ 
dix pouts sur écluses. 

Am. t. 

Les propriétés nrcr^^nires à rétablissement et à la construction du canal et de ses 
dépendances, seront emprises et occupée» cooformémeut aux lois en oMUiére d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

AsT. 10. 

n sera procédé i l*kkljadieatioQ publique de la coDeemon du canal, ooafonnément 
au cahier des charges approuvé par notre ministre des travaux publics, et aouscrit|iar 

le demandeur concession. 

Notre ministre des travaux publics ^t chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sei-a inséré au BmUtHm tffieki. 

Donné 4 Oeteade, le SB août 1888. 

LÉOPOLD. 

Par le roi : 
L» màttftrt it* traPomt/puUiet, 
Roraou. 
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K» 47. 

Canaidt Mon* â laSofnhre, — Glauêetetconditioiu de la voiLcesston. 

(Ghkierdn charges tri^t^ \tl!> roiiI 1838.) 

PJR£M1£IIE SKCÎiOU. 

TBACi. 

AnTICIIf FRI1IIKR. 

te oanal aura sou origine dans le biei supérieur de la Sambrc ea Bel|^ue, jprès du 
TÏUaije d'Erqueliiioea. 

n tnvenera d'altord ee village et se dirigera» eo laiisant celMÎ de Grand-Eeng «ur h 
gauche, vers U ferme du Grand-Rignoeulx, à Rouveroy. 

Il descendra ensuite dans la Tallée de la Trouille et traversera ic rillaj]^ de Givry, 
en se tcoant généralement sur la rive droite de cette rivière qui sera redressée eu plu- 
aiem endrolti. 

Immédialenaent en aval de Givry, teeenel fteochira la Trouille» penr se placer sor ta 

rive {]fauche de cette rivière, qu'il suivra à pen prés parallèlement à son cours et en 

traversant les territoires des communes de Harmiffnies et de Spiennes ; de ce point, il 
se dirigera sur le canal de Mons à Coodé , soit par Cucsmes, soit en traversant la ville 
deKon». 

Aat. S. 

Les divers alignements du tracé seront raccordés entre eox par des coaihes r^aliè» 
res de 150 mètres au moins de rayon. 

Air. ». 

La dispositiiom générale du tracé du canal est indiquée «ux piaa^ annexés au préseul 
dcTÎs et cahier dtt charges, sous les n** 1, 2 et 8. 

Il* SECTION. 

PROFIL LOBC1T17D15AI» 

Anr. k. 

ha canal , pour traochur la distance qui s^are ses deux eztrétnitéa» devra s'élefer, 
«or leterrkQire d'Brqueliojies, de 11) à oiètree an tonus du pluiond dehSeadwe, 
supposé à deux mètre» ««idcssbHS d* k floUaison to preosier bief en Belgique » et ee 
tenir au méa^ niveau jusqu'à la feme do Grand Ri^^nirulx , puis racheter la pente 
qui existe entre r e bief culminant et îc bief su^iérieurdu canal de iMoii'^ à l'Escaut. 

Les pentes des deux parties du canal séparées par le bief de partage, seroaL rachetées 
pcr dM iehuet à sas» de S ntoes decbute a« plus, et dont le masbre tl remplacement 
seront détetnlnés d'après les localités. 

Le canal aura 2~,S0 do ]>rofbndeur depuis Taréte intériense des chenans de halage 
jusqu'au niveau du plafond. 

Celte profondeur pourra néanmoins , suivant les localités et avec l'autorisation 
du gouveroeflMttt , Atre réduite à 2r,60 poue des css^iéciaox justifiés par les cir- 
con^oces. 

La W^nc de flotteiscm sent établie dans chaque bief à 2p,10 au-dessus des buses 

des écluses. 

IIP SECTION, 
raovii. riiA:tâV£asAi.. 
Aar. 6. 

LeeaiialMirediKiiièlrai de largeur au plafond; sa Urgent eo gueule seMdéttnninée 

56 
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d'après l'iuclioatsoo des talus iulérieurs, qui sera r^lée suivant la aoture du terrain 
et lès llwalitéa. Il «n leni de même de l'ineltiuiMn et des dimensioi» dei Ulus exié- 
riedn des bennes et des coalre-foisés ; partout où de beraio, les talas seppuieroïkt mt 

des murs de soutènement, ou seront revôtus âc pprrés. 

Les chemins de lialage auront 4 mètres de largeur en crête. 

Art. 8. 

Si le canal traverse la ville de Mous, ie ministre des travaux publics autorisera, s'il 
y a lieu, telle roodificelion eux dimensions ûxies à l'article précédent, qui serait jugée 
néeessaire par suite des arrangements è interreoir éventaellement entre l'administra- 
tion communale et le concessionnaire. 

Il est rnlendu toutefois que, eu égard d'ailleurs à rélnhli^scniout éventuel desgtres 
ou bassins, deux bateaux devront pouvoir s y croiser partout saus diflîculté. 

Les arrangements entre le onneesdonnaire et la ville de Mons n'anront d'eflbt qne 
par la ratifieation du gnarememeDt ; ils devront eonsacrer, eafitrear de la nafigalioa 
traversant la ville, l'affranchissement de toutes diai^ ou impositions locales. 

ly* SECTION. 
AUMmanoir. 

I 11- >••! •• • ■ ■ . 

I Ait. 7. 

Le ooneesnonnaire .easoren, feUment^tmA.du canal : 1« en coudoisant au bief de 

partage les eaux des ruisseauz qui coulait sur le territoire de la commune de Peissant, 
et c(-îlcs (k' tous autri"^ rnius d'eau pour lesquels il nlilirutlrait, à cet effet, rnutorisa- 
tion spéciale du gouvetuement} 2' en y élevant, à l'aide de machines à vapeur, les 
eaux du bief supérieur de la Sambre. 

Pour oompenser, doos ce dernier bief, la perle d'eau qui en résulterait pour la 
navigation de la Sambre, le concessionnaire dirigera, vers l'amont de T^Iuse de Solre, 
les eaux du ruisseau de Thure, qui a aujourd'hui son embouchure en aval de cette 
écluse* 

U est expraasément stipulé qu'en eooon temps, le eonoessioDnaîre ne pourra 'prendre 
au bief aupérieur de la Sambre une qoaniiti d'eau {dus grande que le produit de la 
Thuro, jaugée dans son état moyen, et qu'il devra meintenîr Tétiage de oe bief k sa 
jauge légale. 

Le détournement de la Thurc sera opéré au moyen rl'uo barrage avec vcntellerie et 
de tous autres ouvrages nécessaires pour assurer le prompt écoulement dos canx.rar* 
abondantes et prévenie tous dommages aux propriétés riveraines. 

La niancpuvre de cette ventellcrie sera confiée à Tn^^jent de la navigation de la Sam- 
bre, qui est eharn;^é de eelle du déversoir de r/chue de Solrc. 

Le gouvci iieuieni s'interdit la faculté de céder aucune prise d'eau dans le premier 
bief ou bief supérieur de la Sambre, le surplus des eaux- nécessaires k Talimoatation 
de cette rivière canalisée étant réservé pour subvenir éventuellement i rdimentalioM 
du canal de Mons à la Sambre. 

T« sEcnon. 

ttxxAssmmivs. 
An. 8. 

Les remblais seront élevés avec le plus grand soin, de manière à prévenir, autant 
que possible, toutes fUtrations ou éboulements après que les eaux auront été mises 

dans k' canal. 

Avant de livrer le canal à la navigation, les terrassements devront être régularisés 
sur toute leur longueur, suivant les profils en travers arrêtés par le gouvernement aux 
icrMesrdierert. n elaprèe. 
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Il wn, le cas édtéaat, rappléé à l'aîd» dTenpTMili» A l'insuffisance des déblais. Bans 
le cas contraire, les teites imitites seroni déposées A an mètre au moins au ddA des 

limites du canal. 

Toutefois le concessionnaire pourra employer les terres excédantes à rcxbau«s«ji|jeiit 
et A rélarj^ssement des digues, partout où il le trouvera conrenable. 

oinrmAGU b'akt et ihtrsskctio?» ov canal avec les kodtis et oBBom. 

A»T. 10. 

Les écluses à sas aui-oul 42 uièl. de laugucur, entre les buses, et 5"* ,20 de largeur, 
entre les bi\joyen;lesdunibres des portes d'amont et d'aval auront chacune cinq 
mètres de lonîpienr. 

AttT. 11. 

Il sera construit sous le canal dos ponts, pontceaux, aqiu'ducs ou .syphon«i en nombre 
suIRsant, et dont le débouché sera déterminé d'après ic volume d'eau auquel chacun 
d'eux derra livrer passage. 

Le cas échéant, le concessionnaire serait seul responsable de tout dommage qoeU 

conque qui pourrait être causé à des tiers, soit par l'effet de la position de ces ouvrages 
d'art, soit pnrcf t\\iv le (Irlxxiclié ménagé au passage dps eaux ne serait pas suffisanc, 
et tous dommages- intérêts de ce chef tomberaient à «a charge exclusiro. "^"^ 'JJ 

Ai.T. 12. 

Il sera établi sur le canal, pour le maintien des communications existantes, seise 
ponts, savoir : six pouts isolés «H dix ponts nir éditses. 

Les emplacements de ces ponts seront détermines pnr le goaremement, le eoaoes- 
Stonoaire entendu. 

Les ponts & établir seront fixes ou mobiles. 

Les ponts &XCS offriront au passage de la navigation une largeur de 6",70 au moins, 
y compris le diemin de halage. H leur sera donné smcz de hauteur pour que les 
bateaux naviguant aetnellemeni sur le canal de Mons à l'Escaut et la Sambre, puissent 
les franchir à vide sans dtfFiouttc. Ils offriront A k cifcubtion des Tcitores^ pié- 
tons, etc., une largeur de 4 mt'-t. au moins. 

Les pouts mobiles et les ponts sur les écluses auront les largeurs usitées sur les 
canaux de l'Élit. 

La passe des ponts mobiles sera en rapport avec les dimensions des écluses. 

Aat. la. 

Si, pour foire passer une route pa^deMus le csnal, il est nécessaire de Texhausser 

ou de l'abaisser, cette modification à son proBl longitudinal, ne pourra avoir pour 
résultai de donner à la route uno inclinaison de plus de trois centimètres par mètrCf 
s.nns une autorisation expresse du département des travaux publics. 

Les rampes à établir à cette fin seront, au besoin, pourvues d'aquéducs. 

Tout ce qui vient d'être stipulé par rspport A la traversée des routes, est applicable 
aux intersections du canal avec les chemins vicinaux et autres, sauf que les pentes et 
rampes pourront s'élever jusqu'à cinq centimètres par mètre. Ces pentes et rampes 
devront, au bcsuui, élre pourvues d'une cliaussée pavée. 

AsT. 14. 

Tous les ouvrnj^os d'art sans di*itinction. seront exécutés conformément aux rèjylcs 
de la bonne construction ; ils seront établis sur de bonnes et solides fondations, 
appropriées d'ailleors A la nalura du sol. 

Leurs abord» seront, en cas de besoint mis en état de résisMrAl*impnlsioiidQ^M9x. 
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Yll' SECTION. 
irfmiBAiTcnM n eâiui. 
Air.lS. 

Jtof macliînesi vapeur ç^eftiné^ |^ ^eT«r les eaux de U ^qil^ jusqu'aij ]iief de 
partage, auront, eu tout temps, la Force nécessaire pour que îeitr pi9d.ai(,^ lyoulé i 

celui fies rtilssoaux dont il Cï.t pai-lé au j 1" de l'art. 7, suffise pour assurer la marche 
active de la uavig-ation, quel que soit le développeruera que l'avenir lui réserve. 

£lle$ fi^ro^l 4c l'csipèpe (çpHl^« h plus pçrf^ctioi^tiéç, çonfçctiopQéçs qyQc tout le 
soin nécessaire pour fonctionner sans embarraji, sans difficulté el sans danger, et offrir 
toutes les garantie* de solidité désirables* 

Les chaudières auront des dimensions appropriées à la force (l«^s machines, et seront 
également confectionnées avec tout le soin possible. 11 y en aura tou^eprs une eu 
réserve. 

Le tout sera renfenné dans on hfltiment parAntement approprié à sa desUontioii el 

asses Taste* pour qu'indépendamment des machines qu'il doit contenir, le personnel 

nécessaire pour }n mancpuvre de celle-s-eî p(ii<«e y être commodément 

Les machines seront pourvues de tous les accessoires, attirails et engins nécessaires 
pour les ftire fonctionner. 

Att. 1«. 

Il sera construit près de ehaqucécluse et de chaîne pont mobile, une maison des* 

titrée ;ui lojyemcnt de l'édiisier ou du pontonnier; ces maisons auront au moins sept 
mètres de longueur sur cinq mètres de larjjeur, et quatre mètres cinquante ci ni. de 
hauteur, 4çpui^ le spl du rex*de'cbAMssée, jui4|u'^ ^ çoruiçhc ; eUei consisteront en 
une cate, un rec-de>chaaasée et 4^ miinsardes. 

Ait. 17. 

n sera construit à proiimiléda canal, sur un emplacemeat â fixer ollérienrearaot, 

de concert entre legouvernemeut et le concessionnaire, un bâtiment destiné à recevoir 
la direction ou Vàfgem^aé^ ^ canal : ce bâtiment sera eofiaagé eomme dépen- 
.d^noe4oe^bi^. ^ ' j. 

,iiiy<.i'- Abt. 18. 

. IbfSrli^bliiments émit fl est parlé aux tron articles précédents, seront eonstniîls 
^elpn les r^les de l'art et ayec la solidité nécessaire pour en assnrer la d u 

Chaque maison éckisicre ou pontonnière sera accompnjjnée d'un j;irdiu de dix ares 
au moins de superficie, el les deux bâtiments destinés, l'un à l'agence générale, et 
fauiré adlogéinéiiit des prépcnét aux machines i vapeur, ainiont chacun un jardiu de 
tîngt ares au moins. 

Ceux de CCS maisons ou làt! ncnts qDÎ.seraieût oon^rutts en la ville devons, nW 
i^VlPlii J^^Hir^ût 4e 4ar4m. 

A»T. 19. 

\ n<irlir rie l'uri^inc du canal à Erquellonea, 1,1 sera plACé, le dc ceiitl-Q^, dc$ 
bornes kiloméinques eu pierre calcaire. 

VUI- SECXION. 

uiitiMMkVXt «onn M coiiwi»DCTiO!(, époçvB B'ACBBvmav «uvAiirx, Btevnaa^ 

BoxAAGE, sRTaaffian. 

Aar. Vi. 

Tous les ouvrages sans distinction, seront exécutés conformément au présent devis 
çt cahier des charges, et aux projets approuvés par le département des travaux publica» 
d'après les règles de l'art et avec tout le soin oéoestaira* 

Il n'ylMRn Ib» en ttavrèqM<bi matériaux do U meittMroqiiriilé^oo knUM^îtés 
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paimal fonriur, «t, tn tout en, ezemfM de twis déAiiil»ea|wblcs de eomproimttrtt b 
•oUdité et la durée diM ouvrages. 

En général , les maçonneries des parements seront exécutées en moellons calcaiwt 
épincés ou en briques, et celles des fondations et de remplissage en moellon^ vl lihagp» 
bruts. Les socles et ïea cordons seront eu rnoelluiis piqués sur toutes les taces vuei. 
Les ▼oûtet d«« ponts, pontceaux, aquéducs, etc., pourront être AitM en briques, 
tootefbU avec des l4tes en noelloiis piqués ; les er^es, les tablettes de recouvrement 
et les rampants seront en pierre de teille* 

La cbaux employée dans les ouvrages destinés A être innmei^ sera entièrement 
hydraulique. 

Ait. 21. 

Sauf les pieux qui pourront être eu boiâ de Lélre, mais fraîchement coupés, il ue 
sera bit usage pour tous les travaux du' eanal, sans distioctioa, que de bois, de 
ebèMi 

Ait. S2. 

Les pavés et bordures a mettre en uiUTre pour le raccordement des chemins coupés 
par le canal avec les poDts à établir sur celui-ci, seront respectivement du 4* et du 3* 
édiantillon en usa^e dans les travaux des ponts et ehaussées. 

' An. St. 

Tous les ouvrages seront totalement achevés et le eanal fivré i la circulatiou endéam 
un délai de trois ans, prenaut cours du jour où le prooèa^verbal d'adjudication aura 
été approuvé. 

Asf. 24. 

Lorsque les travaux seront complètcmeut terminés, il s«t i procédé à leur réception 
générale en présence des commissaires que ladministratiou déâiguera à cet effet, et 
qui seront chargés de reaonnattre si le eoneenionnaire a bien rempli les oUigatîons 
qui loi étaient imposées; il s^ procédé, également en présence des commissaires, à 
la reoonnaîsaanoe et à la graduation des échelles métriques que le eoneenionnaire aara 
dù faire tracer préalablement sur les bajoyers d'amont et d'aval des écluses, et sur les 
culées des ponts , aquétlucs, déversoirs, réservoirs, etc. Le point ïéro de ces échelles 
correspondra à la profondeur prescrite pour le mouillage, et, dans chaque bief, çetiç 
profondeur sera rapportée an buse des écluses et au radier des autres ouvrages d*art. 
Le bnt de cette mesure est de donner les moyeus de s'assurersi, en tous temps, le eanal 
est tenu à sa profondeur primitive, si le mouillage est constamment le même, et si la 
surface des eaux ne s'est pas insensiblement relevée, par l'ealianssementdelacnneite, 
au préjudice des propriétaires riverains. 

Les procés-yerbaux des commissaires devront être soumis à l'approbation du gou- 
vernement. 

Aar. SB. 

Après l'achèvement total des travaux, le concessionnaire fera faire, à ses frais, un 
bornage contradictoire et un plan cadastral de lontcs les parties du canal cl de ses 
dépendances; il fera dresser, également à ses frais cl coutradicloirement avec l'admi. 
ustration , un étal descriptif des écluses , ponts, maisons éclosières et pontonnières, 
pontceaux, aquéducs et autres ouvrages dTart; une expédition dûment certifiée des 
procès-Terbauz de bornage, du plan cadastral et de l'étal descriptif, sera déposée, aux 
£rais du concessionnaire, dans les archives de radministration. 

AiT.se. 

Pendant toute la dorée de la concesMOn» le canal et ses dépendances seront entrete- 
nna dans kaMallMir éut, de manière que la navigaiionsoittoD|jours libre, s&re eiftcile, 

$7 
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«•uf 1m tenpidt èhAdH^e. Im oavngei lerdot M%aeaMneiit réparés on 'même 
reooiwtraito au bewia* 

VéM àa oMut et de Ms dépendamMi Mm renonm «oniidleiiient, et plus M>avent , 
fin cas H'iir^nce oa d'MÔdeiiU, piT VU 00 ploaioon codUoiMaro à désigner par 

radmioistratiou. 

Pour tout accideat qui pourrait être attribué au défaut d'euU-etien du canaLou de 
asa dépendnces, le oomsesiioniMÎfe sen poMÎMe de dMUMges et int éi é tteB foie t» 
partie léaée. * 

8i rentretîenéUnt négligé sor uo point quelconque du canal ou de ses dépetHianoe>>, 

\p g-oiiTprnpincnt , après deui aTcrlîssementç r(^ilt'T<''s A liuil jours d'iatervtUe, ponn» 
faire exécuter les travaux d'office pour compte du coucessionnaire. 

Air. S7. 

lors de l'exécation des trsfaux de conMroction et d'entretien, aux nidroits où le 
canal traTersera desoommuniralions pnvées ou autres, le conceasiontiniio assurera, au 
moyeu de mesures provisoires couvenable», la liberté du roulage dans i uitérél dttqo*:^ 
on suivxat au besoin, la marche indiquée i l'article précédent. 
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Le coocewioninîfe eatrepmMl i aes frais, risques et périls , et sans ehaige aoenoe 
poor le trésor de l'État, tous les traraiix néeeMaires à rétablissement du canal de Moui 
ï la Ssmbre et de ses dépendances. Cette clause doit être considérée comme la base du 
contrat : los paitieeeateDdentqfie, dans tons ies cas possibles. dleresaiveTai^lioacioii 
le plus lai^e. 

Bn Mcaptuit le présent cabîer des ébarges , le ooneeariommre est présoné avoir 
vérifié les données et ealcols snr lesquels il repose, «voir recOnno la riililé dis tont ée ' 
qoi y est posé en Ait, et i^Stre assuré do la pesalulité de l'etéenter dans toutes let' 
parties. Le ^purcrncmcnt entend n'être pof mqponsablo des avenrh imperfeotiooa oo 
lacnnes qai pourraient s'y trouver. 

AST. tù. 

Toute exécution ou toute Étuforisation ultérieure d? route, de caunl, de chemin de 
ter, de travaux de navirjai mri . catre lions et la Sambre, ou dans toute autre contrée, 
Toitine ou éloignée du cauai , na pourra dooaer ouTerUtre à aucune dcnaade in- 
demnité de b part du eoncetsionnaire. 

nén serait de mémo : 

1* Des modifications que poumiiHI éseetuelleosenl oebitt l« In des beniêres ou 

les ^>éiH^<>'', tant sur les voie» de commnnicaUon existaolOi, ^ptt^ inroettHqaé pour-' 
raieat être créées pt ndaut la durée d« la coa«esaio«; 

a* Des modiÊcatiom au tarii des douanes eLde tontes autres mcsores, prises ou 
pmffoqnéesdiM félMdneidei pooMtrs de FadninisiMiîon. 

Ait. 31. 

, Dans le cas où le gouvememeut ordonnerait ou autoriserait la construction de routes, 
eanaiii on cbemins de fer, qui traversenient le eanal m concédé , le eonceaiionnaire 
ne pourra mettre obstacle à ces traf «nées» saof îadcmailé eu e«a d*aitm«M i Is-novi'- 
gation et la réparation de tout dommagf maté«;iel réijultnot de>4>ît<<MWi> ...t . . t. 
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!• SECTION. 
A«T. SS. 

Endéans un an à compt'^r rir^ In date de l'arrêté de concession, le concessionnaire 
devra soumettre à l'approbaiiou du départomrnt des trnraus pubîics les [)roj<Mn com- 
plets, eo trij)le expéditiou , de tous les ouvrag^eà à exécuter conformémeat au preseitl 
cahier dea cbai ^jes. 

Ck» pfcgcls M flompoKront, pour le canal propremeoi dit, de plans et de profila en 
long et tra?era, eotéa et rapporté I un plan horîxontal de comparuami, et» ponr 

les écluses, ponts , pnntceaux , aqueducs et lon'» OMrrnfyes d'art , ainsi que pour les 
maisons, etc., de détails généraux de construction. Aux plans exi{;és devra être joint 
un devis explicatif, cooiprenant la descriptiuu des ouvrages^ le coucesâioonaire devra 
indiquert'aur le» plan» 1 produire par bi, la po»ition de» éduie» et de» pont». 

SI le» projelsdé&iilif» •*é<»rtaient, en quelques poinls, des donnée» du cahier de» 
charijes, le concessionnaire serait tenu de signaler ces déviations, cjue legOttVemeiBeilt 
nadmettruit qu'autant qu'il le jng^erail cotivciiiihle. Le ministre des travaux publics, 
après examea et rectification, s'il y a heu, arrêtera le:* projets détiiutitis dont le con- 
cessionnaire ne pourra plu» ensuite s'écarter sans autorisation. 

XI* sficnoii. 

■BAIS A cnAiMA ne comaaaiQmtAUui. 
Aai. M. 

Tous les ouvrages prérus an présent detis et cahier des charges, avec toutes les mo 
rfificatwny et additions évenluelle» proposées par le ronoe»sionnnire, dool la nécessité 
pourrait être ultérieuremeut reconnue, pour la complète réiiiisation du canal de Hons 
i la Sainbre et de se» dépeudanoe», sont C ftl ièranie nt et eidfHi««i»éttt« eC »Émdistâie- 
lioa ni esceptioD, i la dieife du cooceastonnaife. 

n en est de même : 

I* De tous fruis d'entretien . de réparations, tant Ofdinâîre» qQ'eitraOfdinaire»y et 

de reconstruction « pendant la durée de ta concession j 
2* Des frais d'exploitation ; 

8» Des frais rdatîft à la aurTcillanoe généralé à efereer par le département de» 
travaux pnblic», tant sur le» conatnictions que aur reatrêtien et «nr reiploiltti«n,.et 
dont le montant e»t fiti i fart. 45. 

lar. «4. 

Ton» les terraiaa b4tia on noo« et qaeUe qu'en aak la nature on la dRstination, qn'il 
sera nécessaire d'acquérir ou d'occuper, suit définitifement poor réteUissement du 

canal, de ses accessoires et dépcudanccs de tout {jenre, soii provisoirernfent pour en 
extraire des matériaux, y Fui re des empruuts de terre à mettre en œuvre dans Us 
remblais, ou pour établir des chemina de cummunication entre le canal et les lieux ou 
tiTagea d'où Û sera nécessaire de fiiiie «enir des matérianz « seront acquis on ocoupA» 
par le eoncesaionaiaire et à ses frais. 

A. défaut d'arrangement à l'amiable entre le concessionnaire et les propriétaires des 
terrains mentionnés ci-dessus , l'acqtiisitinn et l'occupation de ces terrain:* se feront 
conformément aux lois en vigueur concernant l'expropriation pour cause d'utilité 
pub^que* 

l4a plias» pansrilaim seront preduita pr le eoncaasietfaaire , qui suppurlem Sont 
les frais quelconques dlnstance administntiive et jodÎGÎairei' 
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Le codccsuoiiniire preiié i^kmm à m di ai ge t op l e indemnité pour détérioration 
de cemiu, pour chônagOt aiodiScttion ou destiucUmi d'oaines, et {énéraienieot pour 
tons donmagei qodoonqncB, rétultant de» travaux. 

Xn» SECTION. : 

fkAGES ST EXPLOITATIOa. 
Abt. 3S. 

Sittit le rabais éveatuel de l'adjudication, le péa|]^e à percevoir par le ooaoessioaiiaire 
est Hxé, par tonneau et par kilomètre, ainsi qu'il suit : 
1* Pour !•■ batmin ohaiyéa, 

a. Vk «n/Am* «tilfott' ^ raiion du tonnage du bateau, tel qu'il sera déteraniné par 
son prooèa-veiiMl de jaugeage, 

b. Qiiatrf centimes et demi A raiaou do cbaigemeut e£E«ctif du bateau, indiqué par 

son échelle d'immersion ; 
2' Pour les bateaux vides. 

Un oaniuM c( dêmi A niaon de la «apoeité du balnu, d'après son procès-verbal de 
jeugeago. 

Tout kilomètre entamé sera censé parcouru en entier. 

Toute perception faite avant le parfait achèvement des travaux, dûment constaté 
par procès-verbal de réception, à moins qu'à raison de circonstances particuhères, 
elle n'ait été anticipativemeut autorisée par le gouvernement, sera réputée illicite et 
lendn le conceasioanaire passible d'une amende de 500 fr. au prafit de l'État. 

Ait. 26. 

11 ue pourra être établi sur le canal de Mons i la Sambre, pendant la durée de la 
concession , aucun péage, ni perçu aucun droft» aoit au profit de PÉtat , soit an proftt 
de la province, soit au profit d'une ou plusieurs communes. 

Ait. 17. 

Il sera loisible à qui que ce soit d'établir, le long du canal et sur uu point à son 
dioix, des magasins, quais ou abordages, avec des machines, engins ou attirails pro- 
pres à fiMnliter le cbaigement et le déehaiigement des bateaoi, A condition qu'iû ne 
puiasent ni entraver, ni mpèdier la libre cireulaiioa sur le canal et Ica ebemins de 

balage. 

Le gonveroement se réserve, dans ce cas, d'auton»^ l'expropriation pour cause 
d'utihté pui)lique. 

AsT. M. 

Il sera également pennis à qui que ce aoit, sauf, s'il y a lieu, rantoriaation du gou- 
vernement, d'établir des embrandieraenta abonlisBant au canal. Le gouvememoit se 
réserve eiptesaément le droit d'accorder de nouvelles concessions de canaux s'em- 

branchant sur le canal ici concédé. 

Le conofissionnaire du canal de Mous à la Sambre ne pourra, en aucun temps, mnire 
obstacle à ces embranchements, ai réclamer, à l'occasion de leur établissement aucune 
indemnité quelconque, pourvu qu'il n'en résulte aucun obstacle A la circulation, ni 
aucuns frais particuliers tombant à sa diarge, ni aucune perte d'eau pour le canal. 

. . . lat. M. 

Indépendamment des péage» sur la navigation , le concessioonaire jouira de la 
pêche, do produit des herliages, des plantations et généralement de tous Us frdu 
quelconques du canal et de ses dépendaneae. 
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XIII' SECTION. 

DUllàs DE LX COaCEUIOX i XODfi ST CO?CDITIO!«9 DS lAOJOIMCATIOH } C4VT101IMSHSilT. 

A«T. 40. 

La concession prendra cours du Jour où le uâual aura pu èlre livré à la circulalion 
el, au plus tard, à l'expiration du délai accordé pour l'ezécation k Fart. 28. 
Bile aen de qiiatr«-nog(-diz ans. 

Ait. 41. 

La eonoewtoo sera offerte en adjudication publique, |wr VMe doMumiiaionB et mus 
réserve de rapprobation du gouTeruemeot* 

Ne seront admis à prendre part i l'adjudication que les particuliers ou sociétés qui 
jijslifieronl, par quittance do vei srniont ou certificat de dépôt, d'avoir, au préalable, 
fourni un cautionnement do 3OU,0OU tr. en numéraire, en bous du tré&or ou en obli- 
Ifations des emprunts nationaux. 

Cette quittance ou ce certificat devra être annexé à la sonnussion d^Msée pardiaque 
concorrent. 

Los soumissions devront indiquer le rabais pour cent que 1rs soumissionnaires 
offrent de faire sur le montant ci-dessus stipulé des droits à percevoir par le conces- 
sionnaire. 

Si les rabais indiqués par les soumissions ne s'élèvent pas à cinq pour cent, le sieur 
Yan der Blst (Yalentin Joseph), de Cuesmes, auteur du projet, sera déclaré eoncesnon- 
naire, pour autant, toutefois, qu'il ait également déposé, avant l'adjudication, le cau- 
tionnement dont il est parlé ci-dessus, déduction faite de l'indemnité de 60,000 fr.^ 
qui sera stipuli'e plus bas en sa faveur. 

S'il est apporté un rabais de cinq pour cent, ou au delà, celui qui aura fait le plus 
fort nbais sera déclaré concessionnaire, sauf Tapprohalion du gouventenMttt.' 

Bans ce cas, le gouvernement paiera A l'auteur du projet, endéans les IS jours A 
dater de Tapprobation de l'adjudication, une prime de 50,000 fr., qui sera prélevée 
sur le cautionnement de 300,000 fr. déposé par le cunccs^ionnaire, moyennant quoi 
celui-ci deviendra propriétaire des plans et pièces du projet priniiiiP. 

Tous frais quelconques à résulter de la mise en adjudication de la concession et des 
enquêtes préalables, seront exclusivement A la charge du concessionnaire* Ceux d'en* 
registrement seront fixes et s*étèveront A lr« 1*70 en principal . 

Aar. 41. 

Le eautionnonent de 100,000 fir. stipulé à rartide précédent, sauf déduction de 
Indemnité allouée A Tauteur dn projet, sera remboursé au concessioniiaire aussitôt 
après l'exérution constatée de travaux et dedépenaes d'indemnités A coocurronced'ùiie 
somme de 600,000 fr. 

HT* SECtlOIf. 
naniHa comcrrrrEs et ds «Araxssioa. 
Ait. -iS. 

D.tns le ess où les travaux ne seraient pas achevés au terme fixé h l'art. 2ii, le con- 
cessionnaire pourrait être décliu de son culreprise. L^s relard.-i provenant de la force 
majeure ou indépendants du fait du concessionnaire, sont cxpressén^cnt exceptés. 

Le eoncessionnaire ne sera recevable A invoquer la force majeure, qu'autant que, 
dans le mois des événements ou circonstances d'où seraient nés les obstacles, jl en 
aurait fait reconnaître la réalité par l'administration. 

Il en serait de môaïc des faits que le roTiccssionnaire croirait pouvoir reprocher a 
l'admiuislration ou à ses agents ^ il ne pourrait eu argtUDoeoter qu'autant qu'il en aurait 
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fait reconnaître la réalité et l'iofluence au mooient où ils auraient été poaéa, 00 daos le 
mois au plus tard. 

Drat attcun cas, te oouoeationanre ne pourra baaer une deaiande oo rédanulion 
qiielcoDqae sur des ordres tfn lui auraient été donnés Toribaleiiient. 

Aat. 44. 

En casdo dédiâufie du concessionnaire, le gouvornomcntpoiirfoirairadièvement 
des travaux par le moyen d'utie adjudication à laquelle il sera procWé aiii elan-^os et 
conditions du présent cainer des charges, avec cette mndificaiion que la concession 
sera adjugée à celui du» ^ouiuissionuaires qui aura oiTert la pluâ forte somme OU le 
prix le plus éleré pour les triTaus mécutés, les terraidi acquis et payés, les maté- 
riaux appronsiottoés, etc. 

Usera indiqué une mise A prix représentant la Talenr présumée de ces travaux, 
terrains, mat<^riaui, etc. 

Il est toutefois expre»&éiiieul stipulé que l'a^odicàtion pourra avoir heu pour un 
prix inférieur & la mise i prix. 

Le concessionnaire évincé recevra de Tadjudicataire le montant de la soumission qui 
aura été présentée pir ee dernier. 

An. 4S. 

9onr sAreté des obligations imposées au concessionnaire, en ce qui conoemo les 

traTBux d'entretien, le gouTprnornent pourra, pendant toute la durée delà concession, 
si !c concessionnaire était on deuieure de satisfaire aux réquisitions qui lui auraient été 
f«itçs a cet effet, opérer les receliez et en consigner le montant par ses propres agents, 
et ce jusqu'i concurrence dn montant des travaux exécutés d'office, aRpnenté d'na 
dixième à titre d'amende, le tout en exécution du dernier paragraphe de l'art. Sft. 

XV SECTION. 

SVmVKlUAJKIB BB U 9àM!» M OOWXUWnvr. 

Abv. 4e. 

Le gouvernement ftra surrdUer par ses agents l'exécution des travaux tant de pre- 
mier établissement que d'entretien du canal et de ses dépendances. 

Celte surveillance sera exercée aux frais du concessionnaire. 

A cet effet, celui-ci versera dans la caisse qui lui sera indiquée : 

l" Endéaos les trois mois après l'approbation «lu procès-verbal d'adjudication de la 
concession, une somme de six mille francs peur la première année de sorveillasoe des 
travaux d'établissement du canal ; 

9p Une amnhIaMe semme d'année en année, josqu'i raehéfvemettt complet des ou- 
vrages, et 

3' Pendant toute la durée de la concession, et endéans le premier trimestre de 
chaque année, douze cents francs par an. 

La aurveiilaooe dont il s'agit ki, 'a pour objet d'empêcher le concesROnnsÂre de 
s'écarter des obligations qui lui inoembent; die est exclusivement d'intérêt publie et 
n emporte aucune direction. 

Tous ordres de scrricc de la part des ajjeiits préposés à la surveilLitioe, seront donnés 
par écrit; le concessionnaire aura toujours la faculté de considérer les ordres verbaux 
comme non avenus. 

Aar. 47. 

Si, pendant rexécution des travaux ou mémo à leur adièvement, il est reconnu que 

les ouvrages n'aient pas été exécutés coni\>rmément aux réj»^1es do l'art et aux clauses 
et conditions du présent cahier des charges, le départ(îincul des travaux publics pourra 
leii faire démolir, en tout ou eu partie, selon ce qu'il jugera nécessaire. • ' ■ 
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Le oonoessionnaîre fera, le cas écht*ant roconstrm're les ouvragos (léiiiulls. 
Faute par lui de se conformer à celte clause du [)réseMt cahier des charges, In ou- 
vrages démolis serout reconstruits d'uillcc, à ses fi nis et pour son compte. 

XVI' SECTION. 

AGBXTS nu COSCBSSIOSBAIAS. 
ÂKT. 48. 

Le concessionnaire fera diriger et aurreiller l'exéculion de ses travaux par des agents 
è «on choix et i m oomioatioa excliisire- It aooimeni égtlenieiit les •gentt «pfll em- 
ploiera pour rezploiutioD dncaul, le peneeptkMi 4» droits» la sarrellbnee, ete. 

Toutefois les éclusicrs, pootonaiers et gardes devroDt être au préalable agréés par 

le département des travaux publics, ou son délégué. 

Ces aiômes agents seront en outre assermentés, devant qui de droit, à l'effet d'être 
habiles i dresser des prMèa-feriwax constatant des contraventions. 

XVII' SECTION. 

POUCi. r.T nFr,i KMMtlS» 
ART. 49. 

Toutes les lois et tous les règlements généraux eu matière de grande voine, acUiel- 
lement en vigueur ou i ioterfeuir, par rapport aux canaux de rttat, loront appUcaUes 
au canal de IIoim A la Sambre. 

Le ^uvernement arrêtera, après avoir entendu In concessionnaire, les règlements, 
mesures et lei^ dispositioiis iu'ces!>uire$ pour asaurer la police, la «ûraté, l'ongeot la 

conservation du canal et de ses dépcndnnces. 

Le concessionnaire devra se soumettre i ces règlements, mesures et dispositions, 
entant qnlli ne iXMuaoreroiit rien de coititraïre aux dauiea dn présent Gabier des 
cbaigoa. 

XYIII' SfiCXIOH. 
wnuB BU câbai. ▲ i.'KXPiiu.Tio:r i» ^a ooMiiaiev* 

Art. 50. 

A répoqdi' fixée pour rexpiration dt; In préscuir rnncession et par le fait seul de 
cette expiratioo , le gouvernement sera subrogé â tous les droits du concessionnaire 
dana la propriété de* terraioi et ouv i agcs désignés aux plan oadaatral et état deaer^f 
mentioiMiéa dans Tart. 26« Il entrera i— édiateient en jodsianee da canal et de ses 
dépendances et de tous leurs produits. 

Le concessionnaire s^ro tenu de remettre eu bon état d'entretien le canal avec tous 
ses oiivi ti'ycs, dépendances el accessoires <!<'foul genre. 

Dans icâ cinq années qui précéderont nn média tement le terme de la concession, le 
gouvernement aara le droit de mettre saisie^frêt snr les revenue do canal concédé , 
et de les employer à rétablir en bon état le canal et tootea set dépendances, si le oon> 
cessionnaire ne «émettait paa en mesure de salisfttre pleinement etentièremeni à cette 
obligation. 

XLV SECTION. 

CONTBATIBTIX. 

Aar. 51. 

Tontes les contestations qui pourraient s'élever entre le goovmement et le conoce- 
«opnaire, à rooeasion on par Tefiét de la présente convention, smt qu'elles tiennent i 
l*inteit>rétation on à l'eiéontion des clauses et conditions de la concession, seront, au 
<-hr,W du gonvememciit, soumises A trois arbitres ou k la juridiction ordinaire des 

tribunaux. 
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Eu cas d'arbitrajj^c, la décisiou des arl)itrcs sera d/finitive ; les parties contractariles 
renoncent, dès à présent pour lors, à l'attaquer par aucun uiuyeo d'opposition, d'appel 
ou de cassation. Lespaiiiea désignent pour lean «rbitrMi eommans, le préiidenldela 
Cour d^appd deBruselles, le proenreur-général près la même Coar, et lepiéaideatdu 
tribimal de première instance de la même ville* 

IX" SBcnon . 

lAiCOUfi Mm u oovcusnfiniAiu n ponan vm aoeiÉti» ' 

An. 9%, 

Le eonceasionnaire pourra céder droits à tcUe société qu'il jugera eonreoir l« 
mieux i ses intérêts, en seoonfomtant d'aillears à oet égard aux lois sur la matière. 

1X1' sfcnùs* 

OOWffll.l vu COHOnSSMirAIM* 

i|f| cq^iMfaôrà^^ tenà de désigner un domicile réel ou d'élection, où lui sera 

adressée toute la correspondance. Si plusieurs personnes se réunissent pour soumis- 
sionner l'entreprise, elles devront avoir constamment un, mandataire spécial, ayant 
pouvoir de les représeuter et d'agir eu leur nom, eu tout ce qui concerne la concession; 
elles seront en outre solidaire» pour toute l'eatreprise. 

3i, en exéi^ulion de Vart. 52, le concessionnaire forme Une société en nom collei^f 
on anonyme, la Compagnie sera tenue de désigner l'un de ses membres ou nrlrninistra- 
teurS) pour recevoir les notificalions ou significations qu'il y aurait lieu de lui adresser. 
Le membre ou administrateur désigné fera élection de domicile dans l'un des che&- 
lieux de province du royaume. 

Ën cas de non-désignation de l'un des membre» on «draînistrateurt de k Compa- 
gnie, ou de non-âcction de domicile par le membre ou administrateur désigné, toute 
signification adressée à la Compagnie, pri^o collectÎTement, sera valable, ionquVdle 
sera foite au secrétariat de la provinoe de Brabaot. 
Bruxelles, le 22 août 1838. 

IlOVUONB. 



Accepté par le demandeur en 



N* 48. 

CantU d9 Mont àlaSoêitbn, ^ Preei»^»«9i»U de la $iimM pubUque Isfuce é 
VhM du gouvernement provincial à Mont, pour t adjudication de Ventre* 
priée, par vow de eeneuno» do péagee, du canal de Mone â la Sombre, 

Cejourd'bui, samedi six Octobre mil huit cent trents-buit, à midi, nous, gouvemeur 
de 'la pronneedeHainaut, nous somnae» rendu A la salle dea a4jndioalions, sise A l'bétel 

dn gouvernement provincial, ouverte au public, OÙ étant, nous avons annoncé qno, 

conformémenl à l'avis de M. le ministre des travaux publics, du 11 septembre dernier, 
lendu publie par insertions au Moniteur bclt/e et dans d'autres journaux, il allait être 
procédé a 1 aiijudicaUûu de l'entreprise, par voie de concession des péages, du canal 
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de KoDS à i« SliMbre, aux cUiuea et oondiiion» de r«rrê^ royal da 9B aeto IM et 
du oahier des efanget approafé pet H. le aienlre déi trannu peblioi, le 95 do même 

mois. 

Lu séance ayant été déclarée ouTcrte, il a ^té donné lecture de l'avi^-deMos men- 
tiotiiié, après (|uoi et sur i'inTitalion faite aux nmaleejrs de dépoiier leurs soumittioD», 
le aieur Valentin-Joaeph Yander £l&t a rcuiiaeuire nos mains la déciaralioa cUaprës 
iniMorîte, «kotil e èik àomé leeln* t 

• leaeiMugaé Taleolîodoaeph V«b étt.lkft, mrtrm da peqiek da ceoil de jomstk» 
» de le Sambre au canal de Mons i Coadé, et, à ce titre, ooncorrent légal et ■éoaawim 
• pour rfldjudication fixée i ce jour, 

> Pm M te guuTerneur de la pvofioce de Hainaet de prendre acte de la déclarao 
» tion ftuivajDte : ' ' ' 

» Si je nooenéours pas aiyourdliat k VwHjitàkuHim du dtaremief, «feu à erat^t 

• I* Qoe, dan» TiiAÉrét de cette importante aa t i o p ri ie, il ett iodiapenacble que l'en 

■ aeitiiéMirle dîreeliouique le canal suivra, Miitpar Nom, aoit par Coeames, et <pe, 
• • pour \i- du i).-!.**»»»? par !;i «NipUale du Ilaimiut (irrflM{ypm<«n(8 ;ivfr l'arlminis- 

> tratioii iniiiucipale, soieut réglée; ces objets devant »? uir uoe iaÛaeuct* toute parti- 

■ culière sur ma déternÛDation et sur l'at^udication ; 

A St 9* que j'ai adrmaé i cette fio une dcmtodi» forraeH» à M. lé g aa n ér àwn 'jpêf 

■ une lettre da 9 deer moîe. aar laqnelle il n'a pu eneore être pria de dicÎMHi.'' ' 

» Bn oenaé^uence et sous réserre de tous mee dreita eeonme auteur du projet, jls 
« demundr que l'adjudication «oit ajonrrjép fiwifnVt Vf^at^tyr où \i\ (jiie-*tiofi du pamage 
» par Ml lis ( f U;» arrangemeots qu il néce»Hte, aurout tlé résolus et réglés. ' V> 
• Muas, ce 6 octobre 1838. • ' •■■ '■ ■■ . ' ■ '■ •'■ 

Aucune antre penoune aè autant priaentiêe péor abttfldadioiinfèrlrèibtîfejl^^ 
attendu que radmitliatrn lion de la viltc de Bons a exprimé Fïntentîbn fbrmelfe defuire 

lOU5 les sacrifices que la fille devr;i s'iinpospr pOTir obtenir le passaj^e du canal par 
Mons, nous avon.s cru devoir ajourner l adjudicaliou au *2(ifle cp mois, a (îii de Faciliter 
les arrangeineut» à intervenir entre la ville de iloua et le dcniuudeur eu concession. 

Ile tout quoi il a été dreaaé le présent proeèe-Terbal, à Mon», lea jour, mois et an 
quedeaaua. 

JCagomttmeur du Utrims^ 
Thoek. 



Ko 49. 

Canml de Ment à la- Sombn. — Ikma$tde d^ofûumêmtnt ind^lni, 

<t.«tiredu«baauM)«ar(amnMMaaB^iao««ibreMa8.> * 

]H05SIEl'R LB MiaUTRE. , , 

,• , l-.».-'. >V..;. tu ...'■). 

Lors de r-idjudication qui a eu lieu le Goctobrc d- i tiipr, pour la conceSîiou du canal 
dfijoaction du la Sambre au «anal de Uouâ à Coitde, au<:uu« autre pfrsooue tfue moi 
n'a manifcsDà l'iaLentiou de se rendre ad^^^qditf^r^^ ce^een^, et }'ai prié le ^Mi* 
vanMor dereuuaiffuer au prooèapverbel les molilè.qui mreoipidMieai, foue lu imim uli 
de reprendre cette concession. Ces niotifs repoeenipaitieiilièMmont wr In uéeaMilé»dll 
régler, afant l'af^udicaliou, laquealiouda passais par Mena et Ica arrangemugiliifau 

S9 
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radanuitration mamdpile, afin d« piéfmir !«• «lifiMMt qui étuent mr le poiflt de 
s'élcTer, par autte de l'nlarpnélalioo, sntant moi, peu f»ndée, «pw la i^enee de Mons 

paraissait disposée à donoer i rarlîde l**du cahier des chargées, soutenant que reller- 
nativedu passnge parMon.^ mipar Cue^mcs, dépendait exclus! vementdtt yMlfePBeUieDt« 
sans égard au préjudice qui en résulterait pour l*' rnnre';';innnaire. 

Depuirle 6 octobre, des reiaiious se sont éi«i>lics, soiu ia mediatiou de Ji. le gou- 
Temeordii flakiaut, entre l'adminiaintioii mnoieipale de Sons et moi, et «ml 
liau'de«:r«ire .qa*eUei amèneront na réaoliat fatoraUe i la tille de Hem, aena être 
onéreiix à Tentreprise. 

Jo me suis chargé de ]>répirrr nn projet pour |;t tnivrr^éf flf Mons ; mai*;, » part qu** 
ro travail nécessitera qurlijue Uuips, les arrangfinents qui devront s'ensuifre avec la 
régeuce de Muns, et l iipprobatioa qui derra y être donnée par l'autorité supérieure, ne 
laùaent eoeun espoir que tons oes points puissent être réglés d'ici à la fin de ee mois, 
terme que M. le gouTcrneur a cru defoîr indiquer, en appliquant à une eîrconatanoe 
imprévue l'autorisation d'ajournemeat que tout lui ofet donnée par fotre dépèdie 
du 28 septeiiibrf" dernier, 8* division. 

Comme il sciait préjudiciable à l'entreprise et à la confiance qu'elle doit inspirer, 
qu'une nouvelle adjudicatton loit annoncée nmaiésultat, je TÏeo» vous prier, Monsieur 
le ViniatM, de ne point ftier, quant è^prAient, nooveeu jour poar cette adjjudieation, et 
de TOUS réserver de le déterminer pour le moment où ji*eoni eu llionnenr de tous 
faire connafirc que rien ne s'oppose plus à ce que je me rende concessionnaire du 
canal, ce qui aura lieu aussitAt que les difficuhé? nrUielImif nt existantes seront entiè- 
rement aplauies. Je œeUrai à ia levée de oea uijstacies tout i'empresBemeat qu'exigent 
le» intérêt! du pays et les miens. 

J*eipèr6, Honaieur le Hiniilre, que voua vondree bien aooBeillir ne demende et 
tnnsmellre i M. le gouverneur du Hainaut des inatructious dans ce sens* 

Agréei» Monaienr le Minisire, l'honunaiie de mon profond respect. 

Y.-J. V*M wm Btfv. 



Canal de Mon» à la Sambre. — Ajournement indéfini. 
( L«ttr« au nÏMiiIra dm tnrattsp«iblict, dn 20 octobro 1838. ) 

MoRSisna. lb GoiTTBaRBOB, 

J'ai reçu la lettre, en date du 16 de ce mois (D. n«9259), par laquelle vous 
m'avez adre^sp nue cxpédilionduprru^és vorhal de la séance publique, tenue le 6 pr^r.é' 
dcut, i rhùlul dugouvernemcnt provincial à Mons, pour l'adjudication de l'entrepriM, 
par voie deoonceuion de péages , du canal dajoneikmde la Sambre au canal de Hons 
iCondé. 

Il réaolte de ce procès-verbal que vous avez cru devoir igourner eette adjodication 

et qnp vons Vrw p? fixf'c au 20 du mois d'octobre courant. 

Le bh ui V;iii ili I lllst, demandeur en concession, m'a adressé des observations quant 
a la fixation de ccUu époque, qu'il considère comme étant trop rapprochée , et a en 
même temps appelé mon attention su? cette cireonstance , qa'il serait pi t^j i idiciaUe ê 
l'entreprise et ê ia «oofiance qu'Ole -doit înqiirer, qu'une nouvelle adjudication eftt 
lieu leos réeuhet. 
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Apprédanl oe motif, je m'empi este dtt foof ftire connaitre que mon iuieutioa est 
^iw rMfjodicMtMNk publiqoo doot il «'agit MÎt indéfiniment ajoamée , el toita prie, 
en coniéqiicnoe, de prendre des mesures dans le sensde cette résolstion qoefons wm- 

drer bien porter k la connaissnnce du sieur Van der Elst. 

Je ne laisserai , d'ailleurs, point que de proHler de cet le circonstance pour vous engaf^er 
à tenir la maia à ce que la questioa du pa&sage du canai projeté daus i'iuténeur de la 
fille de Hons, pendante entre le eonieil connonal de eetie tiUe et le damandeur eu 
ooiiceaaîon. «oit débattue, mna retard, et de manière à m qf» ramu^pament i inlerre- 
DUT pttisae être ineewamment soumia à l'apprabation du gouvemcnipat. 

£0 mtmttrt de* hwvauaejmbttc» , 
Movum. 



If« 61. 

Qam^di Mùm â I0 Samén. — SUuniion «oHMOa «fa» oAofw. 

(U«lNd«aa«aa«Mr'M«McaHlM, éa f a«l»W« M) ' ' ' ' ^ 

Mo!ISIIUa LE GoUVIUltBWB , 

Je u'ai pas perdu de vue la oommuoicatiou que tous avez eu la bonté de me faire 
par votre lettre dn 4 man , eoneernaol le traoé du euml de k Sanibre à Nom , dans 
TintArieur de cette ville ; maia , outre que le travail demandé par M. le minûlre de la 
guerre pour autoriaer la Iraveraée des fortifications, demande d'asses longoaaétudea, 

j'ai été forcément arrét<^ dans ces éludes, tout â la fois par l'annonce faite que la 
place de Hoiis serait démaatelée et par la nécessité de connaître où la station du 
chemin de fer serait fixée. 

Youa eomprendrei , Monsieur le Gouverneur, que je ne saurais Aire aiicuo travail 
réellement utile avant que ces points ne soient définitivement réglés ; et, quanti la con- 
venance de terminer tous tea arrangements relatifii au passage par Hons, vous recon- 
uattrez aussi, j'ose l'espérer, que la disposition des capitalistes à prendre part à cette 
entreprise, n'étantpas, loin delà, devenue plus favorable depuis un an, il n'y a point 
d'iuconvéïiieat à ne point se presser. : • . v.» • • i t : » 

Voua pouvet, du reste, être assuré , MqnfiM^J^ Ciouvecnoat^ que je me livnrM au 
travail demandé, aussitôt que Ton pourra entrevmr quelque chose de fiie loodkaot le 
démaulèlement de la place de Mous efcbatation du chemin de fer. 

Vous m'excuserez. Monsieur le Gouverneur, d'avoir tardé à vous fairecelte réponse, 
mais leâ nombreuses occupations que jai euespe;a(;Uut cette (;aiiipag^ jqe .m'en avaient 
pat laissé plus lût la faculté. 

Touilles agréer l'assuranoe de ma eonsidécetioa très distinguée. 

S^, y.-l. Va* m BasT. 

Pour copie couformet^ 

iFaBHiar. 
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CImmm» é» fkréu Flému A Hnumont. ^ M kmmm éê m «omemi em db ammt 

F. Bas te. 

(23jiiill*t IBM.) 

Mu;«!jIEVB LE ItIi!«ISTIIB, 

Le louwigné , «yaot étudié, dans toutes ses partie» , le projet d etablissetneot d'au 
dMdiio i ordèras de fer, «lira le etaal de Hon» et la Saiid>re ( partie entre les honil- 
lèrca du Flénû et oeUe rif ièi«), a'adreaae à «ou», pour et ta nom de Ut eompegnie qall 
représente, afitté'Alre antoniAà coaatniirele partie deee ehemin qvi aeimaor le terri- 
toire belge. 

Le chemin projetf (jiii parlira fie l'ex^W-mite stipérimite de l i luanclie centrale des 
chemins de fer du Haut et du fias-Flénu, eu comaïuuicatioa avec le canal de Mous i 
Condé. a en but de gnode utilité publique : celui d*ouvrir la coninninieation la plua 
directe et la plua éoonoaiic|ne, tant de frais d'établiaaemenique d'entretien et d'ei- 

pioitation , entre le bassin de l'Escaut et celui de la Sambre. et plus particttUAreaBent 
entre les diï>trlcis houilltprs de Mons et le bassin de l'Oise et ses affluents. 

La pensée qui domine ce projet, est : 

1° De faciliter le transport vers Tournay et les Flandres des charbons de Charleroy, 
dits wta^rtÊt nécesiaires pour la cuîiaon de b ehemetdo» limpH»; 
S* D'approvisionner le district houillier de Mon», de mines de fer et decasline, pour 

la fabiication du fer, qui ne peut tarder de r('co\oir do jp Mnds dévcloppempnts ; 

3 ' De faciliter letrausport, dans les rallér Av l'Oise, de l'Aisne, et de la Sambre, des 
cliari)oii.-i du Flénu, que Charicro^ ne peut fournir et dont l'industrie de ces pays a un 
si çrand besoin; 

4* De donner aux dbarbons de Mons lé fiicoîté de concourir evee eem de CSharlerej^ 

sur le marché de Channy (1). marché d'où ils seraient exclus per strile de fexéeutioo 
du canal do jonction de la Samhre à l'Oii^c. 

Ën nif^nie temps qtie le j>rojei de celtf voie directe de communienlioii faisait l'oljjet 
d'un examen approfondi, d'autres personnes étudiaient les projets d'un canal et d'un 
chemin de fer, ayant le même but» mais suivant une antre direction. 

On projet de ctnal de Vent à Erquelinnes, par la vallée de le T reniMe, fnl présenté 
par M. Tan der BTst ; celui d" un cheniln de fer, parlant d'Hornu et contournant le Fléun» 
en <^ dirtçTfAni rers le même poioi et par la même vallée, était étudié et proposé par 

11 M. Lehoii et Péruwcz. 

Au premier aspect et avant que ces diverses prapwilious eusaeut été mùreaient eu- 
riiinétta« un canal entre dlea eananx, entre denirbaaaias A rivière» navigables, enirels 
mer et la Moselle et le MiM', parut dévinrobteiur la prélérenee snr tonte antre voie de 
communication. 

IW.-ii'- I'' [irojft d<» hVr par un eanaJ^e f^rande s«tion. n"* dfux grandes navigslioris, 
ne pourrait avoir uucuu résultat, si, par ce système, il fallait lier la mer evecla Mesellf 
et le Rhin. • , . 

£n effet, danerusage, 4ei^ {Me une ligne ipieloonque d'eau non ïnlerrompne, qui 
offrira au commerce un ^rand avantage, qui lui donnera une économie dans tes frais 
de transport ; i! lui feul le bateau à {jrnnd tonnage et un fret modique. Pour ohtfnir 
ce résultat, le bateau, malgré sa graude capacité, doit pouvoir traverser sans eutr<ivei> 
une ligne d'eau navigable sur une grande étendue. 

Or le bateau de TBacant, de 390 i 240 tonneaux, qui transporte A si peu de featt et 
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parcourt ti ftdlemcDt les canatn «boMÏManti i'Bwtut ioférienr, poarra l-il se rendre 
danslelUkin? 

Hon sans doute [ Pourra-t-il se rendre dans la Moselle, dans le canal de Hense et 
Moselle, dan< la Meuse, toutes lignes immenses de navi[jalion ? II ne le pourra pas 
davantage. ?ii le Rhin, ui la Moselle, ni la Meuse, n'ont six pieds d'eau; à peine pcu(- 
ou y navigaer, pendant «[iielques mois de Tannée, avec 2 î 2| pieds d*eofonoenieDt, 
et cela dana les meilleures parties. 

Quiint au cnnnl de Meuse et Moaelle, il est à petite section, les beletui qu'il porte 
sont seulement de 40 tonneaux. 

Le bateau de l'Escaut uaTiguera-t-il avec avuuta^ sur la Saïubre, sur le canal de 
jonction, sur TOise? 

Cette navi(jation e>t irn[)0.ssilde, tous ces canaux o*âyâ&t que 1*,S0 A 1",60 dé pro* 
fondeur fl''"ii ntile ; l'Oise n'a piis plus de 1™,20. 

L'exécution de ce canal, ainsi placé entre une narigation à grand tonnage et 
plusieurs navig^atious toutes d'un tonnage différent et inférieur, ne pourrait pati donner 
les résultats qu'on-en espère. 

La base sur Isqndle repose tout te système est donc fiinsse et le système lui-même 
ne peut ôtre adopté. 

Ce canal, dont le projet avait pnmiln eineul été étudié par M. l'iog^énieur en chef 
français Uagcau, pub par M. Be Puydt, enfin par M. Yan der Bst» abstraction &ite 
des difficultés presqulnsurmontaUes d'alimentation, ne peut coûter moins de huit 
millions de francs ; à ce prix, il ne pourrait être, à moins d'un sacrifice de quelques 
millions, d'une utilité iissez rjrande pour déterminer une compagnie à l'entreprendre, 
en supposant même que cette compagnie se contentât de l'intérêt le plus bas des 
«opiums qu'elle y consacrerait. 

Le projet de diemîn de fer proposé sur le même tracé ou à peu prés, pourrait être 
regardé comme avantageux, s'il ne fallait que transporter des marehniidises du ranal 
de Mons à la Sambrc inférieure; mais ce n'est pas le but qu'il faut chercher à altein- 
dre; ce n'est pas à Charleroy que doivent arriver les charbuus du Flénu ; c'est l'Oise 
et ses affluents, c'est Chsuny, c'est Paris qui doireut les recevoir, c'est U qu'ils doivent 
entrer en concurrence avec les charbons d'Ânzîn. 

Outre le peu d'nvnnfnges qu'aurait ce chemin, ce que je viens de prouver, il aurait 
une étendue de sl\ licnes et coûterait plus de quatre millions et demi. 

Le chemin de fer que je propose se développera sur 20,773 mèt. de longueur et 
ne coûtera que 2,S24,1I8 fhincs. 

GTestpour en obtenir des résultats dont personoene contestera les avantages, que 
la Compagnie que je repr<''sente a diri(jé ce chemin par ta ligne la plus courte vers la 
Sarabre supérieure : une réduction dans le tarif en faveur des charbons maigres de 
Charleroy et des mines de Har de la Sanibre, fera de ce chemin le moyen de com- 
munication le fririft économique, pour se rendre dans le hassin de l'Ssûnt. Stna la 
direction du canal de jonction de la Sambre à l'Oise. d'Erquelinnesà Uaumont, on 
évitera 4 à 5 jours de navifration, et il en résultera uite économie d'au moins SUtcen- 
tiroes par tonneau, de frais de trausport. 

L'exécution du projet que je présente offre donc une immense utilité à la Belgique, 
paroe que ce sera le moyen le plua économique de Uansporter les produits d'un iMssin 
daiià l'autre et récipro({uemcnt, et que de plus l'exportation des charbons vers la 
France^ exporiaiiou si avantageuse à la prospéi'ité gcacralc du pays, augfQQUtcro dons 
une grande proportion. 

Pour la France, ruiilîié publique est évidente : lea charbons du Tlénu, si recherchés 
dans ( e pays, y arrivent aujourd'hui tfOp difficilement et à un prix trop élevé,pour 
riiidui.trie: cet iiicouvcnieut disparaîtra elle monqipçl<9 d'Ausîn, si désastreux jiour les 
consommateurs, sera détruit. 

60 
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Qu'on jette le» yeux tar one carte et Ton tera eonvaineii qo^evéc It oetigetioir 

de U Sambre belge, le ( Ik niia projeté complète le »yftèllie de conimaoioatîoiis dont 

Ir canfil de jonction de la Safnl)ie à l'Oise est la base, cotnmiinic;ilioiis tant (ITi-iri-o^ 
par le commerce et l iudustrie, et à rûtablisseiuent desquelles tant de fielgcs et de 
Français se sont intéressés. 

Description du tracé, pentes et rampes. 

De la Boult:, poiul situé au centre des houillères du Haut et Ba»-Fléuu, el dt-ju mis 
en eommuoication a?ec le tsAùtl de Hona et toute» le» houillère» de ce district, le che- 
min de fer projeté s'élèvera iainu-diatemcutaur le plateau liuuillier de Pàturagea» par 
mi plan incliné de 1,013 nièl. de lonj^^ut^iir cl de 0" .03637 de pente ; Ir-iTersera 
ensuite de uiveau la plaine des charbonnages de (îriscuit et des groupes Iiouillicrs de 
l'Agrappc et du fond de Wasmcs, sur une longueur de 988 mèl. : de lù, il s'élèvera de 
nouveau, par un second plan incliné, dit 4ê (MfwUiin*t de 1,928 mèt. de longuenr et 
0",272 de pente, sur le plateau horizontal du Sara, nurchant entre les pentes des 
versants, plateau qu'il pnrrou:ra de ni«eaa sur une longueur de 4,296 mèt. jusqu'au 
lieu appelé Noire-Bouteille. 

lÀ, s'iuclinanlà gauche, il arrivera sur le bile qui sépare le bassin delà Haiue de celui 
de la Sambre, an moyen d'un petit plan incliné et supérieur, de 508 mèt. de longueur, 
sur une pente de0",02l0, établi dans le seul but d'obtenir le niveau. Celle sommité 
sera parcourue sur une étendue de 5 847 mèl. jnsiid'au point nommé les f^ents. 

De là, côtoyant par six alignements successifs d'ciiscnible . . met., la petite rivière 
de la TIamenne, avec des peniea de 0",(MMI et 0*,0031 , il viendra aboutir A kSèmbre, 
à une distance de 8,800 mèt. amont de Maubeuge. 

La longueur totale de ce tracé est de 20,773 mèt., dont 9,000 mél. en Belgique 
et 11,773 en France; les frontières se rencontrent au pied du plan incliné supérieur. 

Pour niclti'c le canal de Mons et toutes les branches du système des chemins de fcr 
du Haut et du Bas*Flénu en commonication directe et facile avec le chemin de fer 
projeté : 

La branche dile de Bku-du-Cœur sera redoublée de voie, sur une longueur de 
2,170 mèt., et «^a pins foi te pente ré<luile de 0"',007 ji.nr mèt. 

Le chemin du Huut-Fléna se rclieru à la puiuLe de cclut dit des Produits, par uu 
diemin i simple voie de 660 mèt. de longueur. 

Le chemin i double voie du Ricu-des-Produiis sera lié A la branche centrale du 
Ricu-du-Cœur, pnr uue double voie de 1,227 niét. de longueur. 

La branche vers Wasoies se raccordera à la dite branche cenlralo par une courbe 
de 200 mètre». 

Bt l6 dwmia de fer de Gorge se joindra mi système , par na embramilianefll de 
400 mèt. i simple voie. 

De celte manière, tout le district Fléo use trouvera placé vts4i-vîs ia8aiMbre,oeaiOie 

il l'est aujourd'hui vis-à-vis 1c canal de Mous. 

A la Sambre, une gare ou bassin d'emhaï qiienn ni, sera ouverte perpe nthVnlnire- 
meut à celte rivière, sur une longueur de (iUU mci. et une largeur de 40 inet.j ses 
cétés bordé» de rivages de dépôt et d'embarquement de 40 mèt. de largeur, limkéa 
par les deux branches du chemin de fer. 

Le chemin sera ouvert et établi sur une double voie; mais jusqu'au moment où la 
quantité des trnnsporls l'exijjera, une voie sim()le, avec places d'évitcment de 500 en 
500 met., sera seuh-nienl exécutée: cependant s,i double votc sera élaîilie depin's la 
Boule jusqu'au canal de Mons, pour le double service des transports dans les deux 
direc^n». 

Les plans inclinés auront trois rangs d'ornières; il sera établi au premier deux 
machines à vapeor fixes, de la force de 00 dievaux chacune, avec mécanisme, cordes 
et poulies. 
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Au second, seront ^lement établiet deux machines de même forae munies de» 

allir.itls nécessaires. 

Le iioisièuie plan incliué aura deux machiocs de 30 chevaux de force et tout le 
oécesmire. 

La puissanoe da œa machines, est calculée de manière à remorquer lacilemeat et 
arec la vitesse de 3 mèL par seconde (2 lieues 4 l'heure), 40 tonneau de poids, j ' 

compris les wna^ nuis. 

Eiploilp au moyen de chevaux disposés eu trois relais, le premier entre les 2» 
et '6' plaus incliacs, et, les deux autres, de la sommité à la Saoïbre; une seule voie 
pourra suffire an transport ftcîle et éeonomii|oe de pins de 200,000 tonneaux sunneU 
ïeneat» milie tonneaux par jour de charge réelle. 

Les mg^ns seiH>nt conduits k la Sambre en 4 heures, et ramenés dans te même 
temps. 

La voie principale traversera la rivière de Flamenne sur trois aquéilucs, l'un de 4 m» 
le:! deux autres de 2" ,50, d'ouverture : trois aquéducs d'un mètre et quinze buses de 
O^tOO d'ouverture, serviront à lui faire franchir tous les autres cours d'ean. 

P<oar la traversée du chemin on établira 0 doubles passages s 

Sous la route de Mnubeugc à Bavay; 

» la clmiissée de BriinUant ; 

» le ciiemiu de Blar^jnies à l'Saul -, 

» le chemin de Blarguies à Dour ; ' 
• le pavé de Pêturages ; 
» id. de la Boule. 

On traversera à niveau 14 autres chemins. 

TTn pont mobile sera élevé h l'embouchure da bassin pour le balnijc de la Sand)rr. 
La voie, de la largeur de celle des chemins de fer du Fléau, aura 1"',20 d'axe eu axe 
des rails. 

Ces raib seront de la forme prismatique de 0^,06 de portée; ils pèseront, y compris 
davettcs et chevilles, 15 kilog. le mètre courant. 

Ils porteront sur des coussinets doubles en fonte, do 9 kilog. de poids sur Us a bouts 
de rails, et simples aux autres points, pesant kilog. 3-75 j ils seront espacés de 0",90. 

Les dez eu pierre sous les coussioeta auront de 0'',45 à 0",50 en 8ur£Roe sur 0",23 
à 0-,28 d'épaisseur. 

Aui abouta des rails et dans les terrains mauvais et douteux, ces dez, pour empèolMr 
leur écartemeot, seront reliés au-dessous par dei» traverses en bois avec paHns; ils por- 
teront quelquefois, et Surtout aux plans inclinés, sur des supports en bois de l'',70de 

longueur sur G", 30, moyenne de largeur, Ct0",l3, mnvenne d'épaisseur. 

La marche des cbevaux exige le pavage intérieur de la voie sur 0",80 de largeur, 
ce qui exclut l'emploi de traverses eu bois au uiveau. 

Les détails de tous ces ouvrées seront d'ailleurs ioumn à l'examen et approbation de 
ladministration. 

Pour la garde, l'entretien et reiploitatîott du ehemin, il sera établi : 

12 maisons de gardes; 

5 stations pour le'5 ehevaui ; 

2 haiigards puur la ¥i»ilus deti douaniers à la frontière; 

2 magasins avec forge et atelier ; 

2 ponts i peser; 

2 maisons d'administration. 

Le devis cstimatirniii suit résume la dc'pen^e à faire pour rélablÏAiemetttdUQljemini 
tel qu'il vient d'être décrit avec ses accessoires et dépendances. 
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DEVIS ESTIMATIF. 



Ce devif éublî avec iroit colonnei de dt>pen*et téparéei, poar tei partie* dn chemla riluàe» en Belgique et 
poar celtM plioé** en Fraooe. 
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DÉTAIL DES OBJETS. 
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1* ChemiD principal K, I* pour le placement du chemin, talus, l>omc> et conlrc- 
fottéê, pour uae double voir, 1« chemin pce*quc toujour» en déblai et rem- 
blai, rn Belgique 9.(KH)x°i4) iix-t.... 

en France 1 1 .77ax2<) id. ..l.i:':..:*..r:.' 

2* Pour la furmation du bauiu et quai à la Sambrc, 000 mèt. de longueur lur 
40 de largeur de bassin et 40 mèt. de quai de chaque coté, donc (iOUxlOO.. . 

3* Pour supplciuent de 600 mit. au haut et bus du plan incliné, (i00xl2'',QO. . . 

4* Pour bilinienl des machine*, de* garde* e( autres dépendances 

3* Terrains niceosairos en dëp6t* de* déblai* excédant »ur 3 ik 4 mél- de haut, 

en Ik-lgique 134,290 met 

en France 330,847 id 



< ' INt. 
«I «17 



"s 

i'". 
7î 



Total. 



BELGIQUE 



18 00 00 



. 30 00 

1 00 00 

3 30 00 



FRANCE. 



23 84 «0 

6 00 00 
. 23 (lO 
I OU 00 



10 00 00 



23 00 00 



40 79 60 



r 



!foTi. Il ect difficile de se faire une idée de l'eiagéialion, •oUTent partagée par le* tribuaaus, de* propriétaire* 

du diclrict houillier. 



8 

o 



DÉTAIL DES OBJETS. 



BELCIQL'B. 



tu 



PRIX 



riAIICB. 



SOHSES 



KM BELCIQl'E. 



V,.i, 



li«rcordf-m'nl 
dan» If* 



VI 

rBASCK. 



Chemin B, placement du chemin.. .450X12 

Pour dépôts excédant* 

Chemin C, placement du chemin. . 1,227x13 
Branebe D, pUcemeal de la %oie.. .200x13 

Ué|iùtii oicédanl* 

Chemin E, placement du chemin en grand 

remblai 400X20 

tlargissement de la voie F. 

Pour l'élargisscnicot 2,170x03 

Pour déblais eicédaaia 



Total dea lorrain* à acquérir. 



1 



Poui le chemin principal : 

I" En Jardin 

1- En prairie 

3* En terre labourable 

4* En bois, y compris superficie 

Racenrdoment pour relier le* branche* du 

ll»ut et llas-Flénu B, C, U, E, F 

Indemnités parliculière» pour maison*, tu- 
pcHicie di ■ ' 
nient*, etc. 



pcHicie du jardin , mur* de *outene- 



Indemnilés aui propriétaires emphytéoti- 
que* de piiturage* 



Frai* de levée de plans, d'acquisition, pro- 
cès, enregittiement et timbre, 10 p. */,. 
Frai* de procédure 



Total général des expropriation* et indemni- 
tés paiticulièrci 



> 78 00 

• 08 00 
I 84 00 
. 30 00 
. 36 30 

• 80 OO 

• 65 10 

. 28 (10 



4 39 60 



B P 

30 00 
00 IHI 
19 00 

31 00 



4 80 00 



. 30 00 

U 40 00 
22 30 60 
8 29 00 



Pl. 

13.000 00 
10, (XM) 00 
6,000 00 
6,000 OU 

10,000 00 



12.000 00 
6,(NKI 00 
4 OIMI 00 
6,(KX) 00 



22.300 00 
30,000 00 
67.140 00 
21.860 00 



30,000 00 
13.000 00 



186,300 00 

18,650 00 
8.000 00 



213.150 00 



6 
56 
112 
49 



48.000 00 



10,000 00 



Vr. 

,000 00 
.400 00 
.330 U) 
,740 Ui 



13,000 OC I 



."iS.OOO 00 

58,000 00 
20,000 00 



63,800 00 



239,670 00 

23,960 OC 
3,000 00 



266,630 00 
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DÉTAIL DES OBJETS. 



nu- 



Vote 

I pniiripile 



617 80 



1,912 88 
9,9» 3è 



TerTiii»ein«iito 4e MO wH, mu fliM iii» 

cliné» • 

Dt'bUî, y ronipri» rvmbUi 

npblai , à dépoter 

Déblai onliniirc é d^po>«r 

Teiritteraest pour détournemvnt tJs rui»- 

>e«ui 

BmliVMelMMMt (B) déblai a dcpoter 

M. (G) débUi employé es rem- 
blai 

déblai i dépoaer 

H. (O)débUi A dépo*er 

Ita lE) •irlilui ein)>loTë«D rem- 
blai 

Renil'l^n 

Heinblai par TTiiggoni 

ElargiMemenI et abaii>emen( F, déblai m 

renUiUi 

M. * 



Toul poarlMl 



03,101 113 



2.330 23 

5 . 85»» 96 
■V i^^!< 69 



1,758 74 

28.497 24 
7,30it 00 

ti,()7o (NI 
5,(X)1 fi 

S87 OU 
•,«02 00 



2,264 30 
200 011 
192 70 
305 M 
3,fla0 IS 
2,9M OS 



2. iM Kl 
10.628 fin 

4,347 20 
tiO «1 
19,3S6 78 
82,IM? 46 

4,497 90 

1 , «49 10 
I9.8:}7 !)(> 
14. SM *i 

2.757 00 

l'!4.40« 00 

2. (K)0 00 
27.000 00 
21,000 00 
23.000 00 

4.000 00 



2 
3 
4 
ft 

6 

400 
flOO 
80O 
I .(KHI 
1 ,^(lO 
I .( KK) 
2,0UU 
I 



i' 

3 
4 

S 
4 
4 
0 

2 



4 
3 

400 „<« 



a 
a 



1 unUm étirjBO 

i M. d«2",fi0d'oii««ftim. 

t M. 4« l-,004'o«*ertan 

' I o flft BAUP^IMb* *«•■■*•••«»•••■ p ■ 

I ywt Am, 4miU« pMNyM, MH l« ntiMtéo de Baubeuge i BeTef , ii « 

• id. Mm le «fcenietfe lfWNl«ot, les ehafniM de blirgeie» é l'itaol, et A Dei», 

Mtulet^TévdeMUiMcMelde la Boule 

fiMâiee etmen de 8 eheadea «■ Belgique • 

id. de 8 id. ee France 

iMbNueheeieBt C, 2p«els ideeMe peMaf^ e»4eiMen de fBfd defUtafetea et 

de C'atillon .•.••.;.•..* 

I patiage 4 nivMti a« f^vd deÉewuille ■ 

1 ei|nMiic de I mut. d'oaverture oar le Ei e e d e »C«Wir 

VabieeelMneai D. 1 pool o double pa»a5e mmh tm chenue qui ve 4 Vacom. • ■ ■ 
id. E, I aquéduo de 3 inèt. d'uuTertare BUT le raïMee de, 

BietfÎMeveet F, l pont à «louble pauage m>ui le pa%é Âm fteaeid. 

id. de 4 eqeddue...... 

\ Tetai dea eaviegea d'art 

I . 



. 30 
. 38 
. 44 
> S6 
. AS 
. 74 
. 88 

• 96 
1 00 
t 08 
1 IS 
1 20 
1 24 
I 32 
I 40 
. 27 
» 33 
. 47 
. 51 
. S7 
. 67 

. 68 

• 74 
. 84 

. 77 

. 47 
. 37 

• 32 

. »i7 
» 37 

. 30 

. 74 
I 00 



. ta 
» 47 



9.000 00 
2,050 00 
1,500 00 
AUO 00 
«08 00 
i»,4«8 W 

8,000 00 
I.IUO 00 
1,100 00 

8,000 00 
l.flOO 00 
1,500 00 
8.000 00 
2,000 00 
8,010 00 



191 34 



1,683 38 
5.788 SI 



74,4 



095 



047 



1, 
3, 
3,1 
80.» 



1 44 



20 

17 

,U 12 
» 9b 



5,040 QO 



175. m 80 



2,500 00 
• 

85,800 00 
8.800 00 



630 7:1 
19.1 'i'i 

19,09:j :a 

4.1fil IH) 

72 00 
44» IH 
5,001 64 

369 80 

2. 6112 9 



32.625 93 



679 29 
76 00 
84 78 
171 10 
2.478 88 
2,218 28 



2.4;» 10 
il. ItU) (Kl 

4,99fi 28 
72 96 
24.039 00 
6<i,9l7 00 

1,214 18 
643 20 
9,323 3» 

7.ÎVS1 an 

1.571 49 

i."^i m-A 36 

1 ,2fiO ÛO 
19.9^ 00 
17.640 00 
17.710 08 

1,880 00 



348.180 80 



0,800 00 

4,100 00 
4.800 00 

5.000 00 

10,000 00 

8,900 UO 

6,«ôo ta 



48,800 00 



16.001) 00 
1,000 OO 
1,500 00 
8.000 00 

2.000 00 

8,010 oO 
- 750 00 



87,280 00 



80,10100 



(I) «eu. Lae pff de iMl».d>»m>e aoet eiaewUt deaa le diatriet d» f Mmi; îla aweei "»a teOaaMe aetekk aer lea 



dea 



6t 



d by Google 
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DÉTAIL J)ES OBJETS. 





MUCB. 




i.i,.-. 






9,00U 00 


11.773 00 




i.aooft) 


• 




» 


1.600 00 




1 ,bUU UU 






» 


aôo 00 




400 00 






» 


MO 00 






1,950 00 




• 


200 00 




12,300 00 


16,023 00 












• 


12,300 


■ 


» 




• 




• 


t 

• 


« 


• 


• 


» 




• 


• 


• 


• 
• 


• 
fl 


■ 


4 













PMI.. 



13 en Belgique. 
16 en France . . 



Pour la voie principtle 
Placer li éiritemanl . . . . | 

llo3'oour.dar.iliavec ( ^„ Belgiq.e . . . 

é«i emcot aux plan* ■ p^^^^*; 

locUnci. \ 
Aui ahiirtU de« plan» i eu Belgique . . . 

incline*. { en France 

Hedoublemcnt dfl |a «oi« «ulottr «ta bai*» 

d'ombarqui 
ËTileaMIte • • 



Total . 



i 
8 



Le tm lii' rniirnnt de voie »im|i|p, lp rail 
peiiint l'J Wilcig. If iiif Iru, cniupn* chc- 
Tilk» ut cuiQ^ i\ec cuiitiiiictii. pirrrc 
et tif »iip[iort. miM^rliirft (irt rlir- 

niii- , UMnvport, pti»«, redretiemenl et 

p»«d|^t< , (^iiiitctti le wàtM OMWti 

, \ en Bislâ'ique 

dune < c 

f en rraace 

iUguillii». su|i|M<rU et pièce* «le croiwai'*, 

aux 28 pilier» il'évitemeot et aui plaM 

uclio^^s el Hfage 

BabraDcbement B, (impie Toie ■ ■ ■ CûO 

Id. C. id. ... 2,454 

Id. D, id. ... 400 

Id. E, id. ... 400 

Élarj;.>«.'mpnt F, id. ... 2, 170 

3 plaoei d'éTiteniant 300 



29 



6.374 



T«tal. 



I 



22i 



i 

I 



I 

l 



Plan incliné de la Donle : 

Pour 2 machine» de 50 cheraax chacune, complète*, bâtioieBls, cheioiaéea, 
mécaniime, Umboor, cordm, pokltc», lofemeot du macbiaute, ma^in, 
haagarda 

Plu ineJùé ils ColltaUba t 

Pour 2 uadiiaM à» M ohmmi, 

Plaa ïaeliaé mtmMma t 




T««tl font Iw plM iMiMa 



a«ae 



prar laa <dw«aus, oonpaaéaa t'ilflotia, 
atlogaannl 



I 



S Matol paaar, I «■ Balfiqua, 1 m 
1 mimgnét à la franttèn paor la Hd 
3 ia|wiiia avaa Ibrga, atalier at 



4aB Balgiqaa. 
OaaVMBM... 
Saal«lgb|iia. 



« * » a • « 

S.fiOO 
t.fiOO 

10,000 
10,060 
4,000 
2,000 
10,000 
l«,O0O 



néCAPlTllLAIlOIl. 



Aaqubiition de terraiaa <i proptiétéa pa rt iqiUi*ta». 

Tanaaaainenta 

Onvrage* d'art....... 

ttoblissemeat im wa i l ia a 

FUm iaclinéa. ........................ 



T#tel. ............. 



Tout. 



V«i« ,.rincip.le { Belgiq*.. 

' ( en Franco.. . 
UaccordamaaUdaM leFlénu 



T««al féa^tal. 



356.700 00 



3,()0t) 00 



339,700 00 



I4B,OOOCO 



»10,000 00 



14.000 00 

SO.ÔOOOO 

4,000 00 
2,000 00 
10,000 00 
10,000 00 



«1,716 d» 



4,000 00 



184.846 00 
184,846 00 



516,736 00 



UMOOOD 



118,000 ' 



28,000 00 

80,(100 00 
4,000 00 
2,000 00 

10,000 00 

u.ooooo 



00,000 00 



■.113, ).» 00 
17.V 142 89 

:{.')'). 7(>(> (10 

3I0,U<I0 00 
65,0<X) 00 


65,800 00 
32.623 00 
37.250 00 
184,840 00 

• 
• 


266.637 m 
348.190 00 

56,100 on 

516,736 (10 
115,000 00 
84.000 00 


l,180,ft'.)2 S9 
66,494 00 


320.. Vil (Xt 

ifi.irjr, 00 


l .3'JI ,fiii3 00 
6». 583 00 


1,228,886 00 
«1,419 00 


336,547 00 
16,827 00 


1.461,246 00 
73,002 00 


• 
» 


353,374 00 
2,824. H3 00 
353,374 00 


l,aU.808 oo 

» 

• 
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BALAISCE, 

Ou e^liaie que 1rs transports de eharboti rf autres marchandises provenant de 
Charleroy, Jlons, Mariemout, Uoudeng, lu Sauibie et i'Escaul trafersant Je chemiu de 

fer se partageroot en : Tob». 

1* Charbon» maigrei de Gliarleroy. 9S,O0O OO 

2" Tous autres charbons ' , 180,000 00""^* 

3° ^1 i nés <le fer et pierre calcaire pour les fonderies . . . , , 10,000 (M> 

4" l' Ululer:», cendre de mer, eugrais de toute espèce 2.00<) (X) 

0* Toutes autres marchaudises . 10 O(Hmn) 

Total du toanage présuxQé 225,000 00 



Lm 



Batmiia, «iploilaliiM «t 




...... fl p. t 

hniiiitomlim. . 1\ id. f 



it w- ) 



10 p.'/. 



ItaifdsInMfOitMirla chaaia, par toK- j ea Belgique 9 kil. 

~~,0CIO t., I ea France 11^ kil. 

* I m FnuMw 1,14 



I cl par klbnt. |iaiur 22, 
ter laapihnsiaelînéa 



Rccelle géruîralc 



V«i« 



]28,873 00 



eo,7ao 00 

«4,900 00 



m,tM €01,514,908 OQ 



3S,a37 00 



ia2,<W7 «Kl 

77,OU OM 
»,«00«l» 



261,M9tflO 



ft46,7BS 00 



23,000 tonaeauK de charbon maigre de Charleroy . . à 1 78 40,200 00 

1S0,«0I» U. dNifcea è S «0 400,000 00 

10,000 M. miDct é I 75 17.300 00 

a,000 UU fumier, etc., ete « l 74 3,000 00 

10,000 id. lNtM«q>èoMibwudMadjiu. .éOOO 30,000 00 



00 



Si on rappoie 179«0Û0 tonoeam de dorbon remoatant à la Boule, il faudra, pour 
couvrir la dépeue d'eaécotion des brancbei de raccordement, uu péa^àoepoint 
sur les rhnrhona et autiea marchandiaes en nmoiite-, de ttt centimes par tonnf^au 
pour 160,000 ' fr. 35,200 00 

Dùh^mHim d$t péage*. 

Quand on s'est assuré que, dans le sens de la charge , les transports sur la partie 
française, partie eu descente , peuveut, à cause de la reuioale à vide , être cousidérés 
comme d'uue égale facilité ; alors oa voit que les péages à élablir dans les deux pays, 
doivent être, Ica traoaporta mardiant vera la Saflolire. eomme lea dépenaea d'exécniion 
qui «ont, pour la Toie priodpale, dana le rapport àe IS i V^. 
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( 244 ) 



Sur les plaas iDclioés, eo combinani ies frais de traction ol de l'usure, la dépense 
auuuelle se trouTerait être comme les uombres 14, 22 et 22. 

On « pru ^[od Ms diftciUl4t da te raiMBM à diai^ de la Sanibra r«ri te bu^ 
l'Escaut, partie fraaçaiie. . 

L» terif taifant ait établi tur oei doonéci. 



■ 


cBtRRoas 


Siji^ram *• ffr H 
c-aleaîrr* pamt 


fumier 

4^ Dl'- 




Tovtr« avtnv 
*<yhn 




. «fil 




touta« aulm 






DÉfliÛNATlOIV HM OUETS. 
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1* Du point dfl U Boule ù la frunticra, 
j ooii^U le (wiM^ede deui pUot 


(t. 


fr. 

» 


fr. 

t 32 


* 


fr. 

a 


fr. 

a 


fr. 

> 81 


fr 


fr. 

1 82 


fr. 
• 






• 


1 10 

» 


• 


. 70 

• 


• 


• 70 
• 




1 44 

• 


• 




« 


1 18 


a 


. 94 






• 


1 05 


a 


1 40 


a 


1 05 


• 


1 06 


a 


2 0» 


qa'oM partie dé la ti^a : 






















/ U M|iq« lun ta 
1 Sambni, ll^k-.. 

f 8Mabn, Vk*..... 


• 06 

• 065 

• 
• 


a 

a 

. 06 
. 06 


. 10 
. 10 

• 
• 


t 

• 

• 10 

• 12 


• 086 

» 
» 


m 
a 

. 06 

* 06 


• 065 

• 065 

a 

. 


• 

a 

. 08 
. 06 


. 12 

• 12 

• 

• 


• 
• 

. 12 
• 14 


Vbar la ^Mf» 4n pha hdbé t 






















niaiMllii«40taBd«la, «amMala. 


. 21 


• 


• 21 


a 


. SI 


• 


• Il 


a 


. 27 


» 


M. M., ■aJaMinla. 


. OT 


• 


. Il 


a 


. 07 


• 


. 07 


a 


. 14 


• 




• 21 


■ 


. 21 


a 


• 21 


• 


» 11 


» 


. 27 


a 


U. id., aadMaiMa. 


. 07 


a 


. 11 


a 


. 07 




. 07 


■ 


. 14 


• 




• 


• U 


a 


• 14 


i 






• 14 


a 


. la 


M. id., MdeMeate. 























En ouire des aOnditîoM ardinairas du ijaliier desoharfaa , il i«r» stipulé : 

l^Qiia tesociélé das càattiiiis de kr du Haut et du Bat-VIénu eiéeutai*, cooformér 
ment au devis, les ouTrages des brauckes de raccordement à établir pour h liaiwni 
immédiate de tout le système de ses chemins de fer au point de la Boule. 

Que cette société, pour se couvrir de cette dépense, reprise au devis ci-joint, et des 
intérêts ainsi que de l'entretien de ces parties de chemin, sera autorisée à percevoir, 
sur chaque lonaeaa da mawdiandiaa, passant an remonte à te Boula, un droit de 
22 cent., lequel subira te moyenna de ndtate qui sera apporté à Padjndiealion du 
chemto principal, s'il y a lieu. 

Leprix des péa[»e8, y compris tr«nsporl des marchandises en remonte vers la Boule 
sur les cliemiiis du Haut et du Bas^Flénu, seront ré^^lésà l'amiable entre les exploitants 
et les concessionnaires de ces chemins et, à déftut de s'eateudrc, par voie d'arbitrage. 



V 
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Les coueeftsiomiaires de» chcmjus Uu liaut el du Ba&-l'lujiu derroal souscrire ù ces 
eondhioiM attot l'adjiidUMtioa. 
2^ Fwtr rtequiâtioii, dam le eaa de aoa*amiigeiiHMM è ramiable, deetemiiM «t 

propriétés nécessaires n IN xéculion du chemin de fer, baNiat, qoaiide eliai|;eiiMnt et 

de toutes dépendances , l'exiiropriation sera poursoÏTie au nom du {jouv*>ri>(Oin»>fit, eon- 
formémeiit nux lois fii vijueur sur If-xpropriation pour cause d utiliti: publupic- 

3° Pour indcrnuiïcr la couipagiiie des dépenses quelle s'engage a faire et de toutes 
celles qu'exigera i'exploitation du ehemia d« ta Baitl» à Uê frmUirc ét Frmc* ou 4$ 
UifrolUiémà la Sambn, le goaremement lui accorde polir 90 am TautoriMiloii de 
peneefoir, poor tow fiwu quekoaqoee, lea droite e î ep r è t * 



MBIONATION DES OUOTM» 



i 



<t«h~ 



S 

s 



Fil (Et «-M, rfhi^r--\ 
dr Jlir.-, • n^Jiil.» 

de louica rtpi* 




laGgae % 



l*Daf0fartde U Boule à I* frontière, 



il'anbaMai. 



2«De la frontière é la Sambre, y eon- 
prit le pMU(e du plan incline (up^ 



fr. j fr. 
• » 
> 7D 



05 



3* Ver kiloinitt* pour Um nnekan- 
diM* qui ne pmmnmt^'iine par- 
lie du cheinin 

En MfiqM 9 k~, M nliHir. 

En Frsnoa II . 

Za retour 

4* Vaux I« pMMge 4a plan iaoVM, «n 



Pour le pHiiago <lu pinn incliné de 
CoIfnntKîne, en renumte 

En doiri'ii'lc 

Pour le p««i*(e du plan incliné tu- 
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1 05 
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. 08 
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4^ Le rdMHt de Pa<y u^ea^m pubUqoe de feotrepriie portera aur les péages. 

8^ Le concessionnaire ioqattlera lea frais d'enregistrement au droit fixe d'au Uraoc. 

6* Il aura le droit de nommer les employés qui lui seront nécessaires pour !a direc- 
tion et la survcillnnrc des traraux de l'entretien du chemin et sou cxpioitnlion; l'ad- 
roinistraliou leur uccordera, sur sa proposUioo, (elles qualités publiques dont ils auront 
besota poar «ereer lenn ftoetioi». 
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7* La police de la graiide voirie et dea conitriK^kniset pleatition* livenÎM, aarm 
tx^reh tar le oouvelle oomraonicatioo dVprte les lois enslaates et les fè|{lemen>s 
spéciaux qui pourront être ultérieurement mis en vigueur per redmiirisIrttioD, surU 

dcmando du concessionnaire. 

8* Il sera alloué à l'auteur du projet eu cas d'éviction : 
en Belgique ..... fr. 15,000 

enfonce 10,000 

0* Toute coniestalion entre le gouTernemeiit et les eonoeisioniuiires» msigeide 
l'ialerprétation des clauses du cahier des charges, sera vidée par voio d'arbitrage ; le 
conseil proviiuMul ( le conseil départemental ) restera seul jurje des difficuitt's qui s'élè- 
veraient relalivcuieat à l'exécution, à raclièvcoaeat, et à la remise des travaux d éta- 
blissement du chemin ou de ses dépendances, et i leur eotretieu ultérieur. Il pourra 
eepcndant en être appelé de ces décisions an ministre de l'intérieor qoi statntM «ans 
appel. 

BnneUes le 28 joiUet 18». 



Ô3. 

Chemin de fer du Flénu à Haumont. — Additions à la demande en concession. 

(!1ot«dn nieiiT F. lUsic, du 1 1 tt\ril IHid ) 

Etubranchement sur le chemin de fer des houillères du l'imu à la Sambre, dit d« 
l'Âgrappc, drttsé en conformité de ia demande de la commistion d'ingénieurs^ 
ekâyéè 4e FexamMS de ce projet , etieuUê de l'enquête eetverte dame la province de 
HmlmaiU, essr ia deaiaitde em eoneeeeion de ee ekemim par M. FréUrûs Bane, (Lettre 
de M. rin^pecten^général des ponts et chaussées, du 11 février 1886.) 

aoscurriov no nucé. 

Cet embranchement dont le point eitrème aboutira aux fosses de Gache-Aprës, i 
Teitrémité de la brandie est du chemin de fer du Uaut-Tlénu, avec lequel il se 
reliera, partira du rail extrême de cet embtnncbement, en se maintenant à son 

niveau sur une lon(rueur de 1 ,710 mètres, en contournant la crête du Uaut-Flénu, par 
une courbe de 750 mètres de rayon jusqu'où pav«« d'Ost''nnp. 

De ce point, il se dirigera en iiijne droite de 1,U00 mètres de longueur, avec 
0*,Q805 de pente au plus, jusqu'aux fosses de l'Agrappc, en traversant celles de 
Grachet «t d'Ottenne; arrivé i un point situé au nord de rinterseclion du chemin de 
Frameries à Pâturages et à la Eouverie, il iocUiiera à gauche, sous un angle de 
130 degrés, et s'élèvera, pnr un deuxième alignement de 1,450 mètres df !oFw;iu-jir, 
avec une pente qni ne dépassera pas 0"',005, en travers..! iil l'espace libre entre f rame- 
ries et la Bouverie, jusqu'à près du cbeiuiu de Muiis nu Sart, d'où il se prolongera vers 
le point de raccordement avec le chemin de fer priucipal , dirigé vers la Sambre, «i 
tournant i droite sous une angle de 180 d^és, par un troisième a%oement brisé 
dans le milieu, d*une longueur de 2,649 mètres, avec la même pente d'environ 
0",005, !c point de raocordament se trouvant placé i 100 mètres du chemin de 
Biaugies à Dour. 

X,a longueur totale de cet eiabraucliemeut !>era de 7,70d mètres. 

Une branche partira d'un point sitoé à 100 mèfres do pavé d'Ostenne, pour aitar 
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opérer It Imîsod aTOC l'extrémité du ohemin de fer du Bu'Fléott, dite dm Produit g 
cetttt braocbe, en ligne droite, anrt, l»OéO mètres de longueur de niretit. 

Quatorze places d cTitcment de 100 mètres chacune, établies de 800 en 600méti«s« 

facilileront îes croisemenis sur ce clunntn h simple Toie. 

Cet embranchement est destiné à transporter le produit des fosses du Haut-Flénu , 
de celles d'Osteoue, de Crachet et deTAgrappc vers le chemin principal dirigé ver» la 
Sambre. 

a supposé que la traction sur ce chemia s'opérerait sur l'enibraochemeiil entier 
pnr des dieraos; de* relais d'aide seront placés pour g^vir i chaifc la pente de 

o^,oa». 

éTALVATlOV ms DiPB!VSES. 

Gel «mbrandiement sera exécuté sous tous les rapports : largeur de la dhaassée, de 
la foie, poida des rails, des ooussinets, etc., comme le chemin priocipaL 

1* IndmmMi pour ,Urraima frvgpHÊtairtê parHmtkn à éfÙÊe$r, 

GhesBin avee lalus, bamiM, 0Mi(r»-fiMwés, i 90 nèt. de largeor k. . 

moyenne 17 -49 80 

ierrains néceisnires pour le dépôt dc« déblais excédant. . . 1 75 00 

l'utal di-'s iL-rralii^ ù cuiprt-iidra 19 34 80 

Id â4 BO de terre labourable, à 7,800 fr 144,360 

Indemnité partiealiérsi g^OOO 

Total 14»,S00 

Frai» de levée de plans, d*aeqvUUio»«expropriatioa, eongîiMm* et timbre, ele., 

ilOp,*/* liM Q 

Total des indammtéi » . ,it, 164,896 

2" Tcrrasspmentê* 
Let terraiMments se composeot ainsi qu'il tuit r 

i442 00 a 1 A : à 0 44« = 194 48 

»,845 00 à 0 96 a,76ë 16 

I7.B01 00 à 1,700- 4 1 18 » ll.OOB 18 

16 ?(io ftO à 1.200 à 1 24 = Î0,5ia 00 

9,Uijt) 00 à 2,000 à 1 40 = U,560 40 

1 7,800 00 à ^ E. à 0 22 s 3.496 00 

19,M8 00 A IR. à 0 47 « 0,108 M 

I8,70S 00 é 8 a, A 0 87 B 0,001 84 



ToUl de* terfaiMmU fr. 70,481 88 

Un viaduc sous le chemin de Fraroeries 6,000 

Id. H, d'Eugies . 8,000 

PaMaKssAnveaiide8iBèl.flbaemi . 88,000. 

4 bnsatdaOO'eeiilimétnsd'ottvartare 18,000 

Total des «atrages d'art 88,800 

4* ÊuMimmtmt de* «nUêru, 

La longaeur totale du chemin étant de .... 8,749 mètMS. ' 
Pour les 14 places d'évUemoot ....... 1,400 » 

10,149 « 

10,149 mètres courants do voie, à 20 francs 294,321 

Aigaillei «t sapports ans 14 plans d'étiteraent 8,800 

^ Total .... fr, 297,821 
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Dne niaiton de garde ........,«• i^lW 

Une ttation y>our let obemu , ooBpoeëe de rentlMi stm jraiiiflr «t logmiwil • . ] 0,000 

Uo i^nt à peter 4 OOq 

i>ùu.t ;,i Total dw ddpcnduiMt |r. 17gH00 

Su;''- • .^î¥™^A"««- 

AoqnîMlioii de ««mini «I proprUléi pwtieiilièn I64,M9 00 

Terrastcments .... ii. i^'ï»^ ,.'! J ' » ; ' . . 79,431 82 

Ouvrages d'arl 30,.inn 0(* 

Éublmcmcnt dea orn^èrca ' \ f 297,821 00 

D^pqildiiMw.; ;V'V' •! ■ I . . 17,W>0 00 



Total . . . .1^., m^j.^J^ 
M.777 4S 
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Total 



6Stf,tS8 94 



Tolai gériéni . . ett6,K01 SS 



fû>mme rouUe . fr. 0137,000 00 



BALANCE GÉNÉRALE. 
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tamuiia. 


voia 

rancMiu. 


klttUKDiatDT» 


€a|»ilildnolMniift<]piia|itif . . ■,■ . 


l.&M,dOB 


1,289,«05 


3Sa,274 


Bi;ancho de l'Agrappe . . . . . . . . . . 

• • ' ~ . * 1 




6a0,502 




1 ' 


1,544,308 


1 ^''.fî.397 


484,474 




Fr. 3,480,705 


tMàèriA. rimpic du çapitid . • s ^ , p. V, V 
Entr<(l<u, exploitation !etadiiiîiil»> f 
tration . . . . .. I7 ■ V 10 

Pijiiie de gain . . . . 1 . ' . .If » ] 


lâ4,430 


184,528 


45,443 


Fmts de traction sur le chemin, l Eo France 11 ^ k. 
par toDoeau etpar kiljQiJièt., < 
à fr. O'Oi pour 905,000 t. ( En Belgique 0 k 


•1,4S6 








47,100 


111,400 






281,05» 


377,4a« j 


4ii,447 


Total de la dëpmiM «nnudle .... 




649,444 






fr 


. 660,000 
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RfiCETTBS GÉNÉRALES. 

5S nOO tonneaax de charbon maigre de Charleroy, à fr. 1-78. . • • ■40,150 

226,000 
30,000 
9,000 » 
10,080 » 

901,000 



rli» r hnrbon de lout^ wpèces, 
de miuerai et pierres à chaux 
de Ibniier, «ngt atot ete» , 
de 



, 9-80 , . 800,000 

• 1-75 00,000 

» 1.70. S,MO 

. 1.00 8K.000 



Rende. ... * 
nfftOSfOÛH DU TARIF GÊHÉRiX. 



668,750 
fr. 660,000 
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Fkit el dfCMd è Bruxeltoa, le 11 affil lOSO. 
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iior^f^9f^ ^,/^l<»F/^nu à Haumont. — Adhésion de la Société de§ aAmkmm dê 



3i 9if Î^'OIW cpwM «ttcmiieiiMOf Iw iiièoe* état loa» aoo» «««■ 4oAii6'eÉMt|ni- 

^^j<^Uon, saToîr : .... 
j 1' Le cahier des charges que vous avez proposé au [jouvcnieraenl, pour l'exécution 
d'uD chemiD de fer , dout tous demandez la coucessiou , et qui relierait les houillère» 

^'^ jifj lrfi l«rtM> iîwe.M.^lenîii»li» de l'ittfeérimir t<n» t adww ée h Ml ^t «friauiis 

Jf^4r\ dÎTiaioa, n»2366); v .t 

^ 3* La copie de l'avis dooné sur votre demande, le 17 dtto, ,|IMl1| fltpMl|iaiioa 

d'ingénieurs réunie en l'absence du cuu^eil des poniâ et chaussées. 
•»x P'^^ votre djsaaande. Monsieur, et pour faciliter autant qu'il est en nous, la con- 
^|^t^c|l|9Q 4'«n |clu|p4f| d^^fipr doqtrirtiUté dow ptrtlfc éndeote, tant pour ie pys en 
tîlM^^'^ Ifor M cliirl^n p «y» do4Hlfiot delioi», bow tow déokrMu aequiea- 
^çer ai^ conditions de votre aT«n|i|iroj«^et d^Jvotre «tdiwr des chai^, qui concernent 
l'établissement, â nos frais et moyennant jouissance de certains pca(7es, des twanches 
de raccordement pour la liaison immédiate, au point de la Boule, de tout letyttène 
l^dc nos chemins de ter avec celui que vous projetez d'exécuter. ui . 

itot» Totu renvoyorn aieo la présen|«^lioii|iiiBr« 1m trou pièces ci-4eMufta«tttieii- 

IfledipCS feeçroir l'iBlpreMion de nos très humbles civilités. 

lUOOO-O iîl J'* . '^'i" i' '■ .' • -î >■ « " ' ■■ 1» Eécrmr^f»ionnaire, ■ 



A. VirQOAU. 



i 



■ I 
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GSlMiài défit du ^énu à Baumofii, — Opposition dê dioort « 
^ '^^^ 'ri;n^iS^^ do Ckartof^, 

(MdioMhnMH.) 



La ooDilnietion du éhemin de fer perttnt de oeloi da Haut et du Ba»-Fléna, et 
•lltnt abootir è la Sambre vere Maabeugv, dont la concession est demandée par 

Bave, devant porter un coup mortel à l'industrie de l'arrondissement de Cbarleroy, 
nous venons tons prier , Monsieur le Gouverneur , de remollre entre les mains de la 
commission appelée à prononcer sur l'utilité publique de ce projet , notre présente 
^oppositien. 

\ Il eat évident d^abofd qne w ebenro met la Belgique 4eu la poiilioe h ploa 
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fâcheuse, en ce qu'il la met, sbus ce rapport , aous U dépendance delà ïn{nee, qui 
refilera toujours Tnnîtresse d'anéantir, en tout ou en partie, sa circulation; elle pourra, 
quand elle voudra, interdire le transit de tel objet que la Belgique foudrait tranapor* 
ter de la Sambre fers l'Escaut et ei««-««n4. 

L*«madissenieBt de Charleray qui «fait appelé de tons ses vosat le canal de joncdoii 
de la Sambre à l'Oise, se Terrait bientôt pri?é du défaoQché qu'il espérait trouver pour 
&es diarbons, puistju'uii moyen âe CR r.lieiniii de fer, ceux de Mons obtiendraient un 
avantage immense, par la diminution notable des Frais dont ils seraient sublerés; toute 
concurrence serait ainsi détruite ; et les marchands trouvant un avantage marqué i 
pBodke à Ibnibeiige lear ciiai]genieat 4Bcëarli<»i, se dwuienneiit de garde de tiiîre le 
Toya^e de Charleroy. Il en serait dè»*lors du canal de l'Oiae, eomme ileli seniliiéniftt 
du canal de Brwellêsï que ni Tun ni Tantre ne serriraieBt à fèoonlenientdn cheilion 
de Charleroy. 

Le système de navi-^ition intérieure de Belgique veut que la Sambre et l'Escaut 
soient jomts par un canal, et la confection de ce canal qui est tout dans l'intérêt du 
pays, deTiendrsit impossible on an moins serait retardée pourlong-temps, si le cliemin 
«0 pnget pouvait. s*eiécnier , il priferait ce canal d*ttne partie notable idei transpprti 
qoidoivent alimenter sa narigation. 

Nous avons dit que l'int^r^t de l'industrie de Charleroy réclamait fortement î'exé- 
rution de ce canal : en effet, elle mettrait ses charbons à mt^irie de rivaliser avec ctfux 
dÀuzinet de Fre8ues,daus tout le ïournaisiset uue partie des Flandres; ellepermet- 
tiail «m arfondisMnents de Kons et de Tournay , de recevoir i peu de finis imb ftra , 
nos dous, et nos verres; nos vemnes reecvtaienC auiai i bon marché les matiéres'jf»»»- 
naièves qu'elles tinnt maintenant par l'Eseintet qu'elles sont obligées de faire trans- 
porter ensuite par voiture sur une Hi^-isnoe de «e|>t î'i hnit liruos qui les sépare du canal 
de Condé ; tout notre arrondisscnit- ut, et notamment nos houilRTe*, pourraient s'ap- 
provisionner à ïournay de la cbaux hydraulique dont elles sont maïuieuimt privées ; 
une dernière considération, e'est que ee esnal, mettant sur le pied d'nne parCsitè égn^ 
iicAIes frais do transport des diarboos de Xons et de cens de Charleroy ven le oaoal 
de rOiierpenonne n'aurait i se pbbdre, aucun intérêt ne seri|it merifié, et la concur- 
rence ne serait pas détruite. 

Confiants dans les luuuèreà des membres de la commission d'enquôtc, nous n'avons 
fait qu indiquer sommairement nos moyens d'opposition, convaincusque nous sommes, 
que ose messieurs sauront leur donner, les développements nécesmires, et en déAiire 
les conséquences ftcheoses qui doivent résulter de l'eiécation du projet ponr la Bel- 
gique en général, et pour rarrondissemeot de Charleroy en particulier. 

Nous vous prions, Monsieur le Gouverneur, d'agréer notre hommage ve^iectneux* 

Cbarleroy, le 16 décembre 1835. 

Leê mduttrioië de VaiTondissement de Charieroy. 

{SuigetU /at nfmtUitnt.) 



N*> 66. ^ • - 

. ' ;. .r . ;\ ff 

Cktmdn de fer du Flénu à Mauntont. — Embranehemtnê9% 

(RAclimatioii de l« SoetM d«l'i«|^piv*i M Mnnkip 1835.) 

}a Société charbonnière de l'Afjrappe avait vu, avec une vive satisfaction, rannoiice 
4u projet de l'établiiseflaent d'un chemiu de fiw, destioé i mettre les cbarbouuSgés sis 
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•a courhnnt de Mons, en communication aTec la Sambrc, vex^ Mauhp?if»<>. "Rlle pensait 
que et' projet, réalisant eiiHii l'un dc& moyeoa de traosporter les charbous de c»rs 
eUiblissemeotA vers i« Saïubre, dout depuis « loog-tempt les oonoeptioua variées et 
«leeeMÎTcs n'ânientreçu nî toile ni véialtKt, allait Mriooi s'appliquer «lê'uliliaar pow 
In ftnnimnitmi rtiirfriMinifm. Inr fhr TT|rtnrfMTT "ft frn^ i^HiiTl-ri iiir i na i 

Deux considératioDS surtout lui doomneot c^te opinion. L'une, c'était fM ceiéla» 
blissemcnts étant moins éloif^nA»; que les aotres, il y avait rine dépense moitiflre à leur 
rendre cette nouvelle routfi ex»:lusiTeaient ou du moins principalement applicable; 
Taotre, que la greudeextenMou donnée ans établissements plus rapprochés du canal de 
Hou» à Gondé et le j^aoeoient ftflâe et oeaiidéraliie qu'ils y trauvent, «aleMHi 
preaqaetoM leurs pradoilt, qui y «erant taigome «Mddts à neindici fiais k 
Siflilire, il était oatanl de croire que les auteurs de w profjet de cbeaiin de fer, ne 
s'ornipntil f|UO pfii on point de ces derniers éfablissement.s. auraient pr»*squVntjére- 
ment porte leur attention sur les charbonnages situés le plus au levant du Flénu , et 
compté sur l'écoulement de lenrs produits vers la Sambre, comme sar un moyeu prin- 
cipal de fbormr aux péages pat eux stifiulés. 

' Ce n'était au reste qu'à ces établissements, qae ce cbemin nouivan pomaît êtn 

regardé comme Téritablerocut utile; parce que leur Mtnation éloignée du canal de Mons 
à Coudé leur rendait sur ce point la concurrenro tellement défavorable, qu'ils n'ont 
fait (](ie perdre et diminuer, et se trouveut réduits à uue inactivité pre»(]ue complète, 
malgré le nombre de leurs veines et la bonne qualité de leurs charbons; tandis que la 
plupart des autres dharitonnages, plus rapprochés de «e canal, n'ont cessé de s'aeeroltiie 
et de développer de plus en plus leors exploitations. 

La Société de l'Âgrappe, qui, ovec celles de Ste-Victoire-sur-Âsquillies, de CiMbet et 
autres y réunies, do Picqaery et de Besîva, se trouTait appelée à retirer de ee nouveau 
chemiu un avantage si marqué, a été bieu forteœeut déçue de son atteutc favorable, 
lorsqu'elle a eu pris oomtaisianee de la direction que le projet de ohemin de fer dont 
s'apt avait reçue» 

S'éloignent sennblcdwnt des établissements auxquels i! aorait dû être le frins appli> 
cable, il semble conçn pour en favoriser d'autres qui pouvaient s'en passer et peur 
ajoutera une entreprise si Fortement favorisée, celle des chemirts rln fer (îcs Haut 
et fias-Flénu, un occroissement de produits. Cette société ne peut sabstcuir d éiever 
contre cette direotion nne tédamabon fondée* 

Bile appelle fatlaniicii de fadministration et de b cooManon d'enquête sor sa 
demande formée, sons doute, dans le même bot, par d'antres sociétés voisines de sa 
concession, que la direction du cbfmTTi âr fVr pro)(jtt' vi h Snmhre ^nit modifiée dc 
manière à ce qu'elle abootisse à un iioini i ;ijiprtK.iie d élies et qui leur en rende l.i 
communication facile. Cette demande ne lerait pas obstacle é ce que d'autres établis- 
sements profitent aussi de ce chemin, dont l'Agrappe et les sociétés voirines n'enten- 
dent aucunement adare les antres, mais é l'égard duquel elles se voient avec sur- 
prise menacées d'une exclusion aussi inatteodne qu'injuste ; seulement il est à désirer 
»{u'il soit fixé une direction assortie au plus grand nombre et propre à offrir une 
utilité étendue; et cela est facile au moyen d'un chan^ment de direction ou d'embran- 
chement. * * 

A cette époque oA, sor tous pomls^ raltention se dirige sur la ooofoolion de ch»' 
mins de fer, afin d'en multiplier les bons effets, il est d'une grande ntiltlé que les 
difffireuts projets soient mis en relation, de manière qulls se mfldnnentleB uns aveo 
les autres et j»uissciit offrir par !i la plus (p-ande extension aux commimication; plus 
prouiples et moiub chères que chacun d'eux doit procurer. Sous ce rapport cniuicm- 
ment utile, il y aura à rechercher arec soin que le nouveau cbemin de fer vers ia 
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Strak de Bruxetl«« à Valenciennes par M on s. 

Onoiqtî'il poisse ^^tr<* difficile de fixer toute l'iitilitc que oes commun icauons offri- 
raient, parce que les calculs de l'industne no se sont poiot encore atUchés à le* recoiif 
Mtira «I enayer; il est ineoiitcstalile que cette «mtpondsBee des ehemio» «Ndit». 
dm ajwiler ain treniegee qui m «ont etMadm et que la demande qu'elle soit 
reeherchée daoa le» dirvetioiii des ohemÏM: i éuM», «lérite d'«tK prÏM ea tétieuiD 

Con5;idériitioii. 

La Société de l'A^rappe, dont la vaste et riche oonoesaioi) a si fortcinenl l>esou» «ie 
commuaicaUona et de dé»eloppcmeoi, ioUicile TivecnenlU»modifi*itioiiiq«*ell» Wirtr 
d^diqsertimiiiiâifwnentetqii'eHt acra prèle à appuyer d'obaervatioiia plut tadues, 
si b oommÎMoa d'enquête, qui aM-â 4 ae fcoaoaeer tut le pr<^ dont a*agtt. teut lui 
pemettre de lea loi iwlaenter. 

Elfe ne terminera pas celte réclnmation sani faire remarquer, que si le projet dout 
s'ajjit restait tel qu'il est prt-seulé, il y aurait de puissauts molife pour lui coiUestcr le 
caractère d'utilité publique. 

Vona, 14 BOftembre 1885. 



r t 

Gtentin de fer du Flénu à ffaumont. — EmbranciêntenU. 

(RtekaaliM àa U SooMt* «Jn Ittin» d» fléno, da U Dovembre 1836.) 



La Société aoenyine du levai.l du Flénu. loin de s'opposer à de nouvelles commun.- 
eatiooa. wra toujours la prcmic'ro à le. r.'cl.-in.er. Hliu. -p.nnd il s'agit d'obtenir lex- 
proprialioa fbreée pour c-um: d uiiiiiù pubiu|ue. il laut que ces comrouûicaliçi» 
atteignent réellemeut le but proposé eu ptocumit dw déboochéa aox prineip^lea 
expluiuitkMisauxqueU«*eileaaeat4eatùié0S» - 

Si r Li,iH U iliaMMilr «a«iD0(»9Ïeo formée par ». Basse, pour la constnictiou 

d'en eheminda fer du Flénu à la Sambre, il est évident qne le chajbomia.^e île C a- 
chet, qui compte treiie puil» prêts à èlre mis en aeiu .tO, va perdre le seul deboucLe 
(le^ environs de la Sambre) qu'il possède. Éloigui du canal de (kindéatCC lequel il De 

l«;ut commumqucr aujoMfd hui par le ciiaaia de for dtt U cooip^ YiÉqij»ia, et wolé du 
dit chmin qMfoU l'ckgetdu piojetdeM. »aa«». ce «harlManage est compiaemeiit 
«Dêenli si m ae Im Iwse m débouché oertsin au moins sur la Sambre. 

Nous' pensons donc que le simple exposé du fait suffira à M. Basse pou. rccliikr 
l'oubli dans lequel .1 est tombé, eu laissant l'importante exploitation de Cracbet en 
dehors de son proi, t, ear il e.t de son intérêt même d etabUr une eomwmicslion par 
UB^ branche « pana du oheniiu projeté, là <A l'art l'iiidiqiie«it, allaot diiwtewent sur 
le SaBhi«, pour peraeurir «osuite la partie méridionalo de la conccsswo. Cette 
liMUielie leogmit eÎMi lea habttalions des tillagcs de Pâturages el Framenea; elle 
^aaerfirait en outre k» coocessious de l Agrappe et de Picquery . 

îious «jouterons que. si le demandeur n ru;,ni»il que la dépense de cet cffibrtDClie. 
mmlne Rkt pas iuiis«»i»e»i couTerte pur le;, produits présumés, la loeiété scugage- 
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rait à faire les frais d'étabUsaemeat moyennaDt y lais«»«r passer h-s t li iibini^ rVs roii- 
cessious voisines, à la coiidilion de recevoir les mêmes pi^a^jes que ceux a établir pour 
les raceorderueaU el pour ru:>age des voies de la société Vitquitia, doal le cheuiiu sera 
niM eu rapport «vec celui denuodé ttijoanl'luii vers !• Sonbre* 

If 0118 diron* même que Ta? enir des bauU-fouroetui 4 èrifer à Cn^MSt dépend en 
g;rande partie de ce prolongement. En effet, une partie des produite de CCB étaUine- 
menls (luivcnt se dirioj'er, par la Sambre et l'Oise, sur Paris, etc. 

Ou objecterait en vaiu que la Compa^iia serait toujours maîtresse d'établir cette 
bnnche, car les préteutions des propriétaires des terrains seraient un obatade toujours 
pour elle inaurmontable. 

9î, contre notre eltente, il n'était pas fait droit à notre réclamation, nous proteatona 
contre l'utilité publique d'une communication qui favoriserait quelques cliarbonnatres 
aux dépens des autres, et. eu ce cas, nous demeurons convaincus que l'autorité qui 
Teillo au biea-ètre de tous aurait é^rd à notre réclamatioa dictée par la justice et 
l'équilé. 

En tout cas, la société demandé à être entendue pour donner des explications plus 
étendues; elle détéguen on de ses membres à cette fin. 

Le direeleur-yirant WuêfHëàt 
fi. O'DBLàlT. 



N* 58. 

Mont, 
(u déMBiH* teu.) 
MoasixDB ta Goovkancua, 

Nous avons mûrement examiné le dossier qui acccompa^riait la lettre que vous nous 
avez eût l'honneur de nous adresser le 21 novembre dernier (D. 1111). Une commis» 
sien spéciale, choisie dans notre sein, a d'abord souatUB i une investigatieQ oonseien' 
ciense la question des inccnvénicuis et des avantages qui peuvent résulter pour le pays 
du pvcget de chemin dt- ff-r dontM. Frédéric Basse demande la concession, et qui, par- 
tant de t'exlrémité supérieure de la branche centrale des chemins de fer du Haut et 
du Bas-Fléau, aboutirait à la Sambre, à 3,800 mètres en amont de tiaubeuge. 

Cette commission a conagoé ses obserratbns et son avis dans nn rapport dimt les 
coodusions ont ensuite fait Tobjet d^nne délibération qui a eu pour résultat Tedoption 
de ces conclusions par l'unanimité des membres de la chambre de commeroe qui ont 
pris part à la discussion. Trois autres membres, par des inoiiF^ fjni sont consignés au 
procès-verbal et qui sont dictés par un sentiment naturel de délicatesse, se sont 
abstenus d'émettre leur rote en cette occasion. 

Kons avons l'honneur. Monsieur leGouverneur, de TOUS adresser enoriginallevappoit 
de la commission spéciale et de vous déclarer que la chambre de oommerae de Ibns, 
par les raisons qui y sont développées, reconnaît un caractère àninent d'utilité publi- 
que au projet de chemin de fer conçu par M. Frédéric Basse pour relier les houillères 
du Flénu au bassin de la Sambre. 

Sous pensons en outre que la concession dont g« projet doit être l'objet, uc peut 
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^tre d*uae durée moiodfe qne qutliV'TiagtHlbt ant, et qu» ra^judieitian doit «voir 

lieu au rnhai* fin péage proposé. 

Veuillez, Uoiiâieor ieGourern^tir, recevoir Texpression de notn respect, 

L» prétident de la chambre de commerv» et dee /aèriquee de âftmSf 

F. GOSSAAT. 



RaipjftoH d» la oommim'on nommée par la çkumbre do commerce de M0itê, 
pour examiner le prof et présenté par M. F. Basse de BruatUêB, d'un chemin 
en fer partant du chemin en fer du Haut et du Boê-Flém, stlwfêiuant à 
la Sambrej en amont de la ville de Maubeuge. 

nous aToas exMiniiié, oomme vouê nons en scnet cinqipés, le projet de constraetion 
d'un chemin enfer, ptrtant rlu chemin en fer du Haut et du Bas-Fléau, et aboutis- 
sant â la Sombre, en amont de M.'iubcnrre, présenté par M. F. Bawe de Bruxelles, ainai 
que les pièces y jointes par M. le gouveraeur de la provioce. 

Le dossier se compose, 

1* D*iine requête datée du 28 juillet 1885, présentée i M. le miniitnde l'inférietir, 
psr M. F. Basse, afin d'obtenir rautorisathm de construire, par roie de ooooettioa de 

péages, le chemin en fer précité; ^ 

2" Un plan; 

3" Un Divellement; 

4* Une lettre du concessionnaire du chemin de fer du Fléau, en date du 81 août 1835; 

6* Une lettre de H. Basse du 8 septmbre; 

0^ Un avis imprimé annonçant le dépôt da projet; 

7" îluit certificats d'affiches ; 

8° Oii.servations d(> l'^'lininistration de Jemmappesi 
^ Ke(]^istre d'aunoUUou des oppositions; 
10" Bidomationdela Société charbonnièraderAgrappe; 

Réelamadoft de la Société anonyme des diarbqaiMges du levant da Flénu et 

lettre d'eavoi ; 
12" N" GG du Bulletin adminittratif; 
J3» jj» (lu journal ie Moniteur. 

Il résulte de l'examen de ces pièces que, par la demande que M. Basse a adressée à 
H. la ministre de l'iotérieur, pour être autorisé i établir nn chemin m hr, allant du 
cfaemb de lisr du Fléna i la Sambre, il fait valoir pov motif et eomme avantages 
dinels de son projet, Vétabliasement de la comniuuication la plus directe et la plus 
économique sous tous les rapports, entre le bassin de l'Eficaut et ceux de la Sambre et 
de roise, et particulièremeat les districts houilliers de Mons avec les bassins de ces 
rivières. 

11 prtente oemne avantages spéciaux, 

l*Ia'eommanioation entre Giarlerery et Tournay et les Flandres, 4{ui seraient par là 

fournis des i barbons maigres de Charlet oy, cl la facilité de transporter dans le district 
de Hons les minerais de for et la c.istine de rurrondisscment de Charleroy; 
2f De faciliter le transport des houilles de Moas dans les vallées de l'Oise et de 
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J'Àisnc, ainsi qu'à Cbauny ; par de fournir à ces contrées les liouilles da Flèi|U eC 
assurer aux houilles du Flt^-nu l'aborti de Chauny à uieilleur uiurciié. 

11 l'dil valoir les avaulages qu'il croit reconiiaitrc à son chemin en fer, sur luul autre 
projet de coiiiaittoiGalîo& «Tee la Sambre, ce ehemin dont U longueur de 20,773 mèt. . 
dont 9,000 mët. en Belgique. 

Les pentes trop fortes, cont rachetées par trois plans inclinés dont deux presqu'îoi- 
inédiiiienient à la JoncUoD avec le chemin de fer du Flénu, et, le troisième, A la froii- 
ticre de Franck. 

Pour mettre ce chemin en communication a?ec les houillères déjà desservies pjr 
^ le cLemiD en fer du Haut et du Bas-Flénu et celui de M** Touve Dégorge, la branche 
dd Kieu-dA -Cœur à laquelle il aboutit, sera redoublée aur nue longueur de 2, 170 mèt. 
et S.1 ppiite adoucie, et celte branche se reliera aux nutres par diverses branches à 
double ou k simple voie, selon que de besoin, de manière à ce que toutes ces branches 
aient la communication U plus directe avec lui. 

A la Sambre une gare ou banin de 000 mèt. de long sur 40 mk. delaigc atee des 
" rÏTages de 40 mèt. de large de chaque côlé, bordés de branches du cbemio de fer. 

L' [1 ISS inclinés seront desservis perdes machines à vapeur, le reste du chemin 
pfi:- ([(,, chevaux, le transport sera assuré pour plus tle 200,000 lorincaux par nii ; 
i ,000 tonneaux parjou(\ Le trajet, en allant comme eu a'venaut, se fera eu quatre 
heures. 

la largeur de la voie est la même que celle du chemin en fer du FléBU. La dépense 
totale, non compris les raccordements dans le TIénu, est évaluée è fr. iJBM^llt. 

Les intérêts du capital à raison de 6 p. le fonda d'amonissemeiit, rentreticn, 
l'exploitation, l'adniiiu'stration et la prime de gain, sont évalués ensemble a 10 p. */,„ 
et les frais de trau^purt s'élèvent en^enilde à fr. 540,785, balancés à peu prés par 
celle de fr. 540,250, rcpréseutaut la recette su[ipohée sur : 

23,000 tonncaui de houille maigre de Charleroy, * 
180,000 id. deeharbousduFléoH, 
10,000 id. de mines, 
2,000 id. d"eu;Trais de toutes espèces, 
10.000 de mareluadises dncr-ses, 

225,000 toniii uiix h diftérents prix indiqués ou projet. 

Le iiauspoti dos churhons et aulre^ marcbaitdises qui partiront de la iioule, sera 
grevé d*uu droit de péage de fr. 0-22 par tonneau, pour couvrir les fraie d'exécution 
des braitehea de raooordemeot, sdt un tarif pour les prii de transport des diverses 
narchandlies suivant les distances qu'elles auront à parcourir. 

Le sieur Basse demande en outre que la Société des ehpniins de fer du Haut cl 
JBas-Flcnu, soil tenue d'exécuter, conformément au devis, les branches de raccorde- 
ment dont il s'est agi plus haut j qu'a celle éju, la dite société sera autorisée à perce- - 
voir leaSScentimes par tonneau dont il a été fait mention, lequel aubîrattla moyenne 
de-vabais qui sera rapporté i l'adjudication du chemin prindpal, s'il y a lieu ; 

Enfin, que le prix de^ péa{jcs, y compris le transport doi marchandises en remonte 
vers la Boule, sur les chemins du Haut et Eas-Flénu, sera ré^lé à l'amiable entre 
les eiploitants et les concessionnaires de ces chemins, et, à défaut de s'entendre, par 
voie d'arbitrage. 

JH. le ministre de l'intérieur informa le 22 toftt suivant M. F. Baaae que la question 
de possibilité d'exécution du chemin dont il demande la concession ne pourrait être 

résolue affirmativement, jusqu'à ce que la Société des chemins de fer du Flénu n'aurait 
pas aequi. $cé aux conditions proposées relativement aux branches de racoordemeul de 
>»t^ diverses voies. 
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Par IcUre du 31 août, io coaceMiOQuaire de ces cbemins en fer déclare conaeotir à 
«es eonditioQc, prouMUoiit de «*y eimfiMinerj ee que H. F. Buse fit oouMltre eu 
ninîstm le 8 de «eptembra. 

L*a?is enncMiçMt le dépAt de cette demende dans les bureaux du gouvemenieDt, 
avec Tannonce qu'un registre y serait ouvert pour y inscrire les observation<i on oppo- 
sitions qu'on aurnit k y faire, tut adiohé conformément auxloissur la matière, et trois 
observations seulement ont été déposées au gouvernement provincial et communiquées 
arec le doeaier. 

La pramière est présentée par radnnniatratioii eonuDunale de Jenameppes qui dédare 

que sans s'opposer A la construction du cliemia de fier projeté, elle verrait avec plus 
» de salisfaclioii se réaliser, dans l'intérêt du commeree et de toute la population 
• entière du couchant de Mons, le canal de JcmmapjK^s à la Sanibre, san» toutefoù 
» sarf^ du iernUrire beige, lequel forme le projet de M. Yan der £lst. » 
. La aeoonde est présentée par la Société de l'Agrappe sur Frameries, Noirehain, etc., 
qui obaerr e que ce chemin, tel qu'il est projeté, ne peut être ntile aux charbonnagea 
qui en ont le plus besoin, notamment celui de l'A^yrappe, et demande que sa direction 
soit oliaiigéc, ou qu'il soit construit des cm In a tichemenls convenables pour desservir 
les houilléœs auxquelles n'aboutit pas celui du Haut et du Bas-Flénu. 

Eufin, la troisième est produite {lar le directeur-gérant du charbonnage du leraut 
du Fléno, dans le même sens que la précédente. 

Totre commission a dû d'abord prêter sou attention aux intérêts généramc du com> 
merce, avant de passer aux observations de détail qu'elle croit deroir rons fwiésenter 
sur le projet sonmis à voire examen. 

il est incontestable que la brandie de commerce qui alimentera réellement tout 
chemin ou canal de jonction, entre le Borinage et le Sombre, est l'exportation des 
hottâlcs du couchant de Mons en France par le canal de Sambre et Oise; que cette 
exportation sera (I\intnnt plus consid^able qu'elle éprouve plus de difficultés par le 
haut Eseant et le canal de Saint-Qucnlin sur lesquels elle paie des dioils exorbitants 
et qu'elle alimeulera une foule d'usines çnr cette nouvelle voie, tant celles qui existent 
deja que celles qui y seront créées par suite de la plus grande facilité de se procurer 
ee combustible. 

L'utilité de ce diemin tracé vers la Sombre, par la ligne la plus courte, et la jo%nant 
le plus avant possible dans sa direction rers le centre vers lequel doivent étvedhfgées 

les exportations, ne peut être déniche par qui que ce «toit. 

Outre l'avantage direct que procure ce chemin en fer au commerce de houilles do 
couchant de Mons, en lui procurant un débouché vers la nouvelle voie ouverte par la 
canalisation et la jonction de la Sambre et de l'Oise, il en réaulten une concurrenoe 
entre les deux lignes de navigation du canal de l'Oise et de celui de Saint-Quentin, qui 
ue pniirn lui être que très favorable. 

Pufe^aut aux obser\ alions de déiail, votre commission a remarqué que ce chemin, qui 
semblerait devoir être construit pour favoriser le plus possible les houillères du cou? 
chant de Mous en général, n'est utile qu'à celles du Flénu en particulier. U est vrai 
que ces houillères étant déjà pourvues d'un système de chemins de fér qui les met en 
communication avec le canal et les y met aussi entr'elles, peuvent toutes arriver au 
chemin projeté sans ([u*il soit nécessaire d'établir des embranchements particuliers 
pour chacune d'elles; mais, si l'on considère que In construction de ce chemin de fer 
du Haut et du fias-Flénu est venue compléter la différence de chances de succès qui 
eiistait d^A entre les houillères du Flénu et cellea situées plua an aod, exploitant des 
houiOes grasses propres k la forge et aux verrerîea, et achever leur mine ; ai, en outre, 
90 reconnattla néccssiié de relever, autant que possible, ces étabtissements de la nullité 
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où iU Mnt tombét, on compreadra l'obli^ption pour l'adMÛRMtMtÎM d'etiger qoe 
l'auteur du projet eonitratte ta ipoiiw «n «mbnôiçlieneDl qui pertiraii d'oa poîn* 

queleooqae de son chemin avant jonction avec celui du Haut et du Bat-Flénu à -In 
Boule, et qui, dirigé à l'est, passerait dans les concessions de l'Ar^rappc, Bisiva, Auvrr- 
giea, Picquery et irait aboutir vTr-. ]e~ fossim d'en haut de Cracbei au chemin Oormair* . 

Cette branche serait placée sur ic coieau, de manière à se rapjirocher le piu» poiwbte 
àa ftod dn. GnelMt, mu 4]ii*ntte dt«ap«Bdrat plus que b penia aéeoMrini A «m 
tiictiçin éoonooiique, et auaai aana que Ua prodnits des mines de TAgrappe et. Kn» 
qocry, «ICm soient géués par de trop fipriei pentes pour y aibootir. Votre commission, 
eroit que roccosion d'é[ablir une voie de communication des charbonnages de Sara 
précités avec le canal de Mons, voie réclamée avec tant d'iuslauce.'î par les extracteurs, 
se présente ici; ce serait de raccorder rembraachemeot dont il e»l quesiiou, par an 
chemin travenent Oatennes, se dingeaul vers le Hant^Flinn; mi abrégerait «îini'ln 
paiieounquo Us «barbons du HaiitrFIton devront faire pir b Bonle, pottr.fSfMP ta 
Sainbre. 

Nous devons .Ki^fi faire observer que l'autour du projet propose de fixer le prix du 
transport sur le chciiiindu Haut cl du Bns-FIcnu, par arraii|Teracnts particuliers avec les 
exploitât! 16, et, eu cas de difiicultés, de le tixer par arbitrage. Ce mode nous parait 

eninjoer à 4^ brevet ioeonvAnients en ee quIL laiaao an enncesaiftnnaire du «heniin 
du Flénu la fiioulté de faire suf^rter à de petits établiaiements des finsïa en propn^• 
lien plus forts, pour se récupérer des avantafosqe'il serait obligé de faire «ni pins 

grands. Il a paru à votre commission qu'il n'étnit pas plus difficile au coacessionoairo 
de fixer actuellement les prix de transport eu rcmoute, qu'il ne lui a été de le fau-e «n 
descente, lors de la présentation de son projet, puisqu'il a les mêmes éléments et que 
dé plus ions h» frais d'établissement sont fiuts aetnellement. 
■ Si le vœn que nous émettons ci-dessns n'était pas admis, nous inMienftns pomê 
qu'il y ail un maximum et un minimum établi comme pour la descente, et quHl nn 
puigse jamais y avoir plus de six centimes de difFérerice, du plus haut au plus bas prix; 
quoique nous u ayons rien à décider sur ce qui doit »e fuire ou France, noua l^Foua 
cependant observer que lemod«d*6tablisaementde la gare à Haumoot n'est paa asfea 
elairement «jcpliqué ; on ne sait pas si ces rirases qui seront établis par le e one o ssien* 
aaire du chemin vers la Sambre seront loués par portions ou à terme, si le dépét s'y 
paieia A rni-^on de la quantité, h raison de respace occupé, ou du nombre de jours, 
m «i on paiera quehjue chose dans le cas fl<> reinharquenient itnmédiM; il n'ost paa 
dit non plus si les bateaux paieront poor y aborder ou y séjourner. 

Bb fisant notre attention sur la eonsommation locale qui exista Àl§k le hmg dn ta 
•smbre et de l'Oise, on dans leur voisinage, nooa avons reconnu qu'à part des rive^ 
tuins de «m deux Hvièras, è uneootaine distance du point d'arrivée du chemin, il y 
avait aussi une fnru- ^on^omma^ion sur les lieux nn^mes par le.s hauts fourneifit, 
verreries et le» torges établies sur la rive droite de la Sainbre. On peut évaluer à 35,rN30 
la consommation de celte partie des rives de la Sambre, qui s'étend, d'une part, vers 
ffirson et, d'antre part, vers Avesnes et la Capelle. 

¥u Kuspeetion de U carte il est 6cile de voir que les houitiea qui seraient destî> 
nées pour cette prirtle devraient quitter le diemin de fer à sa rencontre avec la route 
de Baray à Maubeugc, suivre cette route en remontant hors de la vnllée de la Flaménc, 
dciioendne ensuite dans Maubeuge, remonter et dt^eendre la montagne sur la<]uelle 
e^l étabOe la route de Maubeuge à Avesnes, pour arriver à l'intersection de cette routa 
«t de celle altant i Voyelle par Bachamp, siloéa un quart de lieue on une petite demi» 
lieue dn-poiot de rencontre du chemin de ler:evce ta Sambre. Il oonvieiidraîl doni 
que ta eon e ew i onnaire de oe chemin ajoutât à son pn>|et on poot béti snr ta Sombra 
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ef uu bout de chemiD ea fer sur la rive droite avec un lieu de dépôt, et joignit le'tbnC ' 
•f«e le point dlntertealÎMi dci raate* d'AvesMi «t dê Iloyclle, par uu petit bnw de 
pfvé daiM la «mMée du petit raÎMeett qui ae jette «nssi dent l« Aunlirt A ce peÎAt, tara* 
▼•9 4|ui serait pen ceAteux. serait opparemaieot peyé par le plan de trenaport <pie 

produirait I.t cori'îommBlioii dont il 9*«n;it. 

Noos avons remarqué que l'administration communale de Jemmappes avait présent 6. 
en foroje d'observation, une note dans laquelle elle exprimait le vœu que le projet 
d'ua eanal de jonction dn canal de Condé à la Banibre, par la vallée de la Thmille, entiè- 
renaent établi sur te terrilotre belge, présenté par K. Tan der ffiat, fàt préfêré i celui 
du chemin en fer sur Haunioni , comme plus avanl^euz aux habitanta dn ooucfaant de 
Hons. M. Van der EIst nons a transmis officieusement, depuis Iot<, nnr copie de son 
avant-projet et nn exemplaire du joumnl le Libéra/ du 14 novembre dernier, conte- 
nant un article sur les deux projets mis en coniparaisoo. 

Tetre oemmiaaion a cru devoir rot» en entretetiir, parce que cette comparaiion 
peut Amoer ploa de lumièrea aur Tun et l'autre de ces projeta. 

n n'entre pas dans nos attributions et nous manquons d'ailleara de dotméai piMir 
eomparer les devis respectifs des travaux, de ces rlifférrnls projets, mat^ nons ne pou- 
voua passer sou& silence uae remarque qui nous a frappés, c'est que M. Vau der £ist, 
•ans doute pour économiser sur lea frais de construction, a établi non des écluses 
iaolAea, nais des éçlusea aceeléeB ka onea eut aatiea, par deux on par troia, et que 
ee eyetieM oeeasioDBe une eonaemaation d'eau beaucoup plus eonftidénible, panâfr 
qtle chaque bateau doit consommer, pour lui houI, une écluse entière d'eau, soit qu'il 
monte soit (in'il descende, tandis f]U(', lorsqfif li's sas sont isolés, l'eau qui a servi k 
faire monter un bateau, servira à eu faire dcÀcendre un autre, et, de plus, celareud le 
service infiniment plus lent. 

En comparant les pria do tnutsport, noua avons remarqué que fnntear de Tarâcle 
iuséré dansJStZtf(Mhr/a un p«u o\ngérélcs fraisa payer sur le cheniîn CD fer du Haut et' 
du Bds-FIfnii, parce qu'il a jiris k-s deux iniiids de fosse pour un tonneau, au lieu qu'ils 
pèsent eusenible douze ceuts kilogrammes et qu'il s'est basé sur le prix maximum du 
transport sur ce chemin. Nous suivrons cependant ces données, mais nous ne pouvons 
admettre aea cal«»il» eoneeroanl les prix de transport par le canal, calculs qui le 
mènent i eondnre une diffifirence de deux eentimea an tonneau en fevear da ooneea- 
aioiimnrQ, pour arriver à Haumonl, et unbicB ploa grand avantage ponr tes tranapdrta 
réciproques entre Mons pl Cliorleroy. 

¥.n f fFrt. si nous refaisons cc calcul comme il doit être fait, nous verrons que- les 
frais sont couinu: il suit : 

Ptim par k mm/. 

t^taneau de 1,000 kilo|. 
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D'après toutes les considérations ci-dessus, TOtre oommittion est d'ans ananim 
qu'il y a, non «eakineot atilHé publique d'ooTrir cette nottfdle voie fer» la Sanlire, 
mais aussi qu'il y a absolue nécessitd qu'ielle soit livrée sans retard â la circulation, 

pour éviter les entrares mises sourdfrncnt sur le Hnut-Escant par !a Coinpa{piie des 
minrs d'AozÎD, et qui nuit (aut à dos exportations de houille vers l'iatérieur de la 
France. 

F. GoaaAmv. GAUtuft-LasaMn. ioo. fkuiM, 
II. AiaâfaamT. P. Dnmnaovftv* 



^^ 59. 

Cktmi» dt ferdu Fiénu à MaumotU. — ProcM-verbtU d^mq^éfê, 

(M «SoMln IMft.) 

Cejourd*hui , vingt-un décembre 1800 treotc-ciiuj , la commission d'enquête nom- 
mée respectivement par arrêté de M. le ministre de l iiitérieur du 14 octobre dernier 
et autre arrêté de la députalion provinciale du Haiiiaut du 3 du dit mois , k l'effet 
d'examiner ie projet dê la conttructvm d'un chemin de fer, partant de /'extrémité tupé^ 
rimndela Anmcia ctntnd» du efoaimr de fer dm Sauf H dn Boê-FUnu, et «Aev- 
tûmmtàlaSMtiref è ZJBOOmèir», amont de Mauben^, dont iaeoÊicettion eat demandé» 
par M. Frédéric Baise , de Bruxelles , s'est réunie k onze heures dn inatilt dans uat 
des salles de l'hùir-l du jjouvernemeat provincial. Allons. 
Sont prc4)CiUs, MM. : 

Uarmignie, membre de la députation provinciale, président ; 

Frison , président de la chambre de commerce de Chaiieroy j 

Colenbuen fils , propriétaire de mines à Jemmappes ; 

Delneufcourt , iof^énieur des ruines à Mons; 

TTt^nri-Paul Leclercq, directeur des UviTnux du rhnrboanage des Produits; 
Dumon-Dumorlier, propriétaire de fours à chaux à Tournay ; 
Lefebrre-De "Wolff, propriétaire démines è Mons j 
Rainbeaui, propriétaire de mines A Mons; 

Puissant, propriétaire de minesA Jomct. 

51. le pré^^ident dépose sur le bnrenu le? plans et le dossier du projet sur lequel la 
commission est appelée a doTMicr son avis, el (|ui forme la inaiierc de l'enquête ou- 
verte, par suite de I un été de M. le ministre de Tintérieur du dix septembre dernier. 

n est d'abord vérifié qu'il résulte de l'inspection des diverses {Hèces qui composent 
le dossier, que les dispositions préliminaires prescrites par lea art. 3 et sujvanla..de 
l'arrêté royal du 18 juillet 1882 ont été remplies; que le dépôt des plam, devis, etc., 
a eu lieu, pendant deux mois, au eîief-lieu de la province, qu'il a été publiquement 
annoncé dans if's fornies voulues; que le registre ouvert au gouvernement proriiîeial, 
le 15 septembre l8o5, puur y recevoir les réclamations et observations concernant U 
projet , avait été clos, après le terme de deùx mois écouté, le 16 novembre 1835. 

Il est ensuite priscommùnicatton des plans et donné lecture des pièces suivantes: 

1* De la requête adressée par M. F. Basse, à M. lu mlin tre de l'intérieur en datcdtt 
23 juillet eomprenant un devis e^timotiF et le- conditions de l'entreprise; 

■ 2' ITuf lettre de l'impétrant à M. le ministre , du 8 ii pt, mhre 1R35. relative à 
l'adhésion de la société concessionnaire des chemins de fer du Haut et du Bas-Fiénu ; 

8* la lettre de H. A. 'Vifquaîn , pour la prédite sodélé, du 81 aoAt même année , 
adreaséeA H. Basse; 
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4f Une die^ralion du 10 octobre, pu l«» boogmostra «t memors de U cominaoe 
dèJenmappeif contonuit TolMenrctMNiqae, dans rintérèLdu commerce et de toute le 
popvlatioD eatièreda coucliaut deHoosJU verraientavec plus de satisfaction se réaliser 
fe canal de Jemmoppcs a la Sambre, êvu loutgfoi* SOfHr dtt tntHoirt Mg», lequel 
forme le projet de M. V' an der Jiist ; 

5° Lc& oltàérvalioDS remises le 14 novembre 1835, par la société cliarboiiiitèie du 
1-AgrappeymotiféeenBreeqoe le projet éloigoelecliciiiiii de fierdeseeéteblîtieiiieots et 
depliuioonnilMtnMBÎai. demanièie Aneleur préeenter aocanefantage; demandant 
par suite certaines modificatioDS qu'elle indique au projet , et faisant remarquer que, 
s'il restait tel qu'il est présenté, il y aoraitde ptmsants motib pour lui contester le 
caractère d'utilité publiqiie; 

6* Les observations, aussi en date du Hnorembre, remises par M.O'Delant, direc- 
tear^rant, eatorisé pour k Société anonyme des cbarbonnagea du lerant du Fléau, 
tcodnutàttxniénieafiaa, et protestant, «, eontreson attente, il n'était pas fait droit à sa 
récIaniatioD , contre l'utilité publique d*nne communication qui faronaerait quelques 
jcharbonnages aux fl»''[>*'ris des autres ; 

7* Une requête adresbée sous la date du 16 décembre couraut, à M. le gouverneur 
du Uainaut, par H. Preumont et plasieura autres industriels et exploitants de l'arron- 
dîssement de Cbarleroy, formant opposition an diemtn de fer projeté , motivée sar 
coque, sll s'exécutait, il porterait un coup mortel à l'arrondissement de Charleroy; sur 
ce que le système do navigation iritéiieure delà Belgique, veut que la Sambre et 
l'Escaut soient joints par un can.Tl, et qui- la confection de f e canal, qui est tout dans 
l'ialérél du pays , deviendrait impossible ou au moins serait relardée pour long temps, 
li le chemin en projet poniait a'eiéeuler, etc. 

Snr quoi la discussion a été ouverte, en présence et à l'intervention de M. Funpère, 
ioQpèmenr des ponts et chaussées à Tournay, 'délégué par JH. riti;;éiiieur en chef de la 
province, et de M. Chevremont, ingénieur en chef des mines à Mous, lesquels avaient 
été invités à assister à la séance. 

La commissiou a d'abord priseacommuoicalioules demandes formées par la Société 
dtt levant du Flénu et par la Société cbarbounière de l'Agrappe ; elle a ùnis ropinion 
que ces réclamations étaient fondées et qull était néoessure d*sjonter an projet les 
embranchements convenables pour que ces charbonnages et ceux de cette localité, 
puissent profiler de l'avantajje de ce transport vers la Sambre. 

M. F. Basàe, auteur du projet, a déclaré accéder à cette demande, et qu'il serait fait 
un embranchement s'étendant vers les dits charbonnages. 

La commission a ensuite remarqué que le chemin entrant sur le territoire français, 
en sortait pour y rentrer encore sur un autre point , ce qui paraissait être un grand 
inconvénient, mois, sur ce qui a été observé par l'auteur du projet, qu'il avait été 
impossible, h c.nme des accidents du terrain, d'éviter cet inconvénient, la commission 
areconnu qu'd n'y avaitpoint lieuà insister sur ce point. 

La commission aurait désiré pouvoir émettre l'opinion qu'il y avait lieu de ibire jouir 
du mémo avantage, les charbooni^^ du conchaot du Flénu, mais il a été reconnu 
qull n'avait pas été possible de les mettreen communication directe avec \c cftemin 
projeté, à cause des difficultés insurmontables présentées par les dispositions du 
terrain. 

Le sieur Yan der £Ut ayant présenté ù la comaiission des obscrvalio(is fondées $ur 
le projet de canal de lions à la Sambre, qu'il aurait adressé au gouvernement, et ayant 
témoigné le désir d'être entendu, il a été introduit. Il a manifesté la crainte que 
l'exécution du projet de chemin de fer en discussion, pourrait tire uu obstacle à 
l'exécution du canal dont le projet a été présenté par lui, et il a demandé qu'il soitpe? 

66 
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saisis dedonoer son «fis josqu'in nomenl où son proj«t «U «mmI ail 
été publié et reoToyé âoasi à tme oonmiissîoQ d'enquête. 

Tl lui a *'t^ obspfTc quf la commission ne pouvait so dispenser de donner son avis 
sur le projet qui lui élail soumis , et que, dans tous le* cas, il lui paraissait évident que 
l'exéculioa du chemin de fer ne pouvait faire obstacle à l'eiéculion d'un canal de âlons 
à la Sambre vors Cfaarleroy, si l'utiltté publique était plus tard iteonniie pour un sem- 
blable canal. Le sieur Yan der Bbt o*ayaBl pomt ioiisté, la Tmmiisifrn a déoidéqM 
les obserrations du dit sieur Yaader Bst, A oefc éffud , ne pooTaient élve «ettsîdMes 
comme unp opftosition. 

La coiiuuissiou a reconnu queces mômes considérations s'appliquaient aux ohvrTa- 
tionsfSutes par plusieurs industriels et exploitants de l'arroudissemeni de Cbarleroy. 

Prenant ensnite en oonsidératiw les noinliraïuc avantages que paraît affrir le 
chemin de fer dont le projet lui est soumis, la oommisiioa en recomiidt Folililé 
publique, parmi hi confcclion des embranchements susmentionnés demandés, par le* 
Sociétés du levant du Fléau et de l'A^rappe* qui en ont para être Je ' i r urf i^ant 
iudispensable. 

La cem i nis s i oii admet le tarif proposé pour le ebemin de fer en projet ; ei , pour ce 
qui oonceme le péage à établir en remonte sur les chemins du Bléno, lequel , soi 
termes du projet, doit être déterminé par aibitri^e, elle estime que le «MariaiaN» ei le 
mmimvm doit en être dét' miiné; en telle sorte que le péage en descente sur les dits 
chemins de fer du Haut et du lîj s Flénu étant déterminé de manière qu'il n'y ait entre 
le mammum et le minimum qu'une (idVérencc de six centimes par six cents kilo^am- 
mes, il importe que dans ta fiiation du péage à percewoir sur ces méases chemins en 
remonte, on laisse entre le mtuàmm et le miMssims one différence ^(al* ; car, si «Ne 
était plus forte, elle avantagerait beaucoup trop certains €faarboooa|pm ans 't^p ens 
d'antres : qnVn d'nulre'; termes, les fosses 1^"? p lill! BTSnt^mjfcs nfl psiwqmt qoe tÎK ffyp- 
times de moins que celles qui le seront le moiiis. 

Quant au mode d'adjudication de la concession du chemin de ter, la commitnon 
eriime qn'dle dem avoir lieu au rabaissur le taux du péage, Isissuit subsister le terme 
de la coocessioD de qnalrfrnngt«dix ans. 

Fait en l'hôtel du gouvernement provincial, à Hons, le dît jour 21 déosmbre 1809 
trentensiaq, et lecture fiiite, les membres de la commission ont signé. 



No 60. 

(KjtMinMaft.) 

HoRSBVB u Ifmsvu, 

Hoas avons rbonnenr de tous transmettre, avec notre avis, les pièces relatives à la 
damande de M. F. Basse, i Bnnelles, tendant à obtenir une concession pour la con- 
straetioa d'un chemin de fer, du emial deKoos â la Ssmbre, partant de rextfémilé 
supéneure de la branche centrale des cbemids défier dtt Hant et du Bas-Flénu, et" 
aboulussut à la Sambre à 3,800 mètres en «mont de Kaubeoge. 
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ËD eiécutîoDde Totrearrélé du 10 septembre dernier, 4* difisioo, n»2366, l'avani- 
projet de ce chemin de fer a été soumis à une enquête, conformément aux dispouitioua 
d« l'irrité WfA éa 18 joitlet 1882; le» pièces qui le composent ont été déposées, 
ptttdeiit deoK mois, ft lliôtel du gouTeroement prortucial où un registre • été onvert, 

dwnnt ce terme, pour recevoir les observations et oppositions éventuelles; des avis 
annonçant ce dépôt ont été affichés dans les commîmes que le projet traverse, et 
insérés tant au Bulletin adminittratif que dans l'un des journaux de la province. 

Après retpiration du délai fixé, une commission composée de neuf membres et 
p r és idée ptr on membre de It dépotstion des Élets, s'est réunie, elle • eksminé toutes 
les]Mèces; elle a entendu Mil. les ing^énicurs des ponts et chaussées et dés mines 
employés dans la province, clic a entendu é{jalemciil M. Basse, auteur du projet, ainsi 
que M. Van drr EUt qui avait présenté des considérations sur un projet de canal de 
Mons À la Samhre, qu'il aurait adressé au gouvernement et qui avait témoigué le désir 
de f«re personnellement une eommunication k l'assemblée. Cette commission, après 
troir délibéré sur le projet, s'est prononcée «ffiimatiTement sur la question d*utiUté' 
publique, die e admis le tarif proposé, sauf à laisser, en ce qui concerne le pée^ à 
établir en remonte sur les chemins de fer du Fléiiu, une différence égale à celle qui 
existe entre le marimum et le minimum du droit de pé«ge en descentr^ %\iv les dits 
chemins de ier; enfin, quant au mode d'adjudication, elle a été d'avis qu il y a lieu à 
Itire porter les rtbsis sur la banteor des péages, Bxant à quatre-tingt-diz ans la dnrée 
de la conoesnon. 

La chambre de commerce de la ville de Mons consultée, aux termes de l'art. 8 de 
l'arrêté royal du 18 juillet 1832, sur les avantafjos ou les inconvéïiiculs de reutrepriso, 
a confié rcxamen du projet à une commission, choisie dans son sein, qui lui a fait un 
rapport favorable doul elle a ensuite adopté les conclusions motivées. 

Li dite cbambre a reioennu au projet un caractère énûnjnit d'otflilé publique, et 
elle a émis, touchant la hauteur et la dorée des péages, la mémo opinion que odie 
eq>rimée par la commission d*enquâte. 

Le chemin de fer projeté a une étendue de 20,773 mètres, dont 9,000 métrés en 
Belgique; il .1 pour but l'établissement d'une communication la plus directe et la plus 
économique entre le bassin de l'Escaut et ceux de Sambre et de l'Oise, et plus parti- 
culièrement entre les houillères du couchant de Mons et les bsssins de ces rivières. 

Gomme motilà spéciaux à l'appui du projet, l'auteur fait valoir : 

I' La communication entre Charlrroy et Tournny et les Flandres qui pourront, par 
ce moyen, ^tre fournies des charbons maijres de Charlcroy ; 

2* La facilité de transporter dans le district de Mons les minerais de Ifcr et b castine 
de l'arrondissement de Gharieroy ; 
^ 8" La ftcOité de transporter des houilles de Hons dans les vallées de Tpise et de 
l'Aisne ainsi qu'à Chauny, et d'approvisionner ces contrées des charbons do Flénu dont 
l'industrie y a le plus grand besoin. 

La demande de M. Basse tend à obicnir l'autorisation de construire la partie de ce 
chemin qui se trouvera sur le territoire belge. 

Elle a {HToroqué plusieurs réclamations, les ones ont été fermées par les sociétés 
diarbonniéres ù l'Agrappe et do TIénu-Levant, et sont fbodées anr ee que ce projet 
de chemin de fer ne présenterait aucune branche pour aboutir i leurs cbaiitOOMiges, 
ce qui les mettrait dans l'impossibilité de profiter des avantages assurés aux autres 
houillères pour le transport de leurs charbons vers la Sombre, les autres ont été pré-' 
tentées par les sieurs Preuuiout et autres exploitants et industrieb de l'arrondissement 
de Gharleroy^, et par le sieur Van der Bist psénommé; eliea sont motivées principale- 
aent sur œ que rcnécution do diemin de fsr pnqeté porleiiit un ooop mortd k' 
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rarroitdi&semcnt de Charicroy ; sur ce que le système de navig&UoD iotérieure de ta 
Belgique exigerait que la Satoibre fiit réttDÎe è l'Escaut par oo caoal; sur ce qu'un- 
projjel de canal è ces fins, dont la confection est tout dan* llntérèt du pays, a élé 
présenté au gouTcrnemcnt par le sieur Yau dcr Elst, et sur ce que sa réalisation pour- 
rait devenir inipo!«!^ibl(>, oti. tout au moins, serait retardée pour loD^'temps, si le 
chemin de fer eu projet pouvait s'exécuter. 

Bnfin, les bourgmestre etaasMsean de la oonuBunode Jenmappes, dans une décla- 
ration du 10 octobre, ont manifesté leur désir de voir se réaliser le canal de Jem- 
mappes à la Sambre, sans sortir du territoire bel^e, canal qui forme le pnget de 
M. Van derElst. 

La commission d'enquête et M. Bri<-so oui reconnu )c fondement des prt^ini'Tcs 
réclamations, et ce <lernier a déclaré qu'il serait ajouté à son projet un cmbranchcnieul 
qui s'étendrait am hooillèfes de l'Agroppe, de Cache-Après et autres de cette localité. 

Quant aux rédanutîons des exploitants et industriels de Charleroy et du sieur 
Van der Elst, la comniission d'enquête a pensé que l'eiéeution du clamin de fer de 
M. Basse ne pourrait être un obsl.'ielc A rexéculioii d'un canal de Mous à la Suuibre 
vers Cliarleroy, si l'utilité ptd>li(juc d'un senilihihic caïKil était plus tard rocoruiue et 
qu'en conséquence il n'y a pas lieu à s'arrêter à ces réclamations qui, dans tous les 
cas, ne pourraient être considérées comme oppositions. 

Après aroir mûrement eiaminé toutes les pièces relati?«s au projet de chemin de 
fer dont il s'agit, la députation des États partage entièrement l'avis émis par la com- 
mission, d'enquête et consijpié dans son rapport du 21 décembre dernier. 

X# àiftiiaiion itt État* du Hatmauif 
L» frétiient, 

Tnoaii. 

Par la députatkm t 

X» greffier d^t Étott f 
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CAeiiisfft difkrdm FUnu à Saiummê, — LMn de Ai tAambfê dê commun» 
- etdei fabriqtteê de Mon», du IS novembre 1837. 

Plusieurs fois nous avons eu occasion de si|jnalcr au {jouTerncmenl d<' Sa Majcjté 
les obstacles nombreux qui entravent la marciie des bateaux charbonniers sur la ligue 
de navigation qui s'étend entre Hons et le bassin de la fieine. Ces obstacles sont 
devenus d'autant plus puissants que nos eiportationa do b(Hiilla vers ce dernier point 
se sont multipliées chaque année daraotage et que les mines d'Anrin, de Frcsnes, de 
Bruille, de Dcnain, de Doucliy, d'Ab<!eon et d'Aniclie se sont successivement déve- 
loppées, de maaiète à expédier, parla même voie, une masse de produits dont l'impor- 
tance s'accroit tous les jours. 

Déjà sur lecanal de Nons, I la suite des lon|;«es intcmiptions d*aoAt et de septembre, 
le mois d*oclobrc, quoique très far^rable à la navigation, n'a pu suffircè la remonte et 
à la deicimte des bateaux néoesaairm «o mouvement du commerce, malgré la 



(«») 

jMnoBayreànutanledctMiiaes StCSluilnit etdttHeilMèrM» AetoelleiBentaiieloalede 
bateaux chargée encombre tous les Ineft ; leur passage «u écluses s'opère itee nat 

leniciir f \tr«?iiif et le* bateaux vides, qui remontent, avec une U-ntcnr tVjile, ne pou- 
vent qu avec {niiie s'approcher des rivages, où ilsUuiveut preudre charge à leur tour. 
. £u iaisaiU construire une écluse parallèle à celle des Herbières, le gouvernement 
peut parer à TiiicoiiTéiiient que noua ngnalona ici ; maia lea olMtaeles qui se présent 
teni tur la partie françaiie de l'Escaut, tntrt Condi et Cambray, ne seraient point 
levés. Les houillères que nous avons nommées plus haut, ont leurs sièges d'exploita- 
tion très rapprochés des bords de. ce fleuve, le long desquels sont ^iinf's leurs rivage* 
d'embarquement, et la position de ceux-ci permet aux bateaux, qui vont y former leur 
cargaison, de partir afaot rarrivée des bateaux qui riennent de la Belgique. Or k 
navigation en remonte, à charge, de l'Escaut canalisé ne comportant le passage que 
d'on nombre de bateaux tr£a limité, surtout pendant lea courts jours, il arriva qne 
les nôtres n'attcifjncnt que très mrcment leur tour (\r se présenter aux érlusc?. 

Leur marche est si lente qu'uu bateau parti de St-(ihislain le l" uovcuibre, ne tra- 
versera Condé que le 1*' décembre, et un autre mois s écoulera encore avant qu'il 
n'ait pu gagner Cambray. Ce fildieaKéCat des choses existe miéme après l'hiver et se 
prolonge jusqu'au milieu de l'été, époque où les joornées sont plus longues et où les 
expéditions deviennent moins fréquentes. Nous pouvons assurer que tous les bateaux 
qui ont été expédiés de St-Ghislain depuis le mois de février d^rTiier, jusques dan:« le 
courant du nioiide juin, ont attendu 18 à 20 jours avant de pouvoir dépasser Coudé. 
Il n'est malheureusement que trop démontré quel'fiscaut n'offre point uue route suf- 
fisante aox emhansations qui chaigent aux différents ports belges et français et dont 
le nombre s'augmente saoa cesse. 

Cest à cette insuffisance de la navigation de l'Escaut supérieur en France, que l'on 
doit depuis deux ans qu'iui «^riuid nombre de bateliers font un détour de 30 à 40 lieues 
et un excédant de ilepcn!>es de 220 IV. par bateau cltargé, qui suit forcément la route 
du canal d'Autotiig, remonte l'Escaut et la Scarpe et parcourt le canal de la Sensée, 
pour arriver ft Bouchain. Par ce long détour Ton évite des retards qui ont élevé le prix 
des frets an double de leur valeur ordinaire. 

L'on conçoit combien doit être coûteuse une navijjation qui se fait avec si peu de 
vitesse. Indépendamment des péaj^jes élevés qui la ^jrévent, la durée du voyage vient 
contribuer encore à grossir considérablement le iirixdufret, et il est résulté de lique, 
depuis les dernières ordonnances françaises, ies duirlMMia angbiis ddnent ka nôlfea 
dea marchéa du Havre, d'BlboBuf et de Bouen. Le charbon de Noua y revient à 
fr. 4r2ft l'hectolitre, tandis quefantre ne s'y vend que fr. 3-74. La différence du prix 
n*estpsn seulement pour nous un motif d'exclusion, la promptitude des arrivages est 
encore nue des causes ryni font préférer les bouilles de la Grande-Bretagne aux nôtres. 
Taudis qii d faut à nos bateaux trois mois et plus pour se rendre à Rouen, ies navires 
expédiés de r^cwcastle y parviennent en 15 i 20 jours. 

Le commerce de Nena avait en la prévision de ce qui arrive aigoufd'faui et plitsieors 
projets avaient été conçus dans le but do relier les charbonni^ea du couchant de cette 
tîlleavec la Sambre, afin d'ouvrir ainsi à leurs produits une Tionvelle route vers Paris, 
par cette rivière qui bientôt communiquera avec l'Oise, à La Fere, au moyen d'un canal. 

Cette roule nouvelle sera loin d élrc aussi fréquentée que l'Escaut. £n eiïet le canal 
de ia Sambre à l'Oise, qui avait pour objet d'offrir un débouché aui houilles de Cfaar- 
Woy, ne répondra peut, à cet ^rd, à ce qu'mi s'en était promia, puisque presque 
tout-le combustible extrait dans le bassin houillier de la Sambre est consommé sur les 
lieux par les nombreuses usines (ju'on y a récemment établies et que le reste s'expédia? 
ven BmxeUei et Anvers. L'arrondissement de Cbarleroy ne fournit pas même assez de 
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diarboMgras i ws hants-^meMii. qui d^ji ont dA, Maiata» fim, on idr» T«wr dai 

mines de Mons. On peut donc «oiie, âveo raiion. qa*âiioaii «ncombrement ne para- 
lysera rartivité de cette naTiijatioa flt qae Too poum mt hait à dÏE jona» ie 

trajet de Maubouge à Chauny. 

Parmi ces divers projets il ett est un qui nous f«it arriver sur 1er rives de la Sambre, 
par la ligne la pla« courte, o*e8t celni dn Tiénu à bamont. Son esécotbo est fteOe et 
ponrrnt w terminer promptenieat. En oatre, le péage propoaé n*est pat trèa éleré, il 
rabirait probablement encore uoe réduction par suite de la coacurrcncc ouverte par 
l'adjudication publique, et nos charbons, en suivant cette voie, parviendraient, peut- 
être, h soutenir la concurrence avec ceux d'Angleterre daos les départements de la 
Normandie. 

Quand deai ligne» de navigation «eront pratîcabiea Ton f Oise et la Seine, te pris 

da ftiet ae maintiendra à un taux modéfté, régulier et exempt de ces floctoations qui 

déroutent si souvent les calculs du commerce. Les arrtvag;es se faisant avec plus de 
célérité, il faudra moins de capitaux pour former les approvisionnements et la mar. 
chandise arrivera au foyer du consommateur, sans éprouver la détérioration que l'on 
ne peut éviter ({oand «Ûa raale long-temps plus on moins exposée ans întempériaa 
de l*air. 

En sua de ces avantages, le chemin de fier dn Flénn à Eaumont rendrait la via à 

plusieurs concessions de }iouil!<-s importantes qui, situées au midi du bassin, sont trop 
éloignées du canal de Mous pour y transporter leurs produits à des cooditioDS aussi 
favorables que celles qui sont le partage d'autres charbonnages mieux placés. Leur 
développement est d'autant plus i désirer qu'elles renferment, presque unîtes, descon- 
ehes très ricbes de bouille grasse, indiymsable an traitement dn fer par la médiode 
anglaise. 

Enfin, l'arrondissement d'Avranes, ses verreries, ses autres usines et les hauts-four- 
neaux qu'on y élève, pourront, par cette nouvelle route, s'approvisionner de charbons 
de Mons et compenser pour nous la perte des débouchés dont les charbons anglais 
nous privent en ce moment. 

Le complément de nos communications ven in Sambre sera la route pavée de Qoîè- 
vrain i GÎvry et le oanal de la Titouille, dont nom appelons l'eiéeution de tous noa 
vœux. 

Quoiqu'on ait voulu le prétendre, ce canal et le chemin de fer vers Uaumont tout 
paiement utiles et ne se trouveront jamais en eoncurreDoe. ht teeond doit éti* «on- 
sidéré comme nne seconde route vers Paris; Tautre, comme lien de jonction entra les 

bsssîns de la Meuse et de la Sambre, et ceux de la Haine et de l'Escaut. 

Une question de propriété soulevée par plusit^ur* usiniers français et à laquelle la 
diplomatie a donné quelque importance, est venue arrêter l'exécution de ce dernier. 
Il n'en est point de même du chemin de fer du Fléuu à la Sambre. Pour cdui^ci les 
enquêtes tenues dans les deux pays ont proclamé de la oaanière la plus stdanssUo aon 
utilité publique, et les demandeurs en concession n'attendent que Ta^odicatM» pour 
mettre la main à l'enivre, si leur demande est octroyée. 

Quand rien ne s'oppose à l'exérntinn d'un travail si éminemment utile et qui ne 
doit coûter rien au trésor, le gouvernement ne pourrait y mettre obstacle sans com- 
mettre une sorte de déni de justice à l'yard d'une popuiaUûu nombreuse qui 
réclame à bon droit cette exécution comme un remède certain an mal qui frappe 
aon industrie. 

Interprètes des besoins et des vœux de l'arrondissement que nous avons i^onneor 

de représenter, pleins de confiance dans la sagesse et l'impartialité du frooTernement, 
noua venons. Monsieur le Ministre, solliciter de vous, avec instance, la uuse eu «^jn- 
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è» la fwtie be^ do chemin i»tetên WHtm vers It Ambre par •Haamont. 
If o«i «pénont que les motift que iHnu tenons de dKvdeppcr i rappui de cette 
demande Toas détermineront à rsceueillirpromptement, et C8 ftiaant, Toaiferexacte 

d'équité cl de sage administration. 

VeuiUez, Monsieur !« Ministre, agréer l'expressions de notre respect. 

Lu fréitdtni tt numUrêt ie h ^Umin i$ wmnurce «t i*f fabrique» d» H*n$, 

F. dotskM t prétidmt, 

Faia. Gomum. 



«2. 

Chemm def^té» Fiénu à ttaummt. — Pr^ dé mAmt dé oAorjrea. 

<7j«Uli«iaN.) 

Cb«ilriM«^|NW'«0<»d^eaMaM^ pwimUd9 
faxtrémiié n^^ùmfédé la branche tmtrak dm ék tmi m A />r duHma Hé» Bat-Fïénu 

et se dirigeant vers fa rivière la Sambre; avec embrancÂement vers les homUènê 
t ^(frappe, Cache-Aprèt et dee Produis, et bmnrhps »ccnndairfs destinces à mettre 
diffèrentet partie* de chemin de fer existant, en Cifmmtmicaiionavw le tronc principal. 



liKVlS £T CAHlUi DES GHAECSS* 
P&jËMIÀRfi SECTION; — Tbuai. 

Le chemin principal partira du point extrême de la branche do Baa-Hénn, phwée 
dan» le ravin du Riou-du-Cœur, au lieu dit la Boule, et s'élèvera, tout d'abord, sur le 
plateau houillier de Pâturages, au moyen d'un plan incliné de 1,013 mètrea de lon- 
gueur, faisant, avec la dite branche, uu angle à gauche de 170 d^p*és. 

Arrivé an aonimet du plan incliné, le tracé déerin une eeoilie en S, composée de 
deux arcs de cercle é|piui, de 200 mètres de rayon et d*nn développement d'envinm 
494 métros chacun; et se dirigera ensuite, en %De droite et parallélemoit an plan 
inriinr, 5ur un point taji;r,.nt à la fronlic're de France, distant de 350 mètres au delà du 
caiwrel appelé Noire-Bouteille. Cet alignement, d une longueur totale de 6,219 mètre», 
se composera d'un second plan incliné, dit de Colfoiuaime, de 1,923 mètres et d'une 
partie de niveau de 4,906 mètres* 

Là, le tracé formera, avec le précédent alignement, un angle i gauche do 140 de- 
^és. et entrera, après an parcours de 200 mètres environ, sur le territoire françti», 
pour s élever sur le plateau qui sépare le bassio de la Haine de œhii de la Sambio, au 
moyen d'un plan indiné. 

Après avoir traversé le territoire français, il atteindra de nouveau le sol l>elge, au 
point dlntorsection avec le chemin d'Aulnob à Malplaqoet, et le suivra sur une ^^o^n rn 
d'environ 600 mètres, pour rentrer définitiremeot en V^anoe i 6S0 mètres en deçà do 
i* c h a u ss ée Brunehaut. 
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CMtB dcrnièN partie m noaahleni etee loidfliix al^eMsU qa'alle «alladhe, de 
part el d'antre, par im aii|^i dreitede 160 degréa. 

A t. S. 

Embranchement et branche» tecondairet. 

l'embrauchement vers les bouîll^res l'Afjrapjn», Cacbc-Apiès et des Produits, aura 
son orifi^iue sur ie troue priucipal, à enviroa 100 mètres au aord de son intersection 
avec le chemin de Dour à Blargnics. Il se dirigero d'abord, par trois alîgnemenls suc- 
eesiifii, longs respcctÎTement de 1,700, 1,200 et 1,400 mètres et fomaot entre eoi, snr 
ie gauche, des angles de 170 et 130 d^rés, sur les houillères l'Agnippej de U, on 
quatrième alignement, long de 1 ,900 mi^tres et faisant avec Ir pi f^rcdent un angle sur 
1;i flroit»' de 130 degrés, ira atteindre ie pavé d'Ostemie à 400 mètres environ de 
1 tiitei&€ctiofi de ce chemin avec celui des fosses de CracheU 

Le tracé se continuera ensuite par deux courbes r^lières, Tune à droite, Teulre i 
gaudie, de 250 et 1 ,000 mètres de déteioppanent rrapeetif , et décrites avec des rayons 
de 500 et 760 mètres, et se rattachera finalement, au moyen d'un petit alignement de 
400 mètres, au rail extrême de la branche orientale du cbemin de fer du Haut-Flénu. 
près des fosses de Cache- Après, rail arec lequel il formera, sur la gauche, un angle de 
140 degrés. 

OÉe bnw^ seeondsire, liMWoat «aenl alignement de t,040 mètres de kmgueur, 
partira d*an point pria è lIfO mètres en deçà do paré d'Ostenne, pour opérer la Haîaon 
arec Vextrémité de la brandie dn th— im de l<n> du Bes-Flénu aboutiaBant aux finaes 

dites i/e* Produùs. 

Pour mettre le canal de Mens à Condé et toutes les branches du système des clie- 
mins de fer du Uaut et du Bâs-Fléuu, en commuuicatiou avec le chemia de ter qui t^it 
Tobjel du présent deria, 

Ls voie de la branche dite JUmdu-Camr sera doublée snr nne iongnenr de 31,170mè- 
tres, et sa plus forte pente réduite i 0^,007 par mètre ; 

Le cbeinin du Haut-Flénu sera relié è la pointe de cetoi dît «bt Pnxfaaii par une 
branclie à simple voie, de 050 mètres de longueur ; 

Le chemin du Rieu-des-Produits sera lié à la branche centrale du Rieu-du-Cœur, {lar 
une double voie de 1,227 mètres de longueur ; 

La braocike vers Wasmea aéra raecordée avee la dite brandie centrale, par une courbe 
de 200 mètres de développement ; 

£t enfin, le obeminde fer de M"* T)egofge sera joint au système, par une branche à 
simple voie de 400 mètres de longueur. 

Le tracé de toutes ces branches suivra la direction indiquée an plan. 

An. «. 

Cowhtê dSr tttooofdÊHitiit, 

Les divers alignements pourront être raccordés entre eux par des courbes en arc de 
cerde décrites avec nn rayon de 200 iiiètrea. 

Aat. 4. 

Observation géninU» rdaiûe au tracé. 

La disposition générale du troc • dii trnr;r jirincipal . des embraoebements et bran- 
ches secondaires, est figurée au plan aunexé au présent devis el cshier des charges. 

II* SEGIIOII. — - F^om uammBAL. 

An. S. 

Tronc principal. 

Le mastmum d'inclinaison des pentes longitudijiales des diverses parties du Icone 
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principal ne dépassera point (h ,0041 par mèire, à l'exceptioo des deui plans inclinés, 
dont la pente poum i*ti«rer respeetivement jusqu'à G», 03637 el O*,09ii73 par mètr«. 

AkT. 6. 

Embranchement. 

L'embranchement et la branclic de raccordement avec le ciiemm des Produits oe 
seront nulle part en pente de plus de. 0" ,005 par mètre, sauf la rampe de Frameries, 
qui pourra aruir une indioaîaon de 6*,0BMI5 par mètre. 

AtT. 7. 

Â tous les changements de pente il sera effectué des raccordements propres à adoucir 
conveDableiiient le paasage d'une pente A l'autre. 

Ces mecordementa devront Atre exécntéa, ai la différence d'inelmaison l'exige, jus- 
que* sur nne longueur totale de 900 mètres. 

ni* SECTIOaN. — PkOFU. TEAnSTE&Sil.. 

AtT. 8. 

Le tronc principal et les embranchements pourront n'être d'abord établis que sur 
une seule voie, avec places d evitement, de 500 en 500 mètres de distance, et ayant au 
moins 60 mètres de longueur. 

Toulefins, le concessionnaire fsra Tacquisition dotons les terrains, pour que, par la 
suite, il puisse être établi une deusième Toie oontinno sur tonte la longueur du che- 
min, et il pourra, s'il le juge oonv^uble, oonstruire immédiatement les ourrafes d'art 
en conséquence. 

Les plans inclinés seroot pourTUâ d'un triple rang d'ornières, avec évitement. 

£n attendant l'établissement de la seconde voie, le oonoesnonnaire ne pourra faire, 
des terrains réservés à son emplacement, tel ussge qui empêcherait le propriétaire joi- 
gnant immédiatement aux dits terrains, de communiquer nu chemin de fer directement 
et sans entraves. Ces terrains pourront néanmoins être mis en culture, jusqu'au mo- 
ment de leur incorporation à la route. 

A»T. 0. 

La largeur du chemin à simple voie, entre les arûtcs csléricurcsdes accotemeiils, sera 
de S'.SO, dont 1°',20 pour la distance entre deux cours d'ornières saillantes, et 1**,^ 
pour ehaque accotement. 

Le chemin à double voie aura six mètres de largeur, savoir i 2*,40 pour les deux 
vdes, un mètre d'intervalle entre celles-ci, et 2",^ pour les accotements. Les places 
d'évitement auront également tt mètres de largeur. 

Les ornières ssîllantes seront remplacées par des «vièreB creuses, aui endroits où 
le duonin traversera de niveau les rouies et cbemms existants. 

Le chemin de iee sera pavé, entre les rangs de rails formant une voie, sur une 
laiyenr de 0*,80. 

A>T. 11. 

Fossés et talus. 

L'inclinaison des talus et les dimensions des fossés, dont les clieinins en fer seront 
bordés, partout où de besoin, seront réglées d'après la nature du terrain et les loca- 
lités. 

Les talus s'appuieront sur des murs de soutènement ou soont revêtus de perrés aux 
endroits où la nécessité en sera reconnue* 
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IV* SECTION. — IfEumnim. 
Ak. IS. 

Les remblm sotRit élevas trec le plus gnncl toio, de manière i prévenir, autent 

que possible, tout ta^'^cIneDt après que les ornières en fer auront été mises en place. 

Avant de lirrcr le chemin de fer à la circulation, les terrassements derroiit être 
ré(;ularisés, sur toute leur longueur, suivant les profila en travers arrêtés par le 
goureniflinent, am terme» de Tait. 85 ei-aprèa. 

Aat. It. 

Usera, lecasédiéant, suppléé, à l'aide d'emprunts, à rinsttSMiiMdes déblais; dans 
le cas oootraire, les terres ioutiles seront déposées à un mèU«, au noiot* «n delà de» 
limiiea du nouveau chemin. 

V* SECTION. — OvniAOBS B*AaT if nvnncnovs ou cbsur bb m rr sss 
nnnaiiGnHBiras atbc us Aoens nr us cauniis cbmiiauis. 

An. 14. 

Le chemin de fier ne pourra traverser les routes qu'en psssant, ou bien au niveau de 
leur axe, ou bien â 6 mètres au-deisns, ou, enfin, i 4 mètres nu-dessous du dit aze. 

Dans Ir premier cas, les mils traversant les routes çeront aiïleun'?, par le dessus avec 
celui de la chaussée el des accotemeols : à cel effet . h s routes seront établies traas- 
versalement suivant le profil lonf^itudinal du chemin et pavées entre et le lon^ des 
rangs de raîla, sur tonte leur largeur. 

^ partie des routes dont le profil transversal aura été modifié conformément k ce 
qui vient d'être prescrit^, sera raccordée, de part et d'autre , avec les parties de routes 
existantes, auxquelles il n'aura rien été cliaii{f(', de telle sorte que le ronlnj^e et la cir- 
culation ue soient, en aucune manière, incommodés par la reocoulre du chemin de 
fer. 

Lorsque le chemin de fer passera par-deaaus uneroute, oesera au moyen de voûtes, 
dont la hauteur sous def sera d'au moins 5 mètres au-dessus de l'aie de la route. L'ou-> 

verlure de ces voûtes, ou la largeur entre les parements en regard des culées, sera 
égale à la largeur de la roule, et il sera ménagé, au travers des culées, des passades fai- 
sant suite aux fossés, et, s'il n'y a point de fossés, et que néanmoins des eaux pluviales 
ou autres, doivent s'écouler le long Ue la roule, il i>era pourvu au libre écoulement de 

ceseios. 

Les voAtes des pssssges ménagés wx routes ordinaires au travers du chemin de fer, 

ne pourront pas avoir plus de deux mètres de flèche, ou démontée, afin que les 
pieds-droits aient ou inoins trois mètres d'élévation au-dessus de l'axe des routes. 

Lorsque le chemin de fer devra passer sous une roule , ce sera également au moyen 
d'un passage voûté, lequel devra avoir au moins 2^,50 de largeur par voie et 3 mètres 
de hauteur sons clef. 

Si la partie de diemin de fer qui passant sous une route, est i deux voies, il pourra 
être construit un passage séparé pour chaque voie. 

Les galeries h établir sons les routes pour le passage du chemin de fçr, auront une 
longueur telle, qu'elles s'étendent d'une crête u l'autre des accotements de la route. 

Les télés des galeries seront to^jouis établies pomllèlemeot i l'axe delà route. 

Si , pour ftire passer le chemin de Car au niveau, par^desaus ou par-dessous une 
toute , il est nécessaire , ou peut-être utile d'abaisser ou d'exhausser la route, cette 
modification au profil lou{;itudinal de relie ci ne pourra avoir pour résultat de mettre 
la route en peuto de plus de trois ceniiiueiies pour utèbrc , sans uue autorisation 
expresse du département des travaux publics. 
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Tout ce qtii Tient d'être s'ipul»^, par rapport à la traTersi'i' de? routes {)arle chemin 
a oruiérea ea fer est applicable aux intersections du dit chemin afec ies chemins vicw 
lUttZ et Mitres, sauf que, lorâ<{ue le profil loii|^ta<finkl de oeiix«ci 4em être modifié , 
il poorra «tre établi dM pentes et noupes jueqii'à concDrrence d*ane inclînaiwik de 
cinq centimètres par mètre. Les rampe* de Fecoordeneat seront, eu besoin, poomict 
d'a^éducset d'une chaoMée pavée. 

Ait. 1K. 

Il sem roTi>;truit, sous les chemins de fer, (1rs pontceaux, aquMucs, rte, en nombre 
suffisaF 11 t «loiit )e débouché sera déterminé d'après le voliune d'eau auquel ils 
defroiil douaer passage. 

Le cas édiéaot, le conoeMbmiaife leiait seul reqwosable de tout donunage qoel* 
conqoe ^ pouvnit être eauaé 4 des'tiera , soit par feflfist de la position des ouvra^, 
soit parce que le débouché ménagé au passage des eaus ne serait pu soflisant, et tout 
domin^e^intérét de ce chef tomberait i sa charge etdosîf e. 

Ait. 16. 

Tous les ouvrages d'art, sans distinction, seront exécutés conformément vm\ rè/jles 
de la bonne construction ; ils seront établis sur de bonnes et solkies fondation», appro- 
priées d'ailleurs à la nature du sol. 

leurs abords seront , en cas de besoin , mis ai état de résister i rimpolaon des 
eaux. 

71* SECIIOll. — mAUS m mmskom. 

Les rùls seront en fer idalléable ; Ils peaeroot, y compris les cberilletles et coins , 

au moins 15 kilorframioes par mètre courant. 

Lt partie destinée à porteries roues aura au moins cinq centimètres de lar{jeur et 
leur longueur sera d'au moins 4"*, 50. Ils reposeront immédiatement sur des coussinets 
en fonte, espacés de 0",90 ao pins, soos «Âiaque ornière : ceux de ces ooussinels qui 
correspondront aux joints en extrémités juxta-posées des rails , pèseront au moins six 
kilogrammes, les autres pourront n'en peser que quatre. 

Les dés en pierre qui porteront les cotissinet» et qui seront posés perpcndicnlaire- 
mcr^t aux rails, auront quaraut» à ciuquante centimètres de côté à la base, et viugt- 
ciuq à vingt-huit centimètres de hauteur. 

Ala travenéedcs rooleson desdhenûos, les rails seront poséasnr des rangs continus 
de dés en pierre de taille on de dalles. 

Aav. 18. 

Les plans inclinés de la Boule et de GoUbolaine seront deaservis par des nMfthjpfg 

fixes. 

La runipe de 0^,0265 par mètre, près de Frameries, pourra être moulée au moyeu 
de dievaux de relais. 

Les machines defront en tout temps pouvoir remorquer avec iiMîilité et avec one 
vitesse de 3 mètres par seconde (S Uenas à l'heure) un poids de 40 tonneaux j com- 
pris les ^aggons. 

Elles seront cunt'eclioooé^ avec tout le soin nécessaire pour fonctionner sans em* 
barras , sans dilBoilté et sans danger» et oftirout tootas lesg onnties de aoNdilé 
désirables. 

Les chaudières auront des dimen'si^'ns npjMnjiri 'o! 'r l,i force desmschinrs et seront 
égaleuient confectionnées avec tout le som p0iMii>k. 11 «kvra toujofire y en avoir une 
en fféterve. 

Le tout sera renfermé dans des bâtiments consiraits atee selîdiléf parfeitemenC- 
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appropriés à leur destination , et assez vastes pour qu'indépendamment des oiaobiaes 
^'ibdoiveiit contenir, le penoiiiiel néoemire pour la nttuonivre d«Mlle»«î«t'l0 aar> 
vice des plans inclinés, puisse y être eonmodénMOi logé* 

Les rriadiines srront pourvues de tous les arccssoircs, attirails rt rn^pns nécessaires 
pour les hii f. lonr(ionncr, leb que puits, pompes, magasins pour la bouille, roues i 
gorge, poulies, tauibuur, cordes, etc. 

le cable auquel les wtggons seront agttaehés sera soutenn de 7 en 7 mètres ptr des 
poulies en fonte, et s'enroulen autour d'un tambour, ou d'une ronei goige,quie la 
machine fera tourner. 

Ce tambour ou cette roue à gorge sera muni de freina et sera mis à couT«rt dans une 
loge en maçounerie. 

Vn^SBCnON.'^vénimAiic» sv aama ra m» uMomMCAinoiiinaaa, toms a aascatt. 

AsT. 19. 

De 2,1100 en a,SQO mètres, ou approebant, il sera élaUi une maison de eantonnier; 

ces maisons auront au moins 7 mètres de long;ueur, sur 5 mètres de profondeur et 
4'*,50de Itautcnr, depuis le sol du rez-de-chaussée jusqu'à la cornicbe ; elles ooiisû- 
teront en une cave, un rez-de-chaussée et des mansardes. 

A «T. 

Il sera établi, le long du tronc principal et desembranchemenia, deux ponts à bas- 
cule, auxquels seront joints des béfiments pour sorw do legemont am reoofei i r s ée» 
péages. 

Aar. 91. 

Il sera établi également, à proximité rhi rh^min de fer : 

l' Un bâtiment destiné au logemeut de ia dii-ection ou de l'agence générale du 
ehetnin; 

2° Deux statioDs pour leseberam, comprenant écuries, remises et logements; 

S" Un majjnsin aTecforfjes, ateliers et logements; 

A' Un hangar à la frontière pour la Ti«ite de la douane. 

Tuu!> ces biktimcnts seront envisagés conunc dépendances du chemin de fer. 

▲st. 23. 

Tous les bâtiments dont il est parlé aux trois articles précédents seront oonstniila 
selon les r^les de l'art et avec toute la solidité nécessaire pour en assurer la durée. 

Chacune dfis maisons de cantonniers et receveurs devra être accompagnée d'un jar- 
din d'environ 10 mes de superficie, et les hltiinents destinés au logement du person- 
nel des plans iucliués et à l agence générale du chemin de fer, de jardins ayant 20 
ares cbacon. 

Art. SS. 

A partir de l'origine du chemin de fer, à la Boolo, il sera placé le lOOg do oelni-ct, 
des bornes kilométriques en pierre calcaire. 

yHI* 8IGn01V.-^llAxiauvz, nom w coiisnitrcnoif , iso^in a*A CMè T a n x irr ras vbataoz, 

xoBiTAOi, xanitaxit. 

Tous les ourrages, sans distînolioo, seront exécntés eonfoméoMot an présent devis 

et cahier des chnr^es et aux projets approuvés par le déparlement destraranx publics, 
d'après les règles de l'arl cl avec tout le soin nécessaire. 

11 n'y sera mis en œuvre que des matériaux de la meilleure qualité que les localités 
puissent fournir, et, en tout cas, exempts do tous définiti capables de oomprometire la 
iiùlidilé'etla durée des ouvrages. 
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fin géuéral , ies mftçoaiieries tk pareiDcot âeroal exécutées en moeUoat calcftires 
4pnMéi(Ni<BliriqiiM, eteeUMdoftDd«tioaft«lderempUuage eonodloM^felUi^ 
brats. Ln lodet et l«s eordoa* icRMit en moelloii» piqués sur toalM k» hett. me». 

Les roûtes des ponts, pontceauz, aquéducs, etc., pourront être faites fltt bfn|im, toiH 
tefois avec'des t^tcs en moellons piqués ; le* arêtes « les tablettes de raeoutraoMiii et 
les rampants, seront en pierre de taille. 

Aai. 25. 

Le fer à mettre en œuvre dans les travaux du chemin de fer et de ses dépimdance*, 
sera d» fer malléable de 1" qualité, provenant des usines du pays. 

Ait. 26. 

Les pavés et les bordures seront respectivement du A' et du 3* échaolillou, eu usage 
deos les tranrtox des ponts el disossées. 

Amt. ». 

Tous les oufn^ seront totalement «chei és et le ebemîii de fer livré 4 la oinmlttion, 
endéans on dAai de deux ans» prenant coura du jour où le proeèa-Tcrbal d*«djo(Gcatîen 
aura été approové. 

ÂKT. 28. 

Après l'acbèvement total des travaux , le cnnrp<isionnairp fera faire, à ses frais , un 
boriia^ oontradictoire, et un plan cadastral de toutes les parties du chemin de fer et 
de ses onlmnchenMats ot dépendances; il lére dresser , égalenaent à ses frais , et con- 
tradletoîrement arec radministration, unétatdeseriptifdes ponts, paieries, aquéducs, 
maisons et autres ouvrages d'art; une expédition, dûment certifiée, des procès-verlioujc 
de borna;^, du plan cadastral et de l'état descriptif, aarad é pos ée » fUX frais do OOPCC»- 
tionnaire, dans les arcbives de l'administration . 

A»T. 29. 

Pendant toute la durée de l-i concession. le chemm de fer, ses embrauchements et 
dépendances seront entretenus dam le meilleur état, de manière que la circulation soit 
tovjours libre, sftre et l«etle> les ouvrages «erant soigneuiement réparés ou mênao 
reconstruits au besoin. 

L'état du chemin de fier et de ses dépendances sera reconnu annuellement , et plus 
souvent, en cas d'urgence ou d'accidents, par on on plusieurs commissaires é désigner 
par l'admiDistralioa. 

Pour tout accident qui pourrait être attribué au détaut d'entretien du chemiu de fer, 
de ««• eiKdKraneheinealsoa dépendances, le concessionnaire sera pasaîMe d'une amendo 
de 1,000 francs, au profit de l'iut. . 

Si l'ciiti etien était négligé sur on pirint qodctmque de la route on de ses embran- 
chements, le 0Oi!vernerTU'!it, Fiprèsdeux nver»i';<ement'i, réiléré*; à 8 jours d'intervaUe, 
pourra faire exécuter les travaux d'office, pour le compte du coucessioauau-e. 

Ait. SO. 

Lors de l'exécution des travaux de construction et d entretien , aux endroits où le 
chemiu de fer traversera des commuotcauous pavées ou autres, le concessionnaire assu-r 
'vera, au moyen de meauna pronswrea eoii*snaU«s, la liberté du nmlag», don» l'intér^ 
dnqoai on soifra, an besoin, b niardb»iodiquée à TarL précédent.. 

m* SECTION. — coNDiTioBS aisiRALB». 
Akt. 81. 

Le concessionnaire entreprend i ses frais, risques et périls, et sans charge aucune 
pour le trésor de l'État, tous les travaux nécessaires i l'éta M isiem c n t du chemin de fer 

69 ' 
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de k Boule vers k Sambre et tes embniQchemqotB. Cette daiue doit être conàdérée 
ooiM < k btM du oontnt. Let pulMi4Mit«Mkot que, dtiw tou k» cas pcMaifelei, elk 
reçm tif|ilM»liMi k plut kiy^ 

An. II. 

En acceptant le présent devis et cahier des charges, k oonceaakoiinre est présumé 

avoir vérifié les données et calculs sur lesquels il repose, avoir reconnu la réalité de 
tout ce qui y est posé eu fait, et s'être assuré de la possibilité de l'exécuter dans toute» 
les parties. 

Le gouvernement entend n'être pe» reapomilile dei «rmm, imperfiseliiMis , «■ 
lacunes qui pourreknta'y CTQnTer. 

Aea. 1». , 

Tonte exéeution ou tonte antoriiatba uHérienre detonle, deeaul, de cheoiin de finr, 
de travaux de oaTigetion enlre HontelkSambire, ou dans louie autre contrée voisioe 
ou éloignée , ne pourra donner ouTerture A une demande en indemnité de k part da 

concessionnaire. 

11 en 8«raii de même : 

1* Des modifications que pourraient érentnellement subir k tate des barrières ou les 
péages, tant sur les iroics ik commnnioâtion eiistantes, que sur ceiks qui pourraknt 
être créées pendant la durée de la concession ; 

2f Dps modifications au larif desdo*)nn«>s et de toutes aulTCS mCSUreS prisCS OU |lf0> 

Toquées dans l'éteudue des pouvoirs de 1 administration. 

Art. 34. 

Dans le cas où le [^oiivernenienl ordonnerait ou aiitorisierait la conslruclion d< rouU a, 
canaux on chemins de ter, qui traverseraient le cheuuu de fer ici coocédé, ou l'ua ou 
Tautre de ses embraoïâieniettts, k ooncassidnusire ne poum mettre obataek è .«as 



X* SECTION. — vaojBTS BiramnM. 

Abt. 25. 

Endéans six mois, à compter de k tlate de l'arrêté de concession, te concessionnaire 
defra sounkettre A l'approbation dn département des traraux publics, les pngetscom' 
pkk . en triple expédition , de tous les ouvrsf^ à exécuter confbnnément au présent 
ca^er des charges. 

C«s projets se compo*Tont, pour le corps de la route, de plans et de profils en long 
et en travers , cotés ei rapportés i un plan horizontal de comparaison; et, pour les 
galeries, poots, pootceaux, aquédoea et tous autres ouvrages d'art, ainsi que pour les 
rails et oouminets, des détatk généraux de consiructkn. Aux pkns exigés detra être 
joint un "devis explicatif , comprenant la description des ouvrages. Le concessionnaire 
devra indiquer, sur les plans à produire par lui , la position et le tracé des gares de 
stalioiiiu ment et d'évitement Si les projets définitifs s'écartaient en quelques points 
des dotuices du cahier des chargea, le(M>aceMioiiuaire serait tenu desigualer<%sdéTia- 
âons , que le gouvcmement n'admettrait qu'anlaut qu'il k jugerait eonwnabk. Km 
ministre des travaux pulilica, après enamen et reolifioetMn, a'il y a. lieu, arréteia «as 
prvjjeu définitif dont k coneesaionnaire iw pourra plna ensuite s'écarlar aaoa «uloô» 



XI* SECnON. — tnus 4 fXàMttM av aoBunsioinrAiBB. 
Aat.M» 

Tous les ouvrages prévus an présent devis et cahier des charges, avec toutes ks 
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modificitioni et additioo» éveotuelleâ proposées par le concessionnaire , et tous les 
ODvragM nou prérus , mil doat !• Déeenité poninit tee ahériMMaMol: rMOniUM 
poar It eomplèle léaliialion da diemin de fer dont U t'igit «I de mi dépendiiMwi, 
Mnmt eotièreoieDt et «Kciwivemeiil, el taas dutiiieiion oi eioeption* à It «^vge do 

f 

Il en t'sl de même : 

1° De tous les frais d'entretieo, de réparations, tant ordinaires qu'extraordinaires et 
de ireeoiutruetioni, pendaot le dorée de le eonccMÎon; 
S* Des frais d'exploitation ; 

!• Des frais relatifs à la surveillance {jénérale à PTcrcer par le département des tra- 
raux puMics, tant sur les constructions que sur l'entretien et sur l'exploitation, et dont 
le moatant est âzé à l'art. &I. 

A«T. S7. 

Tout» les terrains bâtis ou non , et quelle qu'en soit la nature ou la destinalioo, qu'il 
sera nécescaire d'acquérir ou d'occuper , soit déAnitiTemeot pour TétebUiieaieat du 
dienia de fer, eLde mi aoecMOires et dépendances, de tout geore, aoit iNDvIsoire- 
ment pour en extraire du naténanx, y faire des cmpronta de terres à nettre en œuvre 
dans les remblais, ou pour établir des chemins de communication entre le chemin de 
fer et les lieux ou rtvajes , d on il sern nécessaire de faire Tenir des matériaux, seront 
acquis ou occupes par le conceàsiuuuaire et à ses frais. - • ■ 

Â d^iit d'Arrangement à renaiable entre le coaceaiioDniîre et les propriétaira dM 
terrain» mentionnéi ei'desnu, raoqaîsition et roocapation de oei temint m fieront' 
conformément «uv lois 'm vigueur coneenient reqiroprielioD pour cause d'utilité 

publique. 

Les plans parceliaires seront produits par le concessioaoaixe qui supportera tous £tmis 
quelconques d'instance admiaistrative et judiciaire. 

1,0 oonçeMÎonniin prend ^lement i m cheiige toute tndeninlé pour dbérienlïon ' 
de temioit pour ebdinage , nodificatîoii ou deitructioa d'uiînw, et générileiiiettt 
pour tous doouBsgci ^eloonques» léniltaDt des IraTaus. 

Xii* SECTION. — ixrLOiTATioa au coekin kt psa.&ks. 

Akt. 88. 

transports seront effectues sur les chemins de fer ici concédés, au moyen de 
chevaux appartenant au couoessionnaire, les ezfdoitvots devant fournir des waggons 
eonstraiti d'après les modèlce i oonveDir outre eux et le oooeeisioniieire. 

Siuf lenlMis éventuélde l'adjudicëtîon, iMdraittàpanevoîtpe^teeoiieeiiîoiukeire, 
tes ma qwrtieefeiseut au 01070» de soe ebereosi sont fiiéi, ain« qu'il soit» par ton-. 
neau(l^U)ocramaifla): 
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1* Du point de la Boala 0iir4lli«ied 
rfi' . de la rampe de F f^m Uffq^ • k 
firoatière de France .... . . 



^ I'mi kilomètre, pour les marchandises 
qui lie parcoonriinÉI qA^ltiB |ltiMe 



Patiiâge tiu plan mciine df^ Gil^u^- 

taine : ' : ' 
1^ |<èlMMIto • . • » * •' '« • ! . 
Kh deRoeiile . • 

6' fiampe de Framenes en remonte : 

l» De la Ironlière à ia Sambrc, y com- 
pris le passage dii]den îiieuiië . . 
. Dm le^eiu invene 



pjij' til.iiiirti'r |>nurl<'s marchandises 
qui uti parcourent qu'une |Mirt^e 
du chemin : , 

Ver» la Sandiré . à ^ 

Dans le «eiVV il 



%' P«s«agc du plan incliné supérieur 
En NdumM ....*...... 

En desoente 
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sa. 

Las eqplohaiits detront «mener lems vaggen» an pied du pleo îneliiié de IftBoole 
00 de b iwnpe de Fremeriea. 

S 3. 

Le transport des masses indivisibles, du poids de plus de 2,000 kilog., ou des 
marchandises qui, par mètre cabe, pcseraieat moins de 500 kilog., ne sera pas obl^- 
toire pour le concessionnaire. 

$4. 

Lee droîti Mfoiit perçus par Ulenèlre, duice mm qoe Icmtlâlomèln entamé tera 
cerné parooaro en totalité. 
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Pour tout le» transporte qadooii^M letclittgeiiieiite et déebaffemente leroat an 
ccHttiMe de respédilenr. 

Les dispositioDS des art. 38 et 30, » a{)pliqueut aussi bien à la partie française qu'/ 
U partie bel(;e, du chemin de fer de la Boule à la Sambre. 

Tnnu^im le gouvemement b^e n'entend pas prcjur;er la décision da gouveme- 
ment français, quant A l'adoption de ces dispositions. 

n n'entend pas non plus rien g^arantir au concessionnaire belge, ni quant au pro- 
longement du chemin de fer, depuis la frontière Jusqu'à la Sambre, DÏ quant aux 
conditions auxquelles ce proloogemeut pourra être autoriiié. 

Il se iKNne à fixer certaines bases de h oonocsiion française, oomne eonditions de 
la conoeisioa à accotder en Bdgiqne. 

An. 40. 

Moyennant la perception des droite stipulés k l*arUcle précédent, le concessionnaire 
contracJe l'obligation d'exécuter constamment, arec soin, exactitude <-\ oclfTit/', h ses 
frais, le transport des inarcbaodises ci main^H quelconques qui lui seront contiées. 

An. 41. 

Le gourernement garantit qne la société concessionnaire des chenins de fer du 
Haut èt dn Bas-Flénu eiécoten, oonforméœent sn présent deris et cabier des charges, 

les branches de raccordement mentionnés i l'art. 2, et qui sont destinées à établir la 
liaison immédiate de tout le système de ces diemins au point de la Boule, la dite 
société étant autorisée, pour se courrir dr^ dépenses que néceasîlera rétablissement et 
l'entretien de ces parties de chemins, à percevoir, etc. (1). 

An, 434 

Il ne pourra être établi, pendant tonte la «hirée de U ooneasiion sur le chemin de 
lier de la Boole A la Sambre et ses embrancliemente, aucon péage ni perça aneun 
droit, sittt an profit de Tjfoat, soit an profit de là prof ince,' soit au profit d^une ou de 
plusïean communes. 

Ait. 42^ 

n sera loisible è qnl que ce soit d'établir, le long dn ebemin à ornières en fer et de' 

ses embranchements, et sur un point à son choix, (ktmagaiins OU abordages avec des 

madiinos, enjoins ou ntlirails propres à faciliter le chargement et déclnirgement des 
wa;;f;oii.s ; ji couditioii d'olablir «-n dehors du chemin, une ou plusieur; ' nios latérales, 
afin que les waggoos, en chargement et déchargement, ne puissent ui einpécber ni 
entraver la libre eireulatiiMi sur le ebemin ou les embrandiementt. 

Le goaTemement le réserve, dans ,09 cas, d'autoriser Tocpropriation pour eause 
d'ottUié publique. 

Ait. 44. 

Il sera paiement permis à qui que ce soit, sauf, s'il y a lieu, l'autorisation du 
gottrernement, d'établir des embranchements aboutissant au diemin i ornières en 
fer et aux embranchements de oelui>ci. Le gouveroemeot se réserve espreasément le 
droit d'accorder de nouvelles concessions de chemins de fer, s'embrancbant sur les 
chemins ici conccd^'s ou en ]iro1oii;jcmeiit de ces mêmes chemins. 

Le coDcessionnaire du cliemiu de fer de la Boule à la Sambre, ne pourra, en aucun 
temps, mettre obstacle A ces embrancbemenis ou prolongements, ni réclamer, à Fooca- 
sion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, pourvu qu'il n'en résulte 
■ucun obstacle A la circulation, ni aucuns frais particuliers tombant A sa cbaige. ' 

(I) Cmmm il f'agiMMl i«i d'um p^(« étnio|«r U olMiBia d« ht 4ii Shiam ■ Haimaat, tl « pra capcrBu <l« 
MonMH^Mt 4 Bmm b iMb da l'M. 41. 
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XIII* SECTION. — DvRis us la cobcxssior, hodb n coiromons dk l adjumcatior, 

OATOMMUnn» 

AkT. 45. 

, la COdoesuon prendra cours au jour où le troue principal et ses embranchements 
auront pu être livrés à la circoUtion* et, au plus tard, i reipiration du délai aceordé 

pour rexéciitîon h l'art. 27, 
Elle sera de 90 ans. 

Cependant, dans Tannée qui suim le l** octobre 1871, ainsi ifoe dans l'année qui 
«uim chaque période décennale à compter de cette ^ate, le gouTemement pourra 
racheter la coiiceiiîon, en payant au concessionnaire une somme de fr. 1,046,897, 
à laquelle lestraynur ?ont aujourd'Iiui évaluas, plus une prime de 23 p. 

Ce prix d'cstiin.ilion , qui n'a été fixé que pour rcxcculion du présent nrticle, 
constitue un forfait pour tous les ouvragées prévue au présent cahier des chargea; et il 
ne fera ausccptiblc d'augmentation ou de ditninulion qu'à raison des traTaw en plus 
ou en moins, approuvés par le département des traraux publies, et dont te coùt aura 
été réglé COntradictoircmeni par le |&uvem«nent et le concessionnaire. 

La prime de 25 p. "/., s'appliquera au mpilal ainsi majoré ou diminué. 

Le rachat n'est pas applicable aux branches de raccordement à construire par la 
Société des chemina de fer du Flénu (1). 

AsT. 48. 

La concession sera offerte en a^udiealion pobltque par tme de soumission, et sous 
léaerre de l'approbation du {i^ouvcmement 

seront admis à prendre pnrt à l'adjudication que Ips particuliers on sociétés qui 
ju.«tifif»ront, par quittance de versement ou ecrliHcat de dépôt, d'avoir, au préalable, 
ft>urui un cautionnement de fr. 265,000 eu ioiuieubles, en numéraire, en bons du 
trésor eu en obligations des emprunts nationaux. 

€}aite4|nittaaoe ou eertiûeat derra être «nnevé à la soaasission déposée par chaque 
eoneurvent. 

Les soumissions devront indiquer le rabais pour cent que les soumissionnaires 
offriront do faire sur le montant ci- dessus stipulé des droits à percevoir par le conces- 
sionnaire. 

Si les rabais indiqués parles soumissions ne s'élèfent pas à 5 p. */«« ^ Basse 
(Frédéric), auteur du projet, sera déclaré concessionnaire, pour autant, toutefois, 
qu'il aurait également déposé, avant l'adjudication, le cautionnement dont il est parlé 
ct-dessus, déduction faite de Tindemnilé de fr. 16,000, qui sera stipulée plus bas en 
sa faveur. 

SU est apporté un rabais de 5p. */• on au delà, celui qui aura fait le plus fort rabais 
sera déclaré concessionnaire, sauf Tapprobation du^uvernement. 

Dans ce cas, le gouvernement paiera à Tauteurdu projet, eiidéfios les 15 jours, i 
dater de l'approbation de l'adjudication, une prime de fr. 15,(XX) qui sera prélevée 
sur le cautionnement de fr. 265,0(i0 déposé par le concessionnaire, moyconaut quoi 
celui-ci deviendra propriétaire des plans et pièces du projet primitif. 

Ton* frais quelconques , à résulter de la mise en adjudication de la coneessum et 
des enquêtes préaUbles, seront cxeluaiTement à la charge du concessionnaire. Ceux 
d'enragiatrement seront fixes et s*âèreroift à fr. 1-70 en principal. 

A«T. 47. 

Le eaulionnement de 266,000, stipulé à Tarticle précédent, sauf Ja déduction 



(t) P*r iaktn du UMttt 18S8, 1« ■ùaùtra^M Ua«Mi public» i iàtUaé eomuwùr i U *uppr«i«ioB ém U ciiuie 
4» ra^at (r. to ImH» d» fq^tit JMy. 05.) 
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de l'indemnitc ollotirc à l'auteur du projet, «f»ra ivmhoursé au concessionnaire, aussi- 
tôt après i'achèTement complet des traTûux, dùaieut coastalé par procés-rerbal de 
réception. 

XIY* SECnOIf . — MisvBBS ooncrmat vr m aivusaiov. 

An, 48. 

Si, A r^ioqa« «tipaléft i Vtxt. 37, les traveuz de pranter établissement da chemin 

de fer et de ses dépeudances n'étaient pas entièrement ochcfés, et que les retards 
éprouvés ne pu'^^i nt pas ^tre attribués, avec raison, i des circonslaitrt-s de force 
majeure cl indépeiuianies de la volonté du concessionnaire, celui-ci encourrait une 
amende de fr. 8,000 ; si le retard excédait 4 mois, il lui ca serait applique une seconde 
de fr. 1(1,000; et s*il eieédait 8 mois il en paierait une troisième de fr. 24,000, enfin, 
si le retard atteignait une année, il en serait infligé une dernière de fr. 82,000, et le 
eOBOeSMOinnaire pourrait, en outre, être déclaré déchu de ses droits. 

Ces amendes seroicnt, le cas échéant, prélevées sur le cautionnement. 

Le concessionnaire ne sera recevable à invoquer ta K>rce majeure, qu'autant que, 
dans les dix jours des éfénements ou circonstances d'où seraient nés les obstacles, il 
en aarait fliit reconnaître la réalité par Tadoiinistratimi. 

Il en serait de même des ftits que le oonoetsioiinaire eroirait pouroir i^procher à 
l'administration ou é ses agents; il ne pourrait en nr[;umcntcr qu'autant qu'il en 
atirnit fuit reconnaitre la réalité et l'influoice, au moment oik ils auraient été posés, 
ou dans les dix joui^ au plus tard. 

Dans aucun cas, le eoncemonnaire ne pourra baser une demande <ki réclamatioii 
qnetoonqne, sur des ordres qoi lui aonûent été donnés f erbalement. 

Ait. 40. 

Bn cas de déchéance du concetlionoaire, le cautionnement sera acquis i l'État en 

totalité à titre d'amende , et le gouvernement pourvoira à l'achèvement des travaoi 
psr le moyen d\ine adjudication, à laquelle il sera procédé, aux clauses et conditions 
du présent cahier des chargea, atcc cette modification : que la concession sera adjugée 
i celui des soumissionnaires qui aura offert la plus fbrie somme, ou le piis le plus 
élevé pour Us travaui exécutés, les terrains acquis et payés, les matériaux approTÎ- 
visionnés, etc. 

Il sera indiqué une miseà prix représentant la valeur présumée de oea trafaui, ter- 
rains, matériaux, etc. 

Il est toutefois expressément stipulé que l'adjudication pourra avoir lieu pour un 
pril inféneur k la mise è prist 

le concessionnaire évincé recevra de ra^odicataire, le montant de la soumission qui 
aura été présentée par ce dernier. 

Abt. 50. 

Pour sûreté des obligations imposées au concessionnaire, en ce qui concerue les tra- 
vaux d'entretien, le gouverucmeut pourra, pendant toute la durée de la coiice&siou, 
si le concessionnaire était en demeure de satisbire aux réquisitions qui lui auraient 
été £sites k cet efiet, opérer les recettes et en coosi^tter Je montant par ses propres 
agents, et ce jusqu'à concurrence du montant des travaux exécutés d'office, ai^|nienté 
d'un cinquième à titre d'amende, le tout en exécution du $ 4 de l'art. S&. 

Xy* 8ECII01I* SoiTnuMCB ra Là tinx nv ooemimmit. 

Aav. ttl. 

Le gouvernement fera surveiller par ses agenis, rcxécution des travaux, tant de 
premier établissement que d'eulrciien du chemin de fer, de ses embranchements et 
d^ndanccs. 
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Celle surveillance sera exercée aux frais du concessionnaire. 
Â cet effet, celuin^i Tersera dans la caisse qui lui sera indiquée : 
1* Eadéana trois mois après r«ppndbation du procès-Terbal d'adjudication de la oon* 
ceanon, une somme de deux mille quatre cents francs, poor la l**anaée de surffdUanoe 

des travaux crétablisseoicut du chemin de fer; 2*' semblable somme, d'année eo année, 
jusqu'à rachèreracnt complet des ouvrages ; 3° pendant toute la durée de la eonces* 
sion, et cndéans le premier trimestre de chaque année, six ceuU francs par an. 

La surveillance dont il s't^it ici, a pour objet d'empêcher le concessionnaire de 
s*écarler des obligations qoi lui incombent; elle est aclusÎTement d'intérêt public et 
n'emporte aucune direction. 

Tous les ordre» de service, de la part des agents préposés h la surveillance, seront 
donnés par écrit; le concessionnaire aura toujours la faculté de considérer les ordres 
verbaux comme non-avenus. 

Ait. âS. 

Si, pendant l'esécatioii des travaux, ou même à leur adièvemeot, il est reconnu que 
lea ouvrages n'aient pas été exécutés conformément aux règles de l'art et aux clauses 

et conditions du pi'ésent cahier des charges, le département des travaux publies pourra 

les faire démolir, en tout ou en partit-, .<( Ion ce qu'il ju{jern nécessaire. 

Le concessionnaire fera, le cas t-chi'ant, recoiKslruire les ouvrages démolis. 

Faute par lui de se conformer à cette clause du préseut cahier des charges, les ou- 
vrages démolis seront reconstruits d'office, è ses fraû et pour son compte, et le mon- 
tant de la dépense, augmmté dW cinquième à titre d'amende, sera récupéré sur le 
cautionnement ou poumilfi A la diaige du eoncesiiminaire comme il est jdit i far- 
tideéS. 

X¥I* SBCHOIf . — Auwn vu commnomuni. 

An. 8S. 

Le concessionnaire fern din'jjer et siirvciller l'exécution de ses travatu pnr des rrfj'ent* 
de son choix et à sa nominniion exclusive. Il nommera également les agents qu'il 
emploiera pour l'exploitation du chemin, la perception des droits, etc. 

Toutefois, les cantonnieni devront être an préalable agréés par le département 
des travaux publies ou son délégué. 

Ces niénu s agents seront, en outre, assermentés devant qui de droit, k l'eflRst d'être 
habiles à dresser des procès-verbaux, constatant des contraventions. 

Xyn* SECXIOII. — Pouce nr niuKaane. 
An, M. 

Toutes les lois, tous les règlements généraux en matière de grande voirie, actuelle- 
ment en vigueur, ou à intervenir par rapport aux chemins de fer de l'État, seront 
applicables au chemin à ornières en fer de la Boule à la Sambre et i ses embranche-- 

ments. 

Le gouvernement arrêtera, après avoir entendu le concessionnaire, les r^Iements, 
les mesures et les dispositions néoessaires pour assurer la police, la sûreté, l'usage et 
la conservation du chemin de for et de ses dépendances. 

Le concessionnaire devra se sotimctlrc à ces rèfîlements, mesures et dispositions en 
tant qu'ils ne consacreront rien de contraire aux clauses du présent cahier des chaiges. 

Xyni* SECTION. — lUnm va cm» a K.'sxviaai!ioii ne u nuiAi n la ooncaMioir. 

AsT. 68. 

▲ l'époque fixée pour l'eiqpïratîon de la présente conccMioo, et par le foît senl de 
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wneùlVioués à l'art. 88««t il entrera ioamëilUleiiNmt en jouissance du diepîp de hft 

dfi ses einbiaiiohemenls et (b-ppTulances et de tous Ipors produits. 

Le concessiooDaire sera tenu de remettre en boo état d'entretien, le chemin de ter 
et ses embrancfaeinent* iTec tous les ouvrages et dépeodauces. tels que gares, lieux 
de chai^ment et de dédbargement. établinements «nz poiots de d^art et d'armée. 
DMisOQl de gardes et de surveillants, bureaux de perception et maison d'igeoee géné- 
rale, machines fixes, et en [r^^n^ral tous autres objets immobiliers, qui D*aUiOilt pM 
pour destination distincte et spéciale ie service de transports. 

Oaoa les cinq années qui préoéderoot immédiatement le terme de la eonceision» le 
gonflement aui;^ le dioît de mettre ^aisie-a^eell mr le» jnef^^ii» 4^ f|ipini)Bs4< ^ 
concédés et de les employer à rétablir en bon état, ces chemins et toutes leurs dépen- 
dances, si le concessionnaire ne se njettait e{» mesure d^ saiisÊi^râ j^ei^eq^pot 
et entièrement à celte obligation. 

XIX* SECTION. — CoRiBBTuvx. 
A»T. 56. 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever eptre le gouvernement et le conces- 
sionnaire, $ l'ocqasiou, ou p^r l'^fei de la prései^e convention, sqit ^u'elle^ tieuue,iit 
à }^l9rprj^4tifVB .011 Jk ^'eràvitjOD défi clause^ et .cç^nditioois de ,la,ço/içep>ipn, serç^t, 
au choix du gouTernement, soumises à trms ad>itrea ou à la juridielbn ordinaire diss 

tribunaux. 

En cas d'arbitrage, la décision dca arbitres sera .définitive ; les parties contractantes 
I]eap^cevl<.dè^ à prc^nt pour lors^ à l'ut^aquc^r p^r ^ ucun mo^eu d'opposition, d'aj^ol 
00 de eassotion. Les parties dé^igaent pa^r leuif fthit^i ^ f^éside^ la co^ 
.«l'appel de JBtnveMes, ie procureur-g^écal RV^ de k' Vt^JBfmr /et ymisidéf^t du 
tribunal de première instance de la même 

Il est cependant expressément euteudu que le minislre des travaux publics reste 
«eul Jv>&<^ .di£|^c^lté8 qui po^rra\cnt ^{^txç irt^gtiv^ecpr^nt à l.'exéqulio|^, à l'^chéy.e- 
meat.«« i la renisè 4fs.travaia,d'étaît4i^se|lwntdM,c^)<^ fier,f(t,fie j^ffiil^pen^nf^ 
jtt A leqr entretien i|llérieur. 

XX' SECTION. — Tacvvsè poub le oomassionirAma .fm roanm tm aociM nn .pou 
ooLUMsnr on ànomn, atbo iui^ioïc d Venons. 

Aht. 1(7. 

Le ooDoessionnaîre ^poiirca.<oéder sas droits è 4olle ,flOciéié ^*tl jugera «oafoair 
le mieux A ses intérêts, en ae «wfbiauwt /d'asUeurs à cet (égaid, aux lois.wr la 
matière. 

XXI* SECTION. — BomciLB mt coirGXSSiomAïu. 

Le concessionnaire sera tenu, de désigner un domicile rcc! ou d'clectton, où lui sera 
adressée toute corfespondance. Si plusieurs p«i-iiopucâ »e téu|ii$^iu puur M>uiiiia- 
.«ouiier L'entreprise, «lies devront avoir oonstanunei|t up nv^pc^it^iip spécial, a^y^qt 
pouvoir do les ropr^nter et.d!agir oo leur iMNP»,,ep t(»ut,q^,qHi «^ooerne Vk,copo^ 
lion. EllaaaaMMit, en outre, solidaires pour toute Ventr^prise. 

Si, en exécution de l'articlcprécédent le concessippn^ire forme une société en nom 
collectif ou anonyme, la compagnie seia tenue de désigner 1 un de ses uieuibrcâ ou 
.adniinistratoQis, pour noeroir les notifioatioiiB qu'il y aurait lieu de lui .adresser. ^ 
membre ou administrateur désigné fera électioD de domiâle dans l'un des che^lieux 
ji^ piiovi^durojaunie. 
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' Eu cis de aoa-désig^oalion de fua des membres ou admioistratears de la com- 
p»$tà» ou de noa-él«€lion és domietle ptr I« membre admimainilaor dén^iiA, foule 
signification adressée è U conipa{piie piûe coUectifcment, aert nlible, kmqaTdU 
tera finie m aeerétartil ipéoértl de le prortnçe de Ueioeoi. 



68. 

RkbieUmdufia^dê la Sambr^-^Note dê M» Boue, dti fOJmn IW. 

M. le ministre des travaux puMics m'a Fait riionneiir de m'adresser une note à 
laquelle se trouvait joiul le rapport fait à la Chambre des Représentants, par la sec- 
tioo centrale du budget dt» voies et moyens, le 27 novembre 1838. Ce document 
démontrait, d'aiirAs des reneeq^neneot» leeueiUîe i celle époque, l'imponibiHlé 
d'abaisser les droits de péa((e aur le Sambre belge. 

Je prie M. le minifire des travatiT publics de me permettre de lui h'u-r- nb^prver que 
l'opinion émise dans ce rapport ])ouvait ^ire fondée au moment où il a paru, mais que, 
depuis lors, les circoustaacM relatives à la navigatiou de la Sambre ont eutièremeut 
ëhengé. 

En eflret, jusque rers la fin de Tannée dernière, cette navigation ne pouvait avoir 
d'autre objet, au moins sur la partie qni s'étend depui* Chnrioroy jusqu'à la frontière 
■belge, que d'effectuer quelques transports vers Maubeuge ou Landrecies, vu que le 
eenel de jonctioo de U Samlne è l'Oise n'était pas achevé. 

Ainsi, Tune des moitiés de le Sambte belfe ne donnait lien qo'i an monvemeaft peu 
considérable, que l'abaissement des péages n'aurait pu rendre plus important. 

Mais aujourd'hui, que le canal de la Sambre à l'Oise est ouvert à la narig^ation, les 
produits du district de Charleroy peuvent être transportés à Chauay, et de là à Pans, 
eooune ceux de Hona y |ierfieaneiit par le canal St-Quontin, et, par conséquent, ta 
partie de b Sambre bel^, la moins utile joaqa'é préaent,' pont en «lofenirla pins pro- 
ductive. 

Toutefois il exist'' une condition sans laquelle cette atnélioralion est impossible, 
c'est que les produite du diairicl de Cliarleruy puiâseul arriver a Parts, au mémo prix 
qne ceox des eiploiietbas de Sons. Or, il n'en est pas ainsi maiotenant } les péages 
établis aur la nav^siion depma-Ciiaflflroy é Ghenny, sont pbnéler^ dfenviron 
fir. 2-25 partonnenii. (jii" r»'(i\ exi-^taiits entre Cbauny et Mons. 

Si cet état de chosuâ coiilmuait, les exportations de Cliarleroy uc prendraient point 
d'aecroissement, et cette cooirée, restée si long-temps languissante, parce qu'aile man« 
qnail de commnoieations avec les granija centres de conaonuBalion, «eneic eneora ses 
iichesses enfouies comme tt lea canau de le Sambre n'existaient pas. 

Cette vérité a été reconnue par les compagnies auxquelles on doit la cunnlisation de 
|a Sambre française et la construction du canal de joucdon de la Suiubre ù l'Oise. 
'Gea compagnies aonc dispoaéca i sAieisaer leurs droits, mais il ne serait ni jtate ai pos- 
sible qu'elles supportasseat aeulea toute la diminuiioa qn'il est néeasaàre d'opter; 
elles ont d'autant plus de motifs de compter sur le concoors du gouvernement belge, 
que celui-ci est propriétaire iucommutablc de la canalisation qui s'étend sur son terri- 
toire, et n'a doue point de fonds d'amortissement à fomer, tandis qu'elles, ne jouissant 
qne de conceariona tonporairas» aonk dana la aéoeanlé de s'occuper ienaédieiaaaaat de 
la création d'un tel fonds. ' 

Ces cQQsidératioua démontieni b oécmaité où ae trouTcm le foofcrMOUMit,. lent 



Digitized by Google 



(S8S) 



pour ioa propre intérêt que daus celui d'une partie cooùdérable do la population du 
HmiMHl, de diiuiiimr les péages étaUi» ior la Sudire belge, d« membre k reodre oe 
woftm de <H)inmanication utile à la localité et productif pour l'État. 

Jo prie M. \p. ministre des traraux pubUcft, de raoe^ fauuranoa da mal^nte 
coosidération, et j'ai L'honneur d'être, 

Sm kuatiU te Mk aUiMmmt mniUur, 
FaAaÉBic mm. 

Bniienea,l«90jaiiil8»». 



64. 

Héduciion des pen^tin de la Satnbre. — Ertrait d'tuie lettre dos canci'4$tomtairet 
du chemin de fer de Sambre-et'Meutey du o aoui IH'i^. 

8i le chemin de fer est nieenare à la Ibiferie , son utilité n'est pas moins rscoiioue 
pour le romriierrt it - lioiiiMos; dcpuis trois ans, touies les nouvelles sociétés forriH'cs 
pour l'exploKaiiou eu graud des houillères, se sont livrées a d'immenses travaux ; elles 
ont augnmité la nombre de leon puits et de lenrs machines, elles enfoncent kia fosses 
A de grandes profbndenra, dlci i ' oa an laes «es paits, tant ks nouTeani que ceux 
approfondis, seront mis à Fruit, et on peut affirmer hardiment que la production du 
bassin houillier deCharleroy,sera portée au moins an double de ce qu'elle était ; et ici, 
je dois le dire encore, rimpréroyance a préside a ces grands travaux j on a'^t occupé 
de mnitiplier les moyens d*extractàoit; on ne s'est nnllement inqaiélé des débouchés , 
on se croyait certain que le canal de jonction de la Sambre à l'Oise en offrirait de pins 
que suffisants. Lo déctîptioii ne s'est point fait aft( rnhe. Il est de fait (jue les droits sur 
les canaux de la Sambre îw![^r et ffîHT^aise. et sur le e^ual de jonrtion de la Sombre à 
l'Oise, sont trop élevés cl qu un bateau partaut de Charleroy pour Compiègne, supporte 
4M iranes de phis en droit» et en Iras, qo^nn balaan partant de Vous pour Is même 
destination ; c'est do reste ee que je puis prouver par les comptes d'un grand nombre 
debeteanx à nous appartenant, et qui oariguent sur l'Escaut, sur la Sambre et sur l'Oise. 
J'adraeltrni par supposition que les droits aient été baissés dans les deux rovaunirs, 
et qu'il y ail partage égal des charges entre Mous et Charleroy; je dirai encore que la 
position dei houillèrss de oe dernier bassm n'en aera psa pour cale de baancoup 
améliorée. En effet, le gonTemement français ayant tu plusieurs fois les approvisiou- 
nemeiit* en liodillr compromis parle défuul (ranrivajj'es suffin-nits de« houilles du Nord, 
de Mous et U Auziu, a réduit de 1 1 francs a 3 fr. 90 par 1 ,000 kilog., le droit d'entrée 
sur le littoral maritime; àt leur célé, les Anglais ont aboli le droU de sortie qoi exisuit 
ches eux de 5 fr. per tonne de IrauiUa ; il est résulté de cette diffiÊrenoe de fr. 12-70 
è Farantage des Anglais, que la Belgique a perdu l'important débouché qu'elle aivait sur 
le littoral, depui-s Dunkerque jusqu'à Bordeaux, et que Rouen el Duiikerqoe qui pre- 
oaient annuellement plus de 1,2U0 bateaux à Mons, a eu ont tiré que 118 en 
dont li'senlemeot pour Beoen; il eM encore résulté de l'ordoonanee rendue par le 
ni des Françsia le 28 novembre 1687 qoe, non senIcnMnt les ports, mais eneore les 
bassins de la Somme, de la Seine et de la Loire sont en grande partie alimentés de 
houilles aniylAÏscs. D'un autre côté, le gourernement français, toujours dans le but d'as- 
surar les approvisioonemeuis de la Seine et de la Loire, a bit améliorer sur beaucoup 
de points la navigation de ces rivières , sur lesquelles les droits de navigatteti ont été à 
peu prés réduits i séro ; en eotre, onafoit un esnal fartéral sur un grand développement 
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dé h Loire* «t maintMéntlet «fatrinn» dé Bt-tâemm, ttm de i'Allîer.« d* Méraw, 
d'Épinie, de Manfy writani i Pn», beaucoup plus librenaat, al, g«r «omé^ueat, à 

moiudres frais que parle pass^. Cependant, bien que I;i consoramtlion du mmh^istible 
mhicrat auj^iente en France , les exporlalions de Mous, par l'filOlU sV|>éri«Mr le» 
Cambray, Cotnpiègue et Paris reateut statiouuaires. 

Dms oet élMd» diOMS, que p«ut espérer Gharieroy ? D'entrer eu o o pcu f r e n ée evec 
Mons, Amid, rAa|^etenie«tl«»luMiïUèrfleda eentrede la Loire et de l'Allier, et, pour 
faire rette petite {jtierre nrec un peu d'avantage, il faudrait que les hAui!!("= flp notre 
district remportassent éininerameut sur toutes leurs rivales, par les bas prijt et parles 
(jualilés; or, c'est ce qui n'existe pas, les prix sont h Gbarleroy plus élevés qu'à Mons, 
et, quant aux qualités, l'it en est quelques-unes de fort reaierquaUes, beeuooupd'aatKS 
en revanche sont plus que médiocres; per ces diverses causes, je persiste à dire que, 
in^ine le^i droits tic nnvijjatioa diminués depuis Cliarleroy jusqu'à Laurlreoies, le canal 
de juiictioii de la Sambre à l'Oise ne servira que médioeremeat A l'explouauoa des 
houilles de Charleroy dans cette direction, et e'estkmieireQDe bdle part que de leur 
accorder 100,000 tonneem , surtout ai an oonaidireiiuelloas, en poss^onda^e 
marché depuis 26 aus, n'a jamais exp<'dié plus de 250,000 tonneaux paf Valcncienoes, 
Cambray et St-Quentin. Le canal de la Sambre à l'Oise sera d'une fjnmdc utilité pour 
l'exportation des fera, luarbixis et autres produits de valeur de la Belgi«^uu , laai» il 
servira fort peu poar les houilles, warfitindisf euBombrante et de iien de valeur* qui 
ne doit supporter «pie des droits très nintmea. 



Ko 65. 

Réduction jtéoffm de la Samhrc. — - Pétition tint vommmtet de GUI y. 

Votre sollicitude constante pour la prospérité de toutes les bratiobes «le 1 uidusli-ie 
do pys, Dous enhardit et nous détermine à appeler L'attention de yotse Ksjesté sur 
(nne-cireonstanoe menaee ndst«s|daitaiiana,tat dent-letréittltai anfinllftle, m «tte>se 
perpétuait, jcrait d'anéantir la totalité des capitaux empleyés, depuis qoelqnes^ n né es . 
au développement ou à la formation de la ploj^rt de nos entreprises. 

y«trc Majesté sait que le district de Charleroy n'avait pu jusqu'à présent tirertparti 
deadléniBnts de prospérité qu'il nnienie, parcequ'ilétaii privé de.asayana da-eaMHK 
jûcaliens apprt^riéaé la natnne de ses produits, ct-sans relation» -ynf'OQméifeittaiiac 
les grands centres de consommation ou de commerce. 

Depuis peu d'années l;i Sambre française a été canalisée, et one compagnie puB- 
«anie a iaii construire le canal de jonction «le la Sambre à l'Oise. L'execuiioo de oes 
deux grandes entreprises met auïoirfd'lioi:la'$aaibre<JMlge, éà^ eaaallsée depuis long- 
temps, en eommunieatîon arec la Seine et permet au distnct de Charleroy de iraïa- 
.porter ses produits sur les mareiiés importants de Chauny. <le Compièfjne el f\<' P \r\b. 

Le seul esfioir des résultats rpic pronicllaicnt ces débouchés nouveaux avait sutti ptMir 
réveiller noire industrie, et pour déterminer l'essor qu'elle a pris récemiueut. 

-Mais, an mameiit où nous allibns tamâut an icmie do nos imna, nno ciraovitMa 
ftla|e est venue détruire ne» espéraneaset noua inspirer la crainte de-peidre le finit-de 
aoa efforts. 
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ImfnmMnvmik àt dudMOidîrigrif da Gbtrloray «eit Paris, «ni dit reoDOMitlra 
que 1« dmc» de mrifitioo «or les MiMinc dakSaiiibKMiit plu» èlMé» «pie InfiÊgm 

établis pour le tnnupiort des durliODS d'Aazin; qu ainsi Charleroy ne pourra sonCeair 

la concurrrnce de ceux-ci snr les marchés étrangorâ. vi re!ornl>era nécessairement 
dans son ancien c(at de langueur, si uu rcutùde eiiàc«ce et prompt n'est apporté au mal 
qae nous ymooê si§m1rr ici i Votre Majesté. 

LaapéagesdeCliarlerof i Paris «taèdent ceux depuis Anzin, de fr. 3-02 par toaocau« 
Les conipnjrnipq de la Sarabre française canalisée, oldu canal de jonction de la Sambrc 
à l'Oise, ont reconnu qup rfUc «lifFcrtucc nuirait au succès tic leur cntroptisc, et se 
montrent disposées à inoditiLT leurs tarifs, au irioius tem^oraircuicnlf toutefois elles 
peasenl ne detob paa supporter i elles seules toute la diminution qu'il fondrait 
opérer, et attendent, pour prendre une risolulîoo, que le gouvernement bel^c veuille 
déclarer (]uc, de son cûté, il ub^isscrn nns^ii lesitroits eiustants aujourd'hui SUT la partie 
de la Sambre qui s't'terid sur son territoire. 

Nous pensons que les compagnie» concessionnaire» des cannus de b Sambre consen- 
tiront i diminuer leurs tarift du quart envitron de leur hauteur actuelle, mais cette 
diminution ne suffirait pas, è beaucoup près, pour niveler les droits de nav^S*^'^'* ^ 
Charleroy avec cetix de Moos. Cette ?érftéest dérnonln'e par le tableau que nous Iraa- 
serivon> .'111 bns de la présente adresse ; il [iro'ne qtie, pour etieindie le but désiré, il 
faudruil que le gouvernement consculil à diiiunucr ses péages dans uoe proportion plus 
forte que celle admise par les compagnies, et qu'au moîos pour la partie de la Sambre 
qui s'étend depuis Chaileroy A la frontière française, il se bornât à faire percevoir 
six centimes psr distancc et par tonneau, au lieu de dix-neuf oenlimes qu'il reçoit 

mainlenanl. 

Au premier aperçu, une telle réduction peut paraître exorbitante; cependant nous 
avons la certitude qu'en esaminant atlèolifenient les motifii d'après lesquels nous 
pensons avoir droit de la demander, on trouTera que notre démarche est pleinement 

justifiée. 

En effet, les compagnies particnlirres n'ont a consulter que leur propre intérêt, le 
gouvernement a d'autres obligations à remplir, ou a droit d'attendre de lui des mesures 
conçues dans le but d'au|^enter la pros|)érité générale. 

Ce motif nous paraîtrait suffisant pour nous autoriser à porter oos réctamattons stf 
picif dii tiùne de Votre Majesté, et à demander ra(lo[)lion crnuc mesure sins laquelle 
la Iklgique se verrait privée des avantages que peut lui offrir le développement de 
l'une de ses contrées les pluj spécialement appelées pcut-ôire à uu grand avenir. Mais 
une raison particulière et non moini puissante jMius semble militer encore en notre 
laveur, et motiver nos eqpénnces* 

Le droit que le gouvernement perçoit sur le cnnal de jalons à Comlé s'élève tout au 
plus à la neuvième partie de celui qu'il reçoit sur la Sambre belge canalisée. Assu- 
rément Voire Majesté ne peut vouloir maintenir, en faveur de lions et au détiiaaentde 
Charlerofi ouo difiérenoe aoisi injuste. 

Nous sjoutcrous à ces considérations qu'en nous accordant l'objet de notre demande, 
le pff>iivertiement, loin de s'exposer à voir diminuer le revenu de l'État, rem au cnn. 
traire ce revenu s'accroître immédiatement. 

Jusqu'à présent la navigation sur la Sambre belge n'a offert que defaiblea produits, 
parce qu'elle n*a pu avoir d'autre olget, dans tout l'espace qui s'élend depuis Charleroy 
à la frontière Iraneuise, (]ue d'effectuer quelques transports destinés i 1« consommation 
de Maubeuge ou de Lundrecies; mai?, aujourd'liui que le canal de la Sambre à l'Oise 
est achevé, la partie de la Sandire belge la moins fréquentée jusqu'à présent, eu 
deviendra évidemment la partie la plus productive, si la hauteur des péages n'empêche 
k concurrence entre Charleroy et Hons» de s'établir sur les marehéi français. 

Nous pouvons donc prédire avec assurance que l'adoption de la mesure que nous sol- 

7S 
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Iratont tmèoeni une «ogmeatatioii importante dans les rerenns de l'ittt , tandii que 
•on rqet aurait pour résultat certain (IV-niravcr leur accroissemeat, en opposant on 
obstacle insurmontable aux relations de Charleroy avec la France. Ce rejet nuirait donc 
en mémo temps au trésor, à une partie coasidémbie <le U population du Uainaut, et 
par conséquenl à U Belgique toute euiière. 

i L^aentiinent de justiee et les hautes foes qui caractérisent toutes les action»- de 
Totre Blajesté, nous sont un sùr g;arant qu'elle appréciera nos ridamations, et ne nous 
pcrmr ttcin pns de douter qu'elle le» accueille favorablement* 

C'est la grâce, etc. 

aOao&t 1889. 



ÉM du dùtanoe» à parcourir, et des droits à payer par tonneau, pour ie transport 
dSw cAorfiona de terre, depide Chartervjf à Ckaimf. 
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^AfaoliM dgtpdagtê de kt Sombré, — . Lattrt de M, U Bon du 7 Mptmnhn 

1839. 

MomnoE u Hihistu, 

Par TOlrc dépêche du 16 août dernier (secrétariat n* 519}. vous me domîiiifloï une 
note sur les frtts comparés des deux voies nafigables de lions el de GharU-roy k Coin* 
piègne. 

Divers voyajjp? et une maladie m'ont cmnôchc de répondre plus tùt à vos désirs : 
j*ai pensé ne pouvoir mieux faire, pour tous «alisfiiire, t|ue de vous adresser tin ^tat 
récapitulatif, appuyé d'un élat pÉrlieulicr, pour chacun de aept U« nos bateaux qui 
ont été en 1888 de Jemmappes et de Si-GhisUin i Gompiig^e. (En 1889 le bas prix 
dafrci sur Paris et Compièjjne nous a empêché d'en envoyer dans cette direction; 
mai», du reste, les fkfiits el les frais n'ont pas varié.) 

Ces baltaus oiil tiu port rrioy«;n du 150 louueaux, et le montant de la dépense du 
voyage est, pour oliaque, eu rooyeooe, de fir. 975-47. 

Les iutermiiteiices et les chances de It natigetion* sur le eanal de la Sambre i 
l'Oise, pendant le peu de temps de son ouverture, ont été cnusr que nous n'avons 
expédié à Paris (ju'uti «oui hnteatj, rf'Jisa, Hinrjj»'* fie mnrhre brut, qui ne paie pas plus 
que la houdic. L'état des frais de ce iialeau jusqu'à (;onq)iègne est ci-joiul, sous le 
n* 2, U s'âëre à fr. 1,489-98. Cosl-à-dire que la différence, outre les deux direetiona, 
est de plus de fr. îMX) au détriment de celle de Cliarleroy. 

Dans l'état précaire àc !n n;n i;;iilioii, sur le canal de lu S.inihre à rOi>o. pcinlani les 
premiers temps de sou ouverture, les dépenses de halage, à cburjje, du bateau l'Élim, 
ont été peut-être un peu élevées, tant sur le canal que sur lu Sambre française, de notre 
frontière i Laudrecies; nais, en supposant qu'après régularisotioa du senrice deha- 
lage, ces frais diminuent de fr. 25 p. •/,, et c'est tout ce que Ton peut espérer, la 
differeni-e «émit encore <l'environ fr. 450. 

Vous remarquerez encore, Muusieur le Uinistre,^ sur l'état du bateau VÈliaa, que 
les droits de navigation seub se sont élevés à fr. 1,172-88; c'est-è-dire à fr. 200 
environ de plus que les droits et frais divers réunis de chacun des bateaux allant de 
Mous à Goinpiègoe. 

La ronjjK)ri5i«(>n de ces chiffres prouve mieux que toutes tes «lissertafions el toutes les 
hypolbeses possibles, comme ou en a tant fait, i* que les droits sout trop élevés sur 
les canaux de la Sambre belge et française et sur celui de la timbre à TOise; 2" que, 
sans une baisse notable de ces droits sur les trois canaux, il n'est pas possible que les 
matières pondéreuses el de peu tic valeur, puissent y être transportées avec avantage. 

On a objecté que le voyag»' de .Mous à Corapiè<jne demandant le douliie de temps du 
voyage de Charlcroy à Compicgue, la différence, qui existe entre les irais des deux 
directions, serait compensée par la multiplicité des voyages ; mais, dés qu'il y a perte, 
une Kciiiblable raisoa Ao peut ét» miso eu avant, et c*eat cependant celle sur laquelle 
on s'est le plus appuyé. 

Ou ne sait etieorc ce que feront les concessionnair(<s tles rnnans français, depuis la 
frontière jusqu a La Fére; tnais, en ce qui cunccrut: la Del^^îque, je dois dire que le 
gouvernement agirait sagement, s'il baittsait le tarif pour les bouilles, minerais de fer, 
noelloDS, bri(pi(:s, clnux, sables, engnn^. t< rres pyrileuses et alumineuscs. C'est un 
Gontro^n» de voir les combustibles, ainsi que les matières premières, payer autant 
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que les fbnlei, et à plus forte raison que les fers fabriqués, cl la liaatettr du droit tm 
te flaoabre c«t telle, qu'il ne ee fiit que peo ou point detnifltporttde briques, cAieex, 

moellons, sables, cng;rais, terres, elc, dont le Talour se trouverait immédiatemefit 
doublée, triplée, quadruplée, à fur et mmiro que le hnt nu, qui les contient, parcour- 
•eiitua plus grand nombre de distances. Je citerai ^euleutent un exemple : un mètre 
«Mbe de eaatine coftte 80 centimes et pèse 1,000 kilog. ou un tonneau d deaiK 1» 
droit, tant k cliai^qu'à vide, sur la Sambre beige, étant de 10 centimes par tonneau, 
après avoir parcouru trois dislanccs, la valeur du uièlrccube de castifie serait douhl«^e. 

Jf souhaite, Monsieur le Ministre, que ces rcuscigiiements puissecil vous (-Ire utiles; 
si vous ju>riez à propos de m'en demander d autres, vous me troureres loujouiis prêt ù 
«e i^ettre à votre dispoiiliMi, ' 
. fû Huraneor d'être, avee respect, Moiutitiir le Visislni, 

Fotre irit kimbk «f (ras eiMtaaiif Mraâmr, 

LiBotr. 

rr 



tuivant éfat< i i feints, des frais de voyage de.i bateaux ci-de-ssemt déêigmé* , 



partis de Jtaimafpu et de St-GhtiMn, allant à lu dtttinatvm de ComfUgmt *t 

retour. 
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DATES 


HOHBKK 


DROIIS ET FRAIS 


TOIAJL 

. :.,>{ 


DK LEUft DEFAIT. 


<;c'llM 


X CUtRGE. 
1 




SI r 










> !..f 




4ia«t18M. . . 

U, •. « * ' « , 


149 
1« 


704 89 
779 «7 


SOI 01 

807 60 


660 44 

667 57 


Llddora. « . 4 « 




M. ..... 


146 


m 8* 


S06 64 

192 60 


666 •OO 


L'Adolplifl .... 


20 iiiiu itif»d. . . 


156 


747 U7 


939 67 


l.'Ëayèaa .... 


6jaUIetl8i8. . 


15» 


757 00 


209 82 


866 a 


L'Ajubraisa . . . 




151 


755 67 


S06 56 




la Batroane . . . 

< 


6 octobre IBW. 


16» 


704 41 


626 56 


1,066 97 






1,084 


5,675 46 


1,453 66 


6.666 69 








100 67 


767 0& 


607 54 


67&r47 


Comparaison, suivant et jt ei-jointn" 2, 
des frai» de vuyage, de Charleruj à 
. C«!Dp>ègne aveo retour, de bateaa 


155 00 


1,66S 76 


645 15 


. /> 

1,460 96 


V, 9 . ' 




(■a diiTt^rcnce nu (iéirimcntdu parcours 
de Cfaarlerof à Ooroptègoe, «at de . 








1 505 48 



(1) Faf. 2W. 
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fM^d» vo^a£fe €lu i^Êtmit^Atmy, du poHét 146 ie i m»au », parti éê JêÊmi^ppei pour 



Un homme d'aide peur le ehergetnent - fr. 10 00 

Droit sar le canal àc Mons â Condé. de Jemmippei à k frontière ... 14 00 

Aaz haleurs, de Jcmmappt'S k la frontière 14 0() 

« - de la frontière è Condé 1 60 

' Voile des donenes à Condé (atn ttvmen ^Mennt).- . ; -7 00 

Visa poor timbre de la lettre de Toiture. » 35 

1)rait de navigation à Condé (contributions indirectes) 0 30 

■ à l'écluse Gœukin (concession Honnor«t) . . . " . 22 08 

» à l'écluâe de Fresnes ( id. ) .... 42 24 

» an bureau de Freanca (contribationa indîreolea) . . 15 00 

Haleurs, de Condé à La Folie 35 00 

Un homme d*aidt% Condé ù La Folie 4 40 

Chevaux de balagc, de La Folie à Yalencienaes • • • 9 40 

Un homme d'aide, de La Folie à la porte Notre-Dame à Yalencienne» . 4 00 

Droit de narigatîon, è Taleociennea (contribnliona inditectea). ... 2500 

» i réolose d'Iwuy (concession HonnOfCK) .... 36 01 

» au bureau de Cambray ( id. ) . . . . 160 80 

Chevaux de halage de Valenciennes à Cambray 86 00 

• de Gembray au Sontemin. . . . . ... 28 00 

Un homme d'aide pour le passage do Soatemin o' 00 

Droit de oaTi^yalion à St-Qucntin 132 40 

Chevaux de halag;e, du Sotitprrain à Chaony 35 00 

Droit de uavigation à Ciiauny 06 16 

Cheraatdehalage, de Cbauny à Janville . 22 00 

Un homme d'aide de Janville à Gom|Hègae. ' 560 

Total. . , . fr. 764 82 



Frais de retour du même bateau a rid^, de Compiegne à St-Ghiêiam, 

Droit dp navigation à Conipiègne (contribuUous indirectes) . . . , 10 50 

Chevaux de halage, de Compicgne à Ghauny . 14 00 

Dmnt de navigation à Ghauny , 82 45 

à St-Quentin. 00 «0 

Chevaux de balafre, de Chauny an Souterrain . . 14 00 

Droit de navigation à Cauibray 1 3 05 

• à l'écluse d'Iwuy 17 80 

» ' tu bureau de Vreane» 709 

• i l'éclnae de Frcsues 21 00 

• au bureau do Coudé 306 

» h l'écluse de Gœulzin, à Condé 11 00 

On homme d'aide, de Valenciennes à Condé 4 00 

de Condé k 8t-Gbialain 6 00 

Droit de navigation sor le canal de Mons A Condé, i Hakniison ... 9 80 

» à Haatragc. .*.'.. 1 00 

» à St-Ghislain 1 54 

Total des frais de retour à vide 201 62 

» allant à charge . . . . 704 82 

Total des frais du voyage fr. OM 44 

Certifié véritable, i Ibrebiennea, le 0 septembre 1889. 

La Bon. 
73 
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Frtrii dà BHjwy èaieim llsidore, jaugeant 1 48 bnmtmue, pmti â$ Jâmmofpm fâm 

Compiègne, le 4 mai 1838. 

Droit de oarigation sur le canal de Mons à Gontié jusqu'à la firontiére. fr. 19 04 



A uu homme d'aide pour lo chargameut du ijateau lU 00 

àvx haleari de lemmapp^ à la frootiAre. «: 14 00 

» de la frontière à Coadé 150 

Visite des douanes à Condé (pour les oafiien fbmm) 7 00 

Visa pour timbre de la lettre de voiture » 35 

Droit de uavigatioii à Coadé (ooatributions ii^rectes) 6 77 

» 4 réciu>e4é Oawiri» (cfloecMiea Hèiiaow») ... 

Il • deFresnes ( id. ) ... 43 00 

au bui«fln de FrnoM (MotnbatîttD» iodim . . 15 97 

Haleurs, de Condé à La FoIm 85 15 

Un homme d'aide, de Coadé à la Folie dilO 

•Cbmnde habge, de La Tolie à ValendeiMiM 9 40 

Un homme d'aide » 400 

Broit de navigation à Valeucifinnes fcoiitributions iodirpctes) .... 2fi 25 

^ • i réciu&ti d'iwuy (concession liûuuoret) .... % 52 

• èCambray ( id. ) .... 168 00 

'«Sbèifààs de halage, de ValeoeieiMM à Caoïfany 35 00 

9oûr mettre la barque sur le bateau et ôter le [^ounsmaffl. •••*.. 2 75 

Chevaux de halage, île Gimbray au Souterrain 25 00 

Cn homme d'aide, pour le passage du Souterrain 6 00 

Drah de nafigattoa à S(>Qiieiitin 110 45 

GhetauidehaUge, daBooterrain à Clnany 8400 

Droit de navigation à C^anny. ...•*.«••...• 99 44 

Chevaux de halagc de Ciiauuy a Janville 22 50 

Uo bomme daide, de JauviUe à Compiègae 5 00 

Total fr. 779 97 

Draît'de aavigatiou à Compiègne (contribatioiu indireetai) . . . .fr* 10 52 

Chevaux de halage, Je Compiègneà ChâUliy . . . , , 15 ôO 

Droit de navigation à Chauny 88 68 

» àSt-Qnenlis 40 80 

C^aoz de halage, de Chaiiny au Souterrain 14 80 

Dmat de naf^tba i Cambray (contributions iodiraetea) ..... 18 23 

■ à Iwuy (concession Honore/) 17^ 

a au bureau de Fresnes (coutnbuiious indirectes) . . S 08 

» à l'édiMe de n«snes (conoeuion Honnores) ... SI 60 

Ua iMMume d'aide, de Yalenciennes à Fresnes 480 

Droitde navigation au bureau de Coudé 360 

» à l'écluse de Goiulziu (coucessiou Homioreï) . . . 11 80 

Pour un homme de Condé à Maluiai»on. . 2 50 

Droit de navigation à Halnoaiaon 5 08 

■ à Hautrage. 282 

» à St-Ghislain 2 52 



Total des frais de retour à vide 207 HO 

Report des frais allant à charge 779 U7 

Total des frais du voyage , . . fr. Wi7 67 

Certitîe véntafole, à Marcbieuues, le 0 septembre 1839. 



IsBoa. 
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n JfJ ili in hiiiiw In Itiiiiiii. fn j r f i*' 148/()iM«att«, |gM»#li44Mt lâWjrfi 

JemmappeSf ailafU à Compiègne. 

Di-oit (Ir nnvij^ation Sur le (^anal de Mons, remonte de St-Gbùbin à JecooiAppes et 

descente de Jemiuappes k la frontière. ». « fr« 10 18 

'!É lin b(nnined'«i4k pour olwri^eiiwnt dit iMtaMU % . • 10 00 

Bélean de lemmappes è !■ frontiire . • . 13 80 

■ . de la limite à Condé 1 AO 

Ti<ii(o dos douanes à Con'i-' i ouvrir-is f oreurs) 7 00 

Visa poar timbre de la Icitre de ïoiture »36 

IMdaiiafigitioai Condé («oMrOMrttoiitMiM^ 6 66 

à l'éclute (le Gœulan ( «ongiMiOd HOBnore» ). . . 28 40 

• à récluae de Fresiies ( id. ). . . 42 75 
<• aa bureau de Freanes ^coutributtona indireoto») . . 16 87 

^Haleurs, de Condé k La Folie ••.■•»•« 66 16 

«Jii homme d*«iâe« de Condé A U Mm * . . 4 60 

Chevaux de halage, de La Folie à Valendciuiei. 0 40 

Droit f!r iinvi'jntioii à Valeiicienne» 26 26 

Un hoiiimo d aide pour laouterle poflt de 1« citadelle 4 00 

Droit de navigation, écluse d'Iwirjr (ooiMeiëon HOImwwb). .... 82 62 

. à Camiwy, canal de SM^wnli n 168 00 

<A«Taiii de hd4ge, de Valencieuaes i Cambray 86 20 

(!•• Cambray au Sontprrain 26 00 

Uu homme d aide pouj le passage du Souterrain 6 00 

Droit de navigatîoa i St QuentÎD 186 46 

A Ciiauny 09 45 

Chcffeui de hala^, du Souterrain à Chauny • 84 00 

de Chauny à Janvillr 22 60 

9i0lir uu homme d'aide, de Jauville a Lompiègue 6 60 

Total de« frais à charge . . fir. 776 62 

FrtOa dê retour du même botmit à tid», (k Cmpiégm» à ^Gkiêlai». 

Droit de navigation à Compiègne « fr» 10 60 

Chevaux de halage, de Compiégue à Chauuy 16 60 

Droit de oaTigatioo à Chauuy «■.», 88 68 

» A8t-Qaentio 40 00 

Ctenun de halage de Chaony an Soaterraio 14 00 

Dfaîl de Dafîjfatioii 8 Cambray 18 23 

à Iwuy 17 80 

» à Freane» (contcaniÉiaM iadinclH) 7 84 

auooneeawNinairederéclMtdBlkwM .... 21 40 

Un homme d'aide de Valeodeunea à Fresnea .».««..•. 4 50 

iteeit de lunifatioii âu bureau de Coudé 3 43 

• à l'écluse de Gceulzui 1 1 70 

Pour uD homme, de Coadé à MalmaiiOP 8 00 

Dfoit de DtvigatioD à Jfahaaiaoa 4 48 

au Pont d'IIaiitraift 2 24 

» àSl-GhiaUin a 24 

Total des frais de retour à vide. . 206 64 

• en allant A charge . 776 68 

Total dm ftws de voyage . .fr. 968 06 

Certifié véritable, à Marchienues, k 6 septembre 1880. 

La Boa. 
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Frms de voj/agedu boUau TÂclolphc, du port de 156 tonneaux ^ jtarti dê St Gi>i*ioim 

/« 29 »un' 1 838 , lu! a ut à CompièffHê, 

Ua bouuue d'aide pour le chargement du bateau fr. 10 00 

. . Brait de mvigatioa nnr le.eaiuil de H <»> k Coiulé 12 70 

" bilenn jnaqu'à la frontière 18 00 

» des limites à Condé 150 

Visite des douanes à Condé ( pour les ouvriers foreurs) 7 00 

. TÏM pour timbre de la lettre de voiture • 85 

, Brait de naTÎptioii à Coodé (cootributions indireeles) 5 S6 

» ' à rédu.^e (le GœulzÏD (conceanODHonnora») ... 1876 

■ àlecluse de Fresnes( id. ) ... 87 44 

• au bureau de Fresues (contributions indirectes) . . 13 t>3 

Haleurt, de Condé i La Folie . . ' 38 25 

Uu homme d'aide, de Condé à LaFoUe * 450 

Chevaux de halti{;e, de La Folie à TalenCÎeDIMS ..,..«•. 9 40 

Lu hommr d'aide de La Folie » , . « 4 40 

Droit de uavigalioa à Yaleiicienues (contributions ladirectes) . . « . 26 25 

» à Ivuy (coneeanon Honnores) 85 55 

à Cambray, canaldeSt-Qiientin. , 168 00 

Mise de la nacelle à bord 75 

Chevaux de halage, de Yalenciennes à Cambray 33 50 

« de Cambray au Souterrain 23 50 

Un homme d'aide pour le paaaage aa Sootcmin 5 50 

Brait de nav^ation aa bwreau de St-Quentin , 180 45 

» » à Chauny 90 90 

Chevaux de halage, du Souterrain à Chaunj 33 (K) 

» deChaimyilMmlle 22 50 

Vd homme d'aide, de Janville à Compiègne 40Q 

* pilote (briae^Iaoe à Gompiègiie) 1 Qp 

fr. 747 07 

Fratt de rttmrdu mêm» bateau à vidt, de Compiègne à St-Ghùlain. 

Droit de navigation à Compiègne (contributions indirectes). . , . fr. 10 60 

Cheraiix de halage, de Compiègne à Chamiy 1 i M) 

. Brait de navigation à Chauny 89 70 

'• à St-Quentiit 40 90 

Chevaux de halage, de Chauay au Souterrain . 4 , 17 00 

npoitde navigation à Cambray (coatnbutious indirectes) . ..... 1323 

> à réduae d'Iwuy (conoeaaion Honnoieg). ' . . . . 17 76 

> ârédotedeFresnes ( id. ) 18 76 

» au bureau de Condé (concession Honnorez). ... 280 

• i l'écluse de Gœuizin à Condé (concession Honnoret) . 9 40 

Un homme d'aide, de Yalenciennes à Condé 4 00 

Brait de navigation sur le eaaal de Hona* bureau de If almaiflon ... 420 

■ sor le canal de Mons, bureau d'Hantrage .... 310 

■ au bureau de St-Ghislain. * 2 10 

Un homme d'aide, de Condé à St-Ghislaîn , . . 6 00 

Total des frais de retour k vide. . . . 192 60 

» allaotàcharge .... 747 07 

Total général des frais da voyage, .fr. «80 07 
Certifié vériiahie, à Haxchiennes , le 6 septembra 1810. 

LnBmi. 
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Krcrii d» toyage dm Afffami l'Eu^jène, du port dê ISS tamtêOMm, parti àt JtmmtgppM k t 

jutttet 1888, alhmt à Compt^, 

Va homme d'aide pour le chargement du bateau ....... fr. 10 00 

Droit de naniption sur le canal de Mon» 1 Coadé jusqu'aux firontîèret. , 19 1 7 

Bileon, de Jemmappes à la fruutièrc 14 00 

» de la frontière à Condé 1 50 

Visite des douanes à Condé( aux ouvriers foreurs). ........ 7 00 

VÎM pour timbre de le lettre de voiture »86 

Droit de naT^tion à Condé (contributions indirectes) 6 01 

» au concessionnaire de l'écluse de Gœuizin .... 21 15 

» n de Fresnes .... 42 25 

k au bureau de Fresnes (contributions indirectes) . . 15 69 

Haleurs, de Fresnes i La Folie 89 16 

Cheraux de Jialirge, de La Folie à Valenciennes 8 55 

Droit de navigation, à Yati'ii( iennr'i (contributions indirectes) . * , . 20 96 

» à Iwuy (bassin rond) (concession Honnorez) ... 36 48 

» i Cambra y, droit do canal de St-Quentia .... 167 40 

ChoTaoxde halagcdeYalendennesèCambray * . . 26 09 

• de Catnbray au Souterrain 24 00 

Un homme fVniflf pnur le passaire do Sootenaib ». 5 00 

Droit de navigation à St-Queutia 133 90 

!• iChaunT 101 64 

Chevaux de faalage, du Souterrain i Cbanny 81 00 

■t de Chauny à Janville > ISOO 

Un homme d'aide de Janville à Compiègne • . . . . 5 30 

Total des frais à diarge . . . . - . . fr. 757 00 

FroiM de retmtr du même battau à vtdt, d» Compiègne à Si-Ghùiat», 

Droit de navitraiioii u Compiègne 10 86 

Chevaux de halag;e, de Compiègne à Cbaonj 13 00 

Droit de navi;T,itioti à Chauny 84 88 

rïirvaux de halafye, tic f:!iaiiri\ h St-Quentitt . ' , 14 50 

Droit dn naviiralion à St-Quetuiri 41 90 

Chevaux de halage, jusqu'au Souteiraia. 340 

Droit de navigation i^Cambray 18 88 

• à Iwuy 18 24 

m à Fresnes (contributions indirecte.^) 7 95 

• au concessionnaire de l'écluse de Fresnes. . . . . 21 15 

Pour UD homme d'aide, de YalcQcieuaes à Fresnes U 20 

Droit de navigation à Condé 8 11 

a 0 l'écluse de Gœulzin, dam Condé 10 56 

Un homme d'aide de Condé à Malmaison ,. 250 

Droit de navigation à Ualmaison 4 78 

• iHantrage 224 

» à St<Gèi8lain. 2 24 

Total dea frais de retour à vide. . 209 88 

» allant à charge. 757 00 

Total général. . fir. 066 SB 

Certifié véritable, à Harchiennea , le 6 septembre 1889. 

La Boa. 
74 
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Awif é» ji fqyt 4h taUau l'Ambrois*, dm port de cent cmquan f mm Im mmm», pmrti h 

A iitilini <£■ JîmuÊiMBiMÊ oZInf À ^^Imu^mim. 

' A un homme d'aide, pour le chargcmenl du iMteau fr. 10 00 

T)nnt de narigation sur le canal de Mons àCondé 1931 

lUkurs, de Jeminappes à la froutière 1380 

"•' • M de la frontière à Condé. 160 

^*-^wtedeUidoueneiGoiidé, poarlesouTrienforctti» 7 00 

"YÎM pour timbre de la lettre de voiture » 35 

''Droit de furrigation à Condé ((-ontribulions indirectes) 5 88 

• » à l'écluse Gœulzia (couces^iou Honnorcz) .... 20 64 

» • de Fresnes (concession Honnorez). ... 41 80 

• en bureau de Fresnes (contributions indirectes) . . 15 96 

Ilolrurs, de Condé à La Folie 35 15 

Un hoaime d'aide, de Condé à La Folie 300 

Cberaux de halage, de La Folie à Valenciennes 8 50 

Siiaîl de navigation i Yalenciennea. 26 78 

Un homme d'aide, de La Folie è Talendenaes 400 

Siuit de navigation à Técluse d'Ivuy (coooeasion Honnores) , . • . 36 20 

à Cftmbray. 168 30 

Chevaux de halage, de Valenciennes à Cambray 25 00 

« de Gambray au Soalerram 34 00 

ITo homme d'aide pour le passage dn Souterrain 9 €0 

Duatt de navigation à Si Quentin 133 00 

» à f'haiHiv 98 70 

'Cheraux de halage, du Sûulcnuui u Jauville 40 60 

Un bomme, de janville i Gompiègue g 60 

fr. 7W 67 

Frais de retour du même iateau à tid», d« Compugne à St-Ghùiam. 

Droit de iiavi(jatioii à Compiègne ..*** 10 76 

CheTOux de Iialarje, de Compit'gne à Chauoy 12 00 

Droit de uavigaliau à CLuuuy 34 57 

.Cbfrauz de bÂIage, de Cbauny au Souterrain 1700 

JDniit de navigation i St-Quentin 41 65 

> à Cambray 13 49 

» à Iwuy (conccBiiiou Honuurcz) 18 12 

» i l'écluse de Fresnes (concession llonnores) ... 20 64 

• « à l'écluse de Fresaes (oontributiona indirectes) . . 7 77 

Uu homme, de Valenciennes à Fresnes 620 

JDroitdenaTigatiou à Coudé (euiilribuliorts indirectes) • 3 14 

.) ■ i l'éciuseGœulziu (conce6sioaU<uuM>ret) * . . . 10 32 

lia bomme d'aide, de Coudé I lafanaison 3 SO 

•Oroit de navigatîoa i Halnuison, casai de Hoot i Gendé 4 76 

» à Hautrage. .' 298 

• i St-Gbislain 2 3 8 

ToUl des frais de retour. . . 208 58 

à charge. . . 756 67 

Total gênerai ilr.s irais du voyage. . . fr. 964 25 
Certifié véritable, i Marchicnoes, le 6 septembre 1830. 

Lfe Bon. 
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153 tonneau*, parti ég Jèmm ap p u h 6 ettfèm 16S8. 

I^^n homme d'aide pour le cliar(;ctnent fir. 10 00 

Droit (lu canal de Mons à Coiulc jusqu'à la fronlière 13 44 

Ualeurs, de Ji^tniiiappcs à Maittiaisou, irouliére. . 17 00 

. » de la frontière à Condé I SO 

Viûle des douanes à Condé, aux ouvrier! fbreon 7 00 

Vis* pour timbre de !a lottrf do voiture , «SS 

Droits de navigation à Coudé ^coiiiributions nitliK i it s) 6 84 

• au concessionnaire de l'écluse de Gœulziu. ... 24 15 

• » delresoes .... 41 20 
nu bureau de Fresoes 16 40 

Haleurs de Condé à La Folie 8515 

Un pilote » {^00 

Cbevaux de halage, de La Folie à Valeucienue^ 0 40 

Droit de mvigation A Telencienoes 27 18 

Us homme d'aide, pour le passa{];e delà oitedaUe • ....... 400 

Skoit de naTÎ^^tion A l'écluse d'iwuy 30 72 

> A Cambray leS 50 

Gberaiu de halage, de Yalencienuea à Cambray 55 00 

• de Cambray au Souterraîa . • • 25 00 

Pour mettre la barque sur le bateau ..»»,»»»,»* 4 ••76 

Un luirnint' d'aide pour le passage du Soutemîn. 600 

hrml de navigation è Sl-Quentin 134 86 

» A Chauoy 100 08 

Chevaui de balage, du aouterraîn A Cbaony 82 00 

• de Cbauny À Jaurille. 17 00 

Un bomme d'aide, de JamriUe A Compièg^ne 5 70 

Total des frais à charge. . . fr. 704 40 
Retour du même bateau à vide, de CompUgnc à St-GhMain, 

Droit dp navi(jation à Compii {inc (coiilribulions indirectes) 10 73 

Cbevaux de balagc, de Coiupiègiie à Chauuy 20 00 

Droit de navigation A Cbauny 84 78 

Chevaux de balage, de Chansy A St-Quentin 16 00 

lirait de navigatioD i St-Queutin 42 80 

Chevaux de baln{re. dft St-Queiiîin au Souterrain 4 00 

Un boiome d'aide pour le passage du Souterrain • 1 50 

Broit de uivigalioD A Cambray (contributions indirecteft) 18 07 

• A récluied'Iwuy (concession Honnorez) 18 88 

m à Frcsncs (contributions ind ircrics) ...... 8 30 

• au conr«»<îsionnaire de l'écluse de Fresnes 22 10 

» au bureau de Coudé (contributions indirectes) ... S 53 

• (ooDceiaioiideréclasedeGeBttltin) 12 00 

Un homme d*aide, de YaleneicBoe» à Condé . . • 7 00 

pour traverser Comlé 100 

Urokde navigation à .Malninisoii 4 48 

■ au pont d'iiautrage 225 

Utt bomme d*aide, de Condé A St-Gbislain 4 00 

ToUl des fnû» de retour Ajvide.. . . 20(^ 00 

• A cbai|{e 704 41 

Total {]réncral des frais da voyage. * . . fr. 1,090 07 
Cotifié véritable, A Harehiennea, le 0 septembre 1880. 

La Boir. 
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parti du Pi(M-MaÊmhr§,k2i«9rilîM. 

(Le* finit «tAwilf 4» Uttgalto» Mat mIohUi comma A la bateau «'(ail parti de CliarlerQy.) 

Droits do nnvt(Tatioa, pour 8 cÊMtaDces, sttÎTaiit le tarif, de Cluirleroy i le 

frontière de France I7S 93 

CIievauK de habge, de Gharlcroy à la frontière de France 40 00 

Droits 4e nangalion, poar 11 distance*» de la frontière de France i 

Landrecies 276 90 

Chevaux de halago, de la frontière de France à Laiulrccics . . . , . 86 0(1 

Droits de navigation, pour 13 distances de Landreciesà La Fère. . . 414 10 

Cheraux de halage, de Landredeti la Fèrt 8S 00 

DrMia de navigation, de La Fére à Compiègne . ........ 11625 

Chevaux de halage de La Fère à Janyille 35 00 

Un pilote, de Jannlle à Compiègne 4 60 

Total des frais i charge fr. 1.235 78 

Mêtamr à 9id§ du mém kaim$» 

Droits de navigation, de Complète i La Fère 31 70 

Chevaux de halage, do Compiègne à La Fère 1800 

Droits de nîivtjj^atioii, do La Fère à L;uuirecics 67 00 

Chevaux de halage, de La Fère ù Laiidrecies 12 00 

Droits de navigation, de Landrecies i la frontière helge 16 flO 

Droits de navigation, de la frontière i Charleroy > • 71 45 

Cfaevauk de halage, de Landrecies 28 50 

Total des droits et frais h vide. , . 245 15 

Report des frais à charge .... 1,235 78 

Total général du voyage . . . fr. 1,480 93 

Droits de ntrigatioii. fr. 1,172 86 
HaUge 808 10 

Somme égale. . 1,480 06 

Certifié' véritable, 1 Harciiiennea, le 6 septembre 1630. 

La Bon. 
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Réduction des péages de la Sambre. — Pétition du canteil charbonnier de 

( 10 Mptenkia 18W.) 

- H omm lA Mtimns , 

La pensée de la canalisation de la Sambre et de l'Oise a eu pour but de freiliter réeou- 
lement des produits des nombreux établissements de l'arrondissement de Charleroy ; 

et, si cet îirrondissemcnt, si rirlio et si industriel, a donné un [jrand développement à se9 
moyens producteurs, e'est qu'il eoinplail sur une grande exportation (pie lui proraellail 
cette communication iiiciie avec ia France ; Icâ plua grands sacrifices furent faits par 
les exploitants de diarbon , pour être en mesure die répondre aux besoins et au deman* 
des nombreuses qu'on attendait de ce pays. 

. Mais un obstacle insurmontable est venu romifiire toutes noe espérances et paralyser 
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kt-dferts àb Vindailne ; leieiporUlioiM sur h f ranoe, par h SButue* aom dwr» 

nues impossibles, si le tarif des ^itA de nciigatioa est maÎBlCDu au taia.Mtudf Uê 
essais qui ont été fails jusqu'à ce jour, n'ont amené que des résultats désastreux pour 
les établissements qui les avaient tentés ; il m est même plusieurs qui ont été oblifjés 
d'employer le chargement de leurs bateaux pour subvenir aux frais de transport. Aiasi 
«e MOtétanoiiiB, poarrinduBtrieliouillièredcCInrleroy, les «Mnlage» qu'elle paraÎMait 
•▼•il par la joneUoik de la Sambre avaû roiifl; 

Dans oetie occurrence, c'est à vous qu*î] appartient. Monsieur le Ministre, de venir à 
qptre secours, en établissant sur U Sambre helge, ua tarif qui réduise les droits et tes 
mette en rappost atee CAui dn eanaiiz.doid^»artementdbLlfoidet.cte 8L-Quentin. Le 
^|l»leaiit4»>deâaoiii«oiM fisra connaîtra rénorme différence qui eiiste entre les durits 
établis sur le canal de Charleroy et ceux établis sur les canaux précités. 

Un bateau de 140-tonneaux, partant de Charleroy pour Compiégne, point de junc- 
tion, ^court 39' j distances. Ce bateau paie de diroit, dixième compris, fir. 951 43 

fSn batean de IdOtooneaus, partant dTAnxin pour fa même destination, 
paie 451 25 

Différence en défirenr de Charleroy fr.. 5Û0 t8< 

Vous voyes, Honaienr le Hioistre, rimpetsibilité pour les établissesaenta da> Char- 
leroy, de pouvoir, avec une toile différence, résultant des tarift des doux canauKv 
•ouienir av4ïc avanlag:e les marché» français avec leurs concurrents, si vous ne consentez 
i, modifier le tarif et i le metlre en rapport, avec oeu& élaJblis sur las canaux, que cea 
dpraîers parcourent. 

Hous avons adressé nos réclainaiioos aux com|>a(;nie8 françsiscs, pour la Sambre 
française «h le eanal de jonction de eette rivière à l'Oise, pour les enfpfrcr à réduire 
également leurs tarifs des droits de navigation; nous avons appris avec plaisir que nos 
réclauialiuns avaient été admises eu pnnci[)e; les administrateurs ont compris qu'il 
sentit plos avantageux è leurs sociétés dè foire ce sacrifice, biencompoisépar rénomie 
quantité de bateaux qui pourraient Toyayer sur leurs canaux et dont la nati|{ation 
serait réduite à rien si on maintenait le tarif iirtuel. Serions-nous moins heureux près 
de vous. Monsieur le Ministre, refuserez- vous de reconnaître une telle différence et la 
nécei>siié d une forte réduction dans Ifes droits du tartf? Hous a?oni la certitude du 
contraire, vous apprétâem notre réclkmation et votre justice bien comme nousdoone 
Teapoir qu'avant TouTerture du canal, vous attres.dâcidé une question qui intéresse au 
plus haut dc[»Té rarrondiss^nuMit <le Charleroy. 

Le sacrifice que nous deniauduiis au gçuTeroepent n'est qu'apparent, car, avec le 
tarif actuel, la navigation si*ra minime et lès droits, quoique élevés, rapporteront peu 
au trésor, tandis que leur réduction des deux tiers déjiuplerait pour le moins le nombre 
des bateaux qui la parcourent aujourdliut. 

Plei» de confianee en votre justice, et convaincu de votre désir de faciliter l'indus- 
trie de Charleroy et les houillères eu particulier, en rendant moins pénible le fardeau 
qui pèse sur elles et qui arrête leur prospérité, le conseil eliarbonnier du btnin de 
Charleroy, espère qu'il A'aura pas appelé eu vaiu fotre solUcitudeaur ce point qui est 
une question de vie ou de mort pour nos établissements. 

Cesot\i. Monsieur le Mmislrc, de semblaljles eonsidératious que ppIIi n que nous 
avons i Uuimeur de vous préscuLer, qui oui ameué le gQuvernemeut à laue droit aux 
justes réclamation» des exploitants du couchant de Sldns, en baissant les droils sur |e 
canal de cette ville à Coudé et sur le canard'Antoing; il'auni ]« même solliciUide pour 
lea exploitants de Charleroy. 

Nous avons l'honneur d'être avec respect, Mousieui' le Ministre, 

M tris kumhU» «t oài/ttanU ê^rvittur», 
£ê» numir»» iu euuêii céarftMMAr, rffw^àam/ani ftO 4MiM* iantfiirigai, 
Charleroy, le 10 septembre 1888. {StiimU k» êiftiattirtt.) 

75 
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Droit» de navigation de ta Sambre, de Charleroy i la frontière «le France, à 
raitott de 19 eentîmet OS pnr toonean et par dwtanoe, ponr 8 distances, 
ioit 40,000 mètres. fr. 2W M 

Droit? 'le navigation, de la frontière à Landrecie^, h lOccntimcs par distance 
et par tonneau è ciiarge, pour 1 i distances, 55,ô(X) met 246 40 

Droits de nav^attoo do canal de jonction de la Sambre i roiie {k La Fère), 
k 30 oentimes par distanee et par tonneau. IS j distances, soit 65,6>8 ait. M 00 

Droits de Charleroy k Le F4re. . . . fir. 8M M 
Droits de navigation, de La Fère à Chauuy, 2 distaOMS, A lOcentimea par 

toiinenii et pur distance, plus r}écime et quittance 81 00 

Druitâ de uavigalion du canal de Uanicamp, à raison de 20 centimes par 

mitie cnbe on 1 1 hectolitres ras et par distance, pour one distance, plus 

décime et quittance 81 00 

Droits do canal de Janvitle, à raison de 12 7 centimes par tonneau et par 

écluse, ou 37 \ ce^ntimes pour les trois éclases, plus décime et qniHance. . 57 95 
Droit» do uavigatioo sur l'Oise, de l'éclase de Janvitle à Comptègne, une 

disÉeMBàlieantimepar «Miieav et per distance, et dédtne SIS 

Snnts de Charleroy à Compiègue. . . fr. OKt 4S 

Fraii à sm Acrfem 4» 140 totmioux chaîné de charbom, d'AnMin à la d$itimatwH tU 

Comptègne. 

aàToan: 



Droits de navigation de Fresnes k Talencîennes, àSoentimeapar tonneaa» 

payant pour 140 tonneaux fr» 12 62 

Droits de navigation de Valencieuueâ à Cambray , à 24 centimes du tonneau, 
sor 140 tonneaux 8100 

Péage k l'éclase dlwny, à 2A oentimes du tonneau, snr 140 lonneaox an 
tirant d'eau de 1",20 88 60 

Droits de uavifjation du canal de St-Queutin, à 10 centiiueapar touueau et 
par dislance, pour 10 distances, plus le décime lâ<4 2U 

Droits du canal de Groiat, A 10 centinMa dn tonneau et par distance, 
pour 8 distances, plus le décime 128 40 

Droits Hîi rrin.il de Manicamp, à raisou de 20 centimes par mètre rube, 
ou 11 hcciolitrcÂ ras et par distance, pour une dislance, plus déame et 
quittance (les 12 hectolitres pèsent 1,000 kil.) 88 80 

Droits du canal de Janville, A laison de 12 7 centimes du tonneau et 
per écluse, on 87 « oentimes an tonneau pour 8 écluses, plus décime et 
quittance 07 85 

Droits de navigation sur l'Oise, de l'écluse de Jau?tlle à Couipiègne, une 
distance. Ai; centime per tonneau et per distance, et décime. .... 2 12 

fr. 4Bt 28 
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No «8. 

Réduction d$$ péage» de la Sambre. — Avis de la ckanUfre de commenieê de 

Mon» du 29 octobre 1839. 

Reconnaissant toute Timportancc de la (|uestion qui tous est soumise, relntivemeut 
k la rArlamnlioii du rons(Ml dfs charbonniers du bassin houillier de Cli/irlrrov. avant 
pour objet d'obtenir la réduction des deux tiers du droit établi sur la Suaibrr brlgf , 
vous «ves nommé uoe commissiou de cinq membres, dans votre réunion du 13 de ce 
mon, pour Mlufaire an coateou de la lettre de le gouverneur, en date du 4 du dît 
oiowE. 12,137. 

Cette commission, appréciant à son tour l'iniportann' d<' !ri réclamaîinti Hc« cvpfoi- 
XâïiH fies rives de la Sambre , a cru devoir recueillir tuu£ les reaseigui'meuis qu elle 
jugeait néoesaaires pour déterminer sou opinion, etasseoir votre conviction i Taide de 
calculs ceriaios sur Tobjei soumis à vos avis et considérations. 

Nous ne nous sommes pas dissimult', au prcnrior cxamrn de la réclamation don! il 
s'agit , inntf la gravité de l'objet que nous avons à traiter eu considérant notre 
missioit cuutmc membres de la chambre de commerce de rarroudissemcot de flous. 

Nous avons pensé que ce corps ayant été établi pour donner des renseigocoents et 
avis sur des questions d'intérêts généraux, il avait aussi la mission spécialede prot^er 
les in ii'rt^i s particuliers de rarrondissem"fif 'yit'i! i .ippflf" à roprésenler. 

Partant de ces deux principes pourémeltru notre i>puuuu ^ur une seconde réduction 
réclamée en faveur des droits établis sur la Sambre eu Belgique , nous devions, avant 
tout, eiaminer la position des houillères dn couchant de Hons , sous le rapport des 
charges onéreuses imposées à leurs produite , sur la ligne de navigation faisant suite 
au canal de 'Vlon^. par ITsi imt supérieur, par les conaua de St'Quentin . deCrosatet 
de l'Oise, jusqu'à Gompiégne. 

Cette rABenon tonte natun^Ie et juste bous a portés, i établir oomparativenieut sur 
les deui lignes de navigation : 

1' Quels sont les frais et droits à payer snr l:i Snmbre et l'Oise canafisées, tant en 
Fronce qu'en Bel[yique. pour nn fnti-au chargé au tirant d'eau permis (un métré de 
charge, quel que soit i enfonceuicat à vide ), |)arli de Charleroy pour Compiégoe et 
revenu à vide au même point de dépari ; 

2° Quels sont les fraisel droits établis sur les canaux de Hons à Condé, de St-Quentin 
et l'Oise, depuis Jemmappps jusqti'è Compiéjjne. pour un bnteauchaigéautirant d'eau 
total de 1".2U ; avec retour par cette voie jusqu'à Jemmappes. 

3'^ Si ciiHii, en diminuant les droits par la Sambre et TOise canalisées, il y aurait un 
moyen possible de compensation pour réduire, dans la même proportion, les frais et 
droits i payer, pour fiûre le même vopge en suivant la ligne de navigation par Condé. 

Pour arriver à ce moyen, nous avons dû établir, d'apr*"? des bases certaines, no? 
chiffres de comparaison ; les charbonniers de Charleroy se suut également servis de 
ealcub pour démontrer la justice de leur rédamation, et déjà ils se sont adressés aux 
conceatîonnatres de la Sambre et de TOtse pour obtenir une réduction sur les droits 
concédés sur ces deux rivières. 

Nous avons d'abord été convaincus, que si cette demande de réduction était accueillie 
dans les deux pays, elle perdrait à jamais la position invariable et acquise aux exploi- 
tations du ooudiant délions et qu'elle anéantirait des capitaux considérables, par Ja 
perte ioiaillible de la concurrence, ce que nous allons vous démontrer par des chiffres 
qui fi[^urpnt au tableau joint rî rapport. 

Nous appelons position mvariabie, celle pour laquelle aucune dimiuuliou des l'rais , 
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droits et péages eoooédés toit poesibie d'ici & lonf-temps, et néeessiterait des eapittux 
considérables pour racheter ia durée d^cOnc^i^BS prolongées en faveur de M. Hon- 
norez, aux passages des écluses de Fresnes, dlvuy, des oaneuide St-^Quenliiif de 

Çruamt et de l'Onze. 

Les faits ainsi posés, nous avons établi noscslcvls en.prenant pour point de compa- 
raison les villes de Jeramappes et deCharleroy, et non le départ d'Aniin, MOiM^ le* 

pétitionnaires riiidi({uciU alxjsivemfiit pour établir leurs calculs. Vous saxes qu 'il w 
coûte an batflit r, pour faire le trajet de Jeinma^pes à Valeocieunes , ettriron huit 
francs pur tonneau. 

Nousovons reconnu 4|ue les frais et droits aeqoltiés pour un bateau du port de ISO 
tonneaux, chavg^é de IM.'^OO kilogrammes de houille, parti de Charleroy pour Com- 
pi(Vne rt rerptiu uu même point, s'életaîent à 1* somme de . . . fr. 1,986,15 

faisant, par tonneau, fr. 13 24 ' 

Bt, pour le méme bateati eipédié de Jemma^pes i la mène dMinatiou, mais chaîné 
de 182 tonneaux seulement, les frais et droits se sont élevée A . . fr. 1,787 90 

ott A fr. 13-34 jii par tonneau. 

D'après cf s chiffres, établis sur \f'\^c à l'appui du t nblf Au que nous vous fioumettoos, 
il y a i^ne différence de 10 cculimes par Ipaoeau eu iuveur de la roie par la Sambre 
canalisée. 

Nous devons vous espliquer comment il anive q^e le même bateau, sur deux canaux 
difFérenls et dans la mt^me pronnçe, ai( dans son cbai^ement un excédant de 18 ton- 
neaux sur la Saml)rc caiialisrc. 

Quelle i[ue soil lu |)esanleur du bateau vide sur celte rivière, le tirant d'eau de la 
chai|p réelle est toujours déterminé par un mètre de bauleur, tandis que, sur le canal 
de nous, si l'enfoncement du bateau vide comporte 80 ceotimètr^, Celui de la ciiaiige 
i-écMc IIP p«Mit élrr que de 90 ccnliint-t rcs. 

Hd d'autrei» termes , on ne tolère à Jeuimappes qu'uu eatbncement total de 1*,20 
(eufbnçeqieut A vide compris), tandis qua Charleroy, on ne s*énqui«rt pas de l'enfon- 
cernent A vide et, quel qu'il soit, on tâére un mètre de cbai^e. Si le bateau tire 80 
centimètres à vide, il n« peut donc prendre que 90 centimètres à Jemmappes, tandis 
qu'il prend un mètre à Charlfroy, et cette différence de système est toujours nu di'sa- 
vantage ùc Jemmappes, et le mode suivi sur la Sambre, pour déterminer le tirant d'eau 
dy chargement réel, a pour conséquence qu'un beteeupeut, sur la.Sambro, avoir sur 
celte rivière u{i excédant de I4,A 18: tonneaux, suivant le plu* ou témoins de pesanteur 
de son enfoncement à vide. 

Ce système , bien qu'il s^oit à l'ovatitajje fin ronimerce. est contraire à celui de 
géodésie, suivi sur tous les fleuves et rivières, tant en France qu'en Belgique, pour 
déterminer la dilfêrenoe entre la capacité du bateau chargé ou vide. 

Les frais de halagc sur une navi<jation nouvellement établie, sont souvent plus élevés 
par le défuut de ludcurs, mais, comme il arrive toujours que partout oû il y a du travail, 
ia concurrence s'établit, le nombre des haleurs venant à augmenter, il est présumabie 
que les frais du halagc, figurés au tableau pour une somme de fr. 350-55 acquittée à la 
remonte et A la descente sur la Sambre et l'Oise , seront, bientôt réduits aux deux tiers 
de cellesomme; il s'ensuivra, de ce chef, une diminution par tonneau, <fe77oent. 

Ce chifiFre do 77 centimes ajouté à la difFérence de dix cenlimes, qno nous vous 
avons démoutrée plus haut, donnera uu avantage aux navigations de la Sambre et de 
rOûe sur celle du canal deMons, de 87. centimes par tonneau, faisant une somme de 
fr. I80>-BP sur le voyage, pour une charge de IfiO tonneaux. 

Si à ces considérations vous ajoutez celle du salaire pour le travail des ouvriers, qui 
est beaucoup moins élevé h Charleroy qu'aux houillères du couchant de .Mon?, et la 
forte mesure donnée aux acheteurs àcerl'tins charbonnages de cette contrée, vous serez- 
convaincus que les l'xploitations du coucbanl de Hons perdront la concurrence sur les 
boids de TOiae et de U Seîiie, et qu il ne sera plus «dniis dons b eonsommatioià de 
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f^ÊèboM fUao, que pour tUtimer, aveeplotde vileMe, les fburaetqx des méeuiiqnes 

i vapear. 

D'après tous ces moUts que nous aroos cra devoir £aire valoir, dans l'intérêt d'une 
jusiiot diitrilHtfiTtte&mslêspradiietaffira d'uMinèaié province, nous pemons qu'il n'y 
a pM lie* A fédinre le droit de nafigetionétiMi inr le eharboa de terte, pour le per- 

cours de la Sambre belge. 

Si, contre toute attente, celte opinion n't init priA admise, et que le ^otnt'rnoment 
crût devoir faire en partie droit à la rcciamaiion des exploitants de Ciiaiieroy, la 
première eonditioa d'une rédoedon, li minime qa*iAe aoit, devnit éire le réduction 
du droit de navigation perçu sur le canal de jonctioa de le Sambre A. l'Oise «ur les 
fontes belges qui paient 35 1 1 nJimes par tonneau et par distance, tandi'^ (jm^ !es 
cbarbonâ n'en paient que 20 centimes. Les fontes devraient absolumeot être comprises 
au tarif, dâos la même catégorie que les charbons, sinon elles se trouvent frappé» 
d'an nooreeu droit d'entrée dégoîié, lorsque cAm de tt, 44 par tonneau pendl certes 
anffisamment protecteur pour l'ioduetrie UreilfMie. 

Mena, le 20 octobre 1819. , 

Arc. PHifO"». 
Cil. SAiM::TELETTa. 
Co. L£TOIL£T. 

J» Smonaes « 

Xs fvytjperffsWf 
lasmân-CkMuav. 



76 
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Du fimt pttjfù par un batêou 



Droiu de nâv%«ikNi 
et 4e berriteet «n 
départ. 



Helsfe. . 



PUotea «I aaricars 



Fnii dite 



Droili de MTigation 
etd'Mniee. 



H«bge. 



Aiflanto • • 
FnîidiTeM . 



Condaetear , inlë- 
rél» etc. 

La 4«f4«is Toyase cal- 
«iM Mir h moyenne 
dt« WfMM bit» pu 



para à ekarge A JinAffu a CondciiB, avec 1^ hectoUiret 
gaOletteriet Fimu, ti «wlour. 



A J. 



(londé, barrière» . . , , 

Fresne». barrière* . , , , 
Freane», droiU de nawffMkMI . 

Valenciennes ■ 

Iwuj- » , 

Cambraj » 

St-QnenliD • 

Ghemj » 



Leshaleurajatqu'à la Malmaison. « « 
La FoKe ; treilteurs depuis Gondd . . 
» obereox jnsqu'à ▼eleneietiaei 

Valfnripnnes; clu v au» jusqu'à Cambray 
Caiiibray ; clifvauï. jii»t|u'au Souterrain 
Sou(erniI[i ; passage et luniicro . . . 
Chaunv} cfaevanx depuia le Sonterrain. 
Janville; cberRUX depais Chnuny ^ . 

Un homme jusqu'aux limites . • . . 

La Folie; le oaTieer 

Valencrennes ; l'homino de nionlagc. . 
Compiègne; riioramc depTii<! Janville . 



Brnioge et boisson, l'homme de cbergeioenl , 
Paille et mastic. 



Coodd, enregistrement, acquit et pour boire 
le» trous. 



Cnmbrny, ciirogisircment de U IcUtb d» VVibiffB cC lidailtt. 
• mise à bord du bachoL . • 



BBTOOIU 

Chaimy 

S(*QiMntia 

Canibray 

droits d'écluse . • . , « 
Fr MH S, droits de navigation* • . 

draka dTéalw • . . . 
Condë. droite de Mvfgation - - - 
Canal de Hona, droite d» i 



Ch«vaai de Compiègne à Manicamp 
de Chniinj' à St-Oucritin 
> jusqu'au Souterrain 
* 



Un homme jusqu'à Fresnes . . . 
Un iMMnni»» de Condë A Sl-Gbiilain 



à bord dn baehot è St-Quentin 



168 journées de conducteur à b. % . , , . 

les, fan . . . 

«.ntretieo du bateau SQO . . . . 
Valeur dn liatean fr. 7.000 
■ dei agréa HOO 

inlérêla 7,200. à S p. «/.l'an . . . 

Amortiiieoitntdnbatoan fr. 7,000, a & v. 'L l'an . 

Ciore doa agvia anr MO « A Itf p. l'an. 



M 70 
6 18 

1S 8S 

41 30 
25 05 

1515 30 
124 30 
93 80 



17 70 
3S 15 
8 M) 
G7 00 
23 00 

14 80 
35 Ofl 

15 00 



1 00 
4 40 

4 40 
4 20 



11 00 
8 00 

1 10 
7 ÛO 
n 80 

» 78 



30 78 
44 98 

14 55 

10 

7 99 

31 3U 

8 18 
11 SD 



10 00 
9 00 
S 80 
f 0» 



4 40 

5 80 



3â6 00 
7.3 69 
8» 31 



168 26 
188 47 

ao §7 



133 



tonneaux (1^44 ImoL gaiUcttertea Ilénn, A la 



La charge prise à Jemmappes, étan^ de 

moyenne de72 kil.); 
La charge à CLarleroy étant de . . . IBQJL tonneau»; 

Il rn résulte une charge p„«»ble en plus do 18^ tonneaux a Charlcmr, et, attendu que le drnitdn 
iffio' '^'^P'"' '"""'«l'P»'» à Compiègne, perçu d'après le tonnage au départ, scière à 
nriiàCW?r/v ÎÎV*?''""'''"'^''"»^ ilyaàajouter, en admettent la «harie égal» A Oellc 
prue a Charleroy, 18^ lonn».aux, pour lesquels U aurait fallu payer . ........ 

^''^mujMjtki^"'"'*^^ " «dmclUnl la charge possible égale à celle sur la 



Bll 10 



214 



14 00 



68 



189 40 



M 80 

6 80 
» 60 



8S3 10 



1,78790 



137 10 



1,925 00 
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De$ frais payés par un bateau parti à charge ^e Ciujilbrot («c/tM 11) a Gomiam 

150,040 kilog. de charbon, et retour. * 



Droilt de na 
lu départ. 



A Charleroy, depnii FéolaM n* U, 8 ^ diatances, à 6 ^ cents par 
dtsUnce et par tonneau, aor IBÏ-t tonneaux, fl. 8«-.i5, à 

fr. 2-12 par florin 

Jeuiuont; ] 1 ^ distance*, à 16 centimes par tonneau; p' ISO-*^ 
Landrecics ; 1S.4 diaianoM. I SO «eMinwa iMr diatMoe et par 

tonneau, aur IBO îV . 
Cluianj . 



0e Chai4er»f h Landre do 

Landieoies à La Fère . 
La fère à Chaunj . . 
Ghaoïif i JandUe . . 



Pilotes. 



) Landrecies ; le pilote depois L ^ 

^ JanfiUe} un bomme Joaqu'è CmnfiègBe 



Ml Atara 



L'homme da e l i a r g eaw m 

Paille et mastfc 

Landrecies; enregistreoient de ia lettre de voiture 
Lea trona 



■KTOVB. 



voila da mv^ation. 



à Channy 

Ln rèri\ 5 fr. par distance i pour Ift^ 
Landreciea, 1-JiO • %±. 

Manbeuge, 1-50 JJL \ l [ 

Gbarierof, 8 diatancea, à 2 j cents par distance et par ton* 
Mail,hfl. *fr,l.!îaiïrl53tonn.ao .... 



Depuis Compîègii€ a Jannlle- 
» Janvillc à Manicamp. 
■ Manicanip à CbaiiDj. 
• Chauny i ]|AabaiH|a . 
a Maabeogs i CbÊrituvf 



rit, etc. 



nié- / 



n»*hirc. A moi». . 120 
"."îf mcnl, déohtf 
eatai et p»««a- 
•rnearallaelHr- 

joanpaiTojage. 100 

«araUaratTanir. U4 

964 



8 moia; jonniëea de eondootoat h fr. 90 . 

• latente à I6Ô,i'an. . 

» entretien du hntrHu A SQO • 
Valeur du bateau fr. 7,000 
" daaapèa 800 

8 mou; intérêts 7,3no \ :> p. «/ 

• aiDortissement du bateau fr, 7,000, à6 ué 
1 de» «créa mr MO, i IKp. •/• 



Telal dat fhda de Charlerof i ConpUgne. 



181 11 

408 08 
180 88 



884 00 



VÂO 00 f 
90 00 
10 40 
14 40 



IS 00 
4 40 



7 ÎO 

8 00 
■ 8K 
» M» 



144 80 



It 40 



U OB 



12 64 
67 00 

13 ee 

8 90 
80 87 



Tt. 

■ 14 81 
» 16 00 

» 10 00 



166 81 



8 78 
4 80 

1 50 
78 KO 
22 KO 



180 00 
41 35 
80 00 



91 25 
87 50 
Il 25 



105 78 



» 08 87 

m 89 



» Ô9 77 



4U1 



1,886 15 



1,986 15 
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MâuOion dêi féagu d$ la Sambre. ~ Avû de la ekatnhn de commit^ d» 

CAarlerojf. 

(tl ociohn law.) 
Monm u GoniaiiiiB , 

l4i cshambre de commerce de Charleroy a lu arec la plos Q^nde «iCealioa , les «deux 

raqtiètesdu coaseit diarbonnier du bassin bouilli r >! Gilly etCharleroy, jointes i 
votre lettre de demande d'avis du 4 courant, D. 12,137, et, d'après tofs rcnscr^ne- 
ments qu'elle est parvenue à recueillir, elle t'est assurée que tous les faits sur lesquels 
Cft requêtes , tendaates k ua abaissement du tarif-dea droits de navigation snr la 
Simbre canalisée, i l'effet de bdlitcr PexpédHion des chailwassurPaiis, aesont 
malheureusement que trop exacts, et méritent, i tons ^rds, la joste ctbienfdnantn 
sollicitude du gouvernement. 

£a effet, les voies de communication ne sont établies dans un pays que pour favo- 
riier son commerce et l'écontement de ses prodaits, de manière à établir entre tons les 
productettrs une juste eoneurrenoe. Çtat dans cette nmque pensée que la canalisation 
de la Saniîjre a eu lieu, comme devant proeurer un jour aux nombreux charbonna^ 
du district de Charleroy, qui s'en trouvaient privés, un débouché avantageux sur Paris 
et les marchés de l'intérieur de la France ; mais, actuellement que ce débouché se trouTe 
OQvert, il est démontré â toute éridence , que le but de cette pensée ie trouve tral-4- 
fait manqué, et que, si le gouvernement veut qu'il se réalise, il faut absolument qu'il 
prenne l'initiative d'une diminution de droit de iinviumiou sur la partie belge de ce 
canal, ce qui nécessairement cn{jj{jera les entrepreneurs de la partie franraise à îlwisser 
aussi leur tarif, ayant comme nous le plus grand intérêt à ce que nos chatbons puis- 
sent s'éoooler sor Paris, et, par II, atteindre le bot que Fen s'est proposé. 

La chambre de commerce est donc d'avis que la demande doeonseilekirbenaiier de 
Charleroy, doit être accueillie favorablement par 1'^ [youvemement. 

fLecereP, Monsieur le GoUTCmeur, l'assursnee de notre considération distinrjtîéc. 

X« /"aùant fancliotu de président a caute d'abiencêf 

W&DTELKT. 

Vosonr. 



No 70. . 

Réduction des péages de la Sambre. — Avig du gouverneur du Hamaut. 

(18 aoTembro )â3â.) 

Monsieur lk MiMSTKK « 

Je me trouve en situation de satisfeire à Totre dépèche du 30 septembre, secrétariat 
général n* 884, par laquelle vous m'avez communiqué en coins : 

t* Une requête dn oenseU diarbe— tof dn hssrin de Charingy, teodMitàcft-qiiel» 
tarif des droits de navigation sur la Sambre canalisée, soit réduk de Wiiniftra à'ftÔUisr 
l'e^édition des charbons de Charleroy sur Compiégne et Paris; 
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1* Unè pétHioB tin mêiM fias* firéientée |Mr Uê ■dAiiiMlntioal oomlnniitlM et dm 

iMbitantodeGilly, Jumet et LodelinMrl. 

ConfonT^émfMit à votre dépêche, j'ai enlenda sur ces demandes !«• clMiBbn8''de 
commerce de Charleroy et de Mons, dont les rapports sont ci- joints. 

La chambre de commerce de Charleroy appuie fortement, la réduction proposée, 
nie déelara qna toua lea ftkaaar laaqada lea émamàM m fendcDl, aonteiaeto. « Lea 

• Toies de communication, dit-eiïe, ne sont établies dans un pays que pour favoriser 
» SOI» cominerce et récoulement de ses produits, de manière à itabtir entre tous ht 
» /nvducUur* une justê concmrremti c'est dans4:etie uoique pensée que la canali.satiori 
» delà Sambreeeo lien, eommedevantprocarer» un joar.am nenbieasehailwnnages 
» du district de Charleroy, qui s'en trouvaient paiféa» na déteeché «ffiotegenz aor 
m. Paris el leA marchés de rinlérieurde la France; mais. actupUrmcnt que ce débouché 
» se Ironve ouvert, il est démontré à toute évidence que le but de cette pensée se trouve 
» tout-a-tait maaqué, et que, ai le gouveraemeiitreut qu'il se réabse, il faut absolument 

• qu'il prame tïnilûitîfe d'une diiniiuitioa de droit de narigatioa aor la partie bdge 

• de ce canal. etc. » 

La chaniltrr i!n rommfff'f Mon?, nu contraire, s'oppose formellement à la dimi- 
BUtion demandée, dans I intérêt de l'cxpluitatiou charbonnière de cet arrondissement. 
Les motife et considérations qu'elle iàit valoir sont graves , et soûlèrent une question 
de eeiieofffaiiee et d'écpiilibre entre lea pradueteera du coucfaaDt de Btou et ceux de 
durteioy. 

T)p ce point de vue, la chambre a dû naturellement rechercher : 1" quels sont les frais 
et droits à payer sur la âambre et l'Oise canalisées, tant en France qu'en Belgique, pour 
un bateau cbai|;é au tirant d'eau permis (un mèt. de charge, quel que aoit renfonoeroent 
i fide) jieeff i CSMawf jwwr CiptpÀl^ erec reloar à vide «a pinet de départ; 
2* queb aent les frais et droits établis sur les canaux de Mons à Condé, de St-Quenlis 
elTOiae, pour un bateau charj^é au tirant d'eau total de l""."20, depuis Jmtm^lfm 
/Mgti'â Comptègnêf avec retour k vide par I4 même voie, au point de départ ; 

• 9t Bnfln, ai en diminnent kt droits aur U.8anibre et TOiae oanaliaéea, il y aurnt an 
M oye n peaaible de eoopaaiaitîoii, pour réduire dana la même ])ro portion , les friia. ^ 
droits à pay<>r pour le même voyage, en suivant la ii^jne de navi[^alion par Condé. 

Comme on le voit, la chambre de rorrmrrrp 'Vinns a pris pour points de compa- 
raison, Charleroy et Jeaunappes, et non Uiaricroy et Anzio, établis par les pétition» 
nairest 

Bile produit un tableau conlenaat lea détail* lea plua cîroenetendée, reklivenmit eux 

deux premiei-s points ci-dessus. 

Suivant ce liddcnu, les frais et droits acquittés pour un bateau du port de 150 ton- 
neaux, chargé de 160,4ltX> kilogramme» de houille, parti de Charleroy pour Compi^ne 
evec rotour,a'élèv«raientileaoniniede . fir. l,9iM lA 

fitiaant, par tonneau, fr. 18, 24 00. 

Et, pour le même bateau expé^iié do Jemmappcs à la même destination, mais chargé 
de 132 tonneaux seulement, les frais et droits s'élèveraient i . . . fr. 1,787 90 
ou, par tonneau, à iir. 18, 84 47. 

Diapré* ceadiiffirea, il y aurait une difléreneede dix oentinMepar tonnea» mfimtir 
de le voie que nûvaat les bateaux de Charleraf , peur arriver é Goappiégne* 

La dtambrede eoaunenede Mous fait reaaarquer en outre, que, si les liràs dehelage 
sur nne naviffation no»!?i»îb'frient oNililir, sort! souvent plus élevé?» qu'nilicurs par défaut 
de haieurs , cette circonstiucc cesse aussitôt que la concurt«nec s'établit, et que, par 
eeoséquent, la «embro de baleurs venant k. augioenter , comme on doit. \» ^u^poser, 
snrle gambre et IXiiae» flert prémaaWa^jueleafiniadeJhalagi, purtésantableappour 
tipe somme de fi*. 8fi04S6, acquittée i La remonte et à la descente, aeront bientôt réduits 
^ mm-^êé eaite sonMie, d'oeil aésadtesaii une dMaiimlie» de 77. çaQtimf4.36.i^t. 

. .77- 
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{MÎr toonëto* dam 1t dépeoM éatn^ de dnriero^rèCMBpiépWi w^/tjwil^imr 

dix centimes de différence indiqués ci-dessus, donnerait un afauta^ k la tiavigation'dé 
la Sambre et de l'Oise, sur celle do canal de Mon'»', ftc, de qutrtre-rtnfjt-.ti>pt rt^nf^'mct 
(fr. 0.87) par tonneau, disant une somme de lâO tr 50. c. sur ie voyage, pour un«> 
char^(> de ISO tonneain. 

' le tabirer des onTriert, qui est nuha élevé à Chflrlflroy qu'aux houittàMKdv am^ 
rîianî Ac ■^Tnns , et la forte mesure ddnn^e nnr nrheteiirs à certains chnrboniiagi's rîp 
cette dprnii're rotif rée, sont des circonstances (jui paraissent à la chatnhre de rAmmeri-,e 
de Moos, defoir placer lea exploitants de Charieroy dans une positioa plus avaotageusc 
enOon q[i&e ceift dtf coochsiit de-VMM« . li i,. > 

En réïaitté, la chambre est convaincue que, si k réduction propbtée était admise didi 
les deux pays, ellf fVnil pfrdrr y jamsis l;i position acquisciiiT fTpInitntion^ eoo- 
chant dé Nons et anéantirait des eapitaux considérables, placés daus ces catrepnse&vci 
ce, d'autant plus que les péag;cs eoneéiléi «or lea canaux français, ne pourraient étm 
nèhclés,'ni même ridaits, qu'à l'aide â» ^nda-Moriioei péotmiareii < i j - , 

J*ai enminé cette affaire avec toute l'attention qu'elle miârîte. 

Je t\f puis me dissimuler que la question est «frave. 

Si 1 ou Me fisisait qne réclamer le bénéfice de l'art. 7 de la loi du I " mai 1834, 6ur les 
diemia* de fer, il n'y aurait aucune difficulté à aoendllir la demande, la rédaction 
devant firofiter égaleinent à toutes lea autres localité» de la province, &iaant VÊÊgt de 

voies navii^ables ; mais l'on sollicite pour les houillères de Charieroy une faveur toute 
spéeinlc, en ménif tf^mp? qu'elle semit exorbitante, puisque la réduction serait de 
19 a ë centimes, par touiicau et par distance d'une heue, ou de &. à 0-46 par 
tconeau, poor le parooura de Charieroy à la frontière. 

La éanalisatioo de la Sambre bdge , avait été appelée par les vonn de tous lea inté> 
ress^s : elle fut regardée mmmp un rérit ibli Ihi nFiit. Et cependant, suivant l'acte de 
concession, le droit de navigation était hxe à l2,cmU, ou 25 centimes, 40 cent, par 
tonneau et par lieue de navigation. Dès les premiers jours des évéuemeula de 1830, des 
d é matcbe » pour obtenir ane dimiontion des droits, forent ftitea préa du gouvernement 
provisoire, qui, par arrêté du U octobre I8M, aceneiUit la demande poar les bateaux 
d'un port inférieur à 120 tonneaux. Plus i«rd, un arrêté royal du 13 octohrp 1832, 
rédui&ii ie droit fixé par l'acte de concession, à celui de 9 cents ou 19 ceniiuie& 05 c. 
pour tous les bateaux aans distinction, et il eit i remarquer que, d'après les termes d« 
Tarrèté, celte réductûm, consid^ée conune provisoire, n'était moUvée que par l'état 
d'imparflMlion o& ae tioaTaienfc las travani de la canalÎMiion. 

■D'un autre côté, pour dédomma{»er le commerce des rives de la Sambre, de l'ou- 
verture du canal de Charieroy à BruxeUes, le tarif des droits de uavigation k percevoir 
sur le canal, ftit ^mbiné de manière qne les baleanx chàiigés de cbarbon et antre» 
nwrdiatadiim venant de Cbarleroy ou des.environs, sont placés sur ht même ligne que 
ceux transportant les produits des houillères du centre. 

Ce sont là, on ne peut s'empêcher de le reconnaître, des dispositions qui témoignent 
de la vire sollicitude do gouvernement pour le district houillier de Chaileroy. 

Il est bien vrai qu'une réduction de droits a été accordée également sur le canal de 
Pemmersanl à Antoiqg, maie die ne profite pas aux bateaux chargés pour Gompîégne, 
qui n'empruntent que le canal de Mous à Condé. , 

Je ne pense dés lors pas qu'il soit possible au gouvernement d'accorder la nouvel!* 
fèiveur qu'on <^olliritp<»t qui serait d'uœAalure teUc quc les cbarboaiM^ies du coui^hant, 
d« Mons auiaicut à en souiffrtr. . ' >- ■ . .. 

•'flfiins éouie, il rnnnt bien MmUe,-.4lnn«>|!ialé<ét d» eommaror el da^ l'inépHiie, 
qu'on pAt fiiire tomber totalement, ou au moins réduire beàaooupieadraita qi^grèvent 

}f4 différentes voies de commonioatioii; mais, indépendamment de rioooavéBsent qu'il 
j «aratt à priver l'État des r e ssou rças 'dea» il a besoin pouft k^enlielien.méme^iMS 
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«tNtMMnNfltton», «eNii41 jutte qu'il employàtlM swmmvoc» eommmm en ISifair d'une 
itîblft^lBMlîon du pays, sans pouvoir Âiire la même chose pour d'antrai fitctîûni qni' 

aussi s^oiiffnMit f}f' !n hatitp rlrv.itinn fir friir<; frai» de transport, pour d'aatm fftcliwf 
•uriout qui aiaiiquent totalement de coaimuuioatioos ou à peu près? 

Si la hMuctioo poo? «il se faire à Taide d'une contribution extraordinaire, à lever, en 
nme'on-pImiaM» années, «ir la eontiée ntein appdéa. l<«n profiler, par eneoifile.far 
loua les contribuables de larrondissemeot de Cbarleroy, on pourrait adopter la mesure 
sans craindre de blesser aucun autre intérêt : c'est de cette manière aussi que la chose 
aa pratiquait sous 1 Empire, jllais, voHlo^r qu'après avoir, aux frais df& l'tt^, ^^fr^^ 
oontrilMitions de tout le royamne, racheté let droite dea eonoeaiionnaireB de la canaÙ- 
latioa, on en fÎMee le aecrifiee gratuit en fiiTaur de-ccni qui sont dans le cas de se 
servir de ce canal, ce somît \hvr Ir^ di oits de tous les antres habitants du pays. 

Cependant, si l'on ptiuvaji prévoir qu'un U'ger abaissement des droits pût considé- 
rablement au^^eutei' ia navigation et compenser ainsi la perte que i £tat aurait 
d'abord i ftire, je ne verraia ancun inoonvénient i ce que la demande tàl aceaeillie 
en partie. * 

iii gvmttnuur du HammUf 

Taour. 



No 71. ■ 

JUétuHon des péages de la Sambre. — Lettre des eulministrateurs d» eoMo/ 
d0jimoi$0nd»ia&mUtnèi'Oêm,dÊt4déoêmbrtmfi, 

fkiw,la4d4a«ÉhMl0aa. 

■omnva u Hiwaina,- 

ta dtmiuulioa des droits de péage* établis tnr la Sambre belge, est nn acte de justice 
qai n'importe pas moins i la prospérité industrielle do distri<ft de Gharleroy, qn'à cêllè 

des canaux de la Sambre nouvellement créés en France. 

!1 rTTste en Bcl;^i'}iH> deux bassins houilliers, qui peuvent maintenant concourir 
égalemeut à l'approvisioonenient de Paris, celui de Mons et celui de Charleroy. Le 
premier est en possession de fournir presque seol tonte la hottille que la Belgique 
peut y importer, parce que, seul jusqu'ici, il a en de* moyens de transport pai' éid; . 
pour arriver jusqu'à Paris. 

Une nouvelle voit- d*' rniîununii'alion entre Charleroy et Paris vient d'être établie 

{)ar l'ouverture du canal qui joint la Sambre à l'Oise î elle appelle le district de Cfaar- 
eroy à participer aux avantages qui, jusqu'ici, ont été Téserrés ans esploiùllîons du 
couchant de Hons. Oe là des craitit* >â exagérées de la part des pn^iétaireé de ces 
bouilles, qui ne penvent se déddqpr à renoncer an monopole belge sor le' roaicbé de 

paris. ' 

Heureusement que personne mieux que vous. Monsieur le Ministre, n'est à même 
de distinguer. daus'œUë iiireonsUnce, l'intérêt particttlicr d» llntérét général. > 

tÀ Bel^iqne ftmmit annuellement â la France 7 A 600,000 tonnes de houille, et la 
consommation en est telle q«f^ cf^H^ iraportatînn pont facilement s'augmenter, surtout 
dans un moment où une nouvelle voie de communicalion peut amener de aoutç^ux 
produitSfi . 

Le 'charbon dn district de Cbarleroy n*esl pas le mém^ que cdni de Vons s il '^onn» 
Ileauooop moins dn fumée et peut être propre è beaucoup d*eaip)oi^ .j^u»{u«|»ce 
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damier M oonvient pa». Il pant dane MipMBlerh eoosomaialio»^ ét i 
tiee envers le district de Gharleroy et porte pour la Belgique comme fKMr laaOMMoa^ 
à traiter ce nouveau débouché moins favorablement que l'ancien. 

Dans l'étal actuel des cltoseâ, les droits de péage sur la Sanibre belge aont, tant pour 
lîalIarqueiNMrleraloarè tide, deCharleroyè lafroBlîèrefraiifaiw,de ttcFTS^par 

tonne et par diatance de 5 kilomètres, ei .-•Jfto**-;^ 

Tandis que, sur le canal de Mous à Condé. ils ne sont, tant pour l'aller - 
pour le retour à vide, que 2 c" ^ par touoe et par distance, ci . ■ . 02c" 

fin aorte que, car ce aeul point, il exiate «ne différence de 18 c 

par tonne et par distance. 

Ainsi, 8 distances séparaul Gharleroy de la frontière frauçaiae, cbaijue tonne de 
diarbon , provenaat de cette kK!alité»ae troure pevée d'une tortaze de fr. 1-tS,. 
que Ica boôillet de Mons n'ont pas à sàpporterl 

Cette inégale répartition des charges excite avec raison les vives réclamations du 
district de Charleroy; les exploitants de cette localité demandent avec instance que 
les charbons, qu'ils peuvent fournir à la France, ne soient pas grerés, en Belgique, 
de droits plus forts que ceux qu'ont à tupportet les ehaibons de Mons, ou, au araiiia, 
que ceux établis sur lea canaux voisins. 

Los deux voies (jiii romniunicpient de Mons et de Charlerov à Paris, se rencontrent 
à Fargiiiéres au-dcssus de Compiégne, et il est reconnu par toutes les parties que, 
dans 1 état actuel des cboses, les droits que les charbons de Charleroy ou de Mons ont 
à supporter, tant po«r arriver jusqu'i Gooipi^ne, que pour foire revenir lea bateaux 
videa de GompiêipM i Charieroy ou A Iboa, aont daoa lea proporliofla aoivanlea, 
aavoir : 

ini>q ■}'l>"-^'i Ji»»\ > • ' ',»'M *,''' '^"^i vH'U'j'i'fl lonaiwi. > >y "îl? ,9Uj^ 

.'.I Ite^-CMisirày à'Qo^ . i,l4ii'')N> '7^wi^l 

De Hoàr i Conpi^gîle et retour . 763 79 S étj^' ' 

Méreoceau préjudîêi'^ tbfrft^^ . . . . «77 11 ouTmT 

par toDD«. 

Pour rendre justice à tous, et satisfaire aux justes réclamations de Charleroy, il faut 
donc opérer sur l'enMimble des droits perçus sur la ligne de Charleroy à Compiégne, 
une diminoUon de fr. par tonne. Nous sommes prèls, Monsieur le Ministre, i 
nous entendre avec MM. les gérants de la Sambre françaisie canalisée, pour cootr^^jpoiç 
i celte réduction et la compléter, aussitôt que le {jouvernement beljje aura consenti à 
établir l'égalité entre le tarif do la S.nmbre beljje et celui du canal de Mons à Condé. 

Mais vous sentez, Monsiieur le Ministre, que la compagnie que uous administrons, 
et qui n'est qu'usufi-uilière, doit recevoir l'exemple du gouvernement belge, qui ek 
propriétaire ino^M^ttbl^; que cette compagnie qui a engagé des capitaux considé- 
rables dans une entreprise, toute d'inlérél publie, et qui doit reconstituer son fonds 
social, ne peut prendre part è la réduction sollicitée, que dans une proportion beau- 
coup moins forte que le gouTcrnemeul l)elge, qui n'a point de fonds capital i 
rèoonaéoer. et qui doit tiUr dé si ^ds dédbÉÉonègé^ 
pourrait foire. 

D'après ces explications, il est sans doute inutile de répondre à un article du journal 
le /'ano/, dans lequel il est dit que le parcours belge n'étant que du quart du par- 
cours total, il eonviendrait que la réduction fût supportée par quarts, î pour , la 
Belgique et j pour la France. Il est évident que cet ^rnufÉemeot* qo'on.doi^,|[;Qfii|ie 

équitable, serait au contraire tout-à-fait injuste, puisqu'il ne ferait supporterque le fée» 

charges nu pays qui doit retirer tous les avanlafjes de cette réduction, par suite de 
l'activité qu'elle imprimera ù l'industrie de Charluuy. i)'ailleurs,.eu fuisaut uuc rédufr 
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lion fm dutonocy chMiu Mpporla «éaMcoMiftw put de irédnetioa^os Éa» prt- 

porùoa parfaitement équitable. 

Nous espérons donc. Monsieur le Mini-sirc <;uc tous feiuz prochainement droit aux 
récUinatioiis du district de Ch«rleroy, réclauiaiiuas que nous appuyons de toutes nos 
fuct»t «l que, en ce qui nom ooaenrne, nous tomme» i^einement diipoiéi i prendre 
en considération. 

Veuilles ifrter, Monsieur le HiuMlre, Tassurance de notre haute considération. • 

Ztêt ûdlÊtinhtrafeurt du canal à« jënetion de la Samire à FOlte à Pari*, 

Savioii BATiuitR. Le B** Jahm De Ronncau». 



No 72. 

Réduction tles péages de la Sambre. — Observations du conseil chnrhonnier de 
Charierojf, en répome au rapport de la chambre de commerce d^ Mont. 

(14 décwnhn 183B.) 

rtous avons l'boaneur de vous soumettre le travail de la commîsMOD, clioisie daus 
votre «ein et diei'gée de répondre «os olwervetioni fiiite* per la ehaolm de oommoroe 
de Xoni, conlie le pétition que tou «m «diottée à M. le nhoBire dn.tnveux po^M») 
tendant & obtenir uno rédiiclion det droits de iiBTigetioQ aar le partie de la ftwilne , 

parcournnt If territoire bt'ljjo. 

Sans rentrer dans les considérations, déjà émises dans votre pétition, pour prouver 
que, sans réduction des droits, le débouché par le eanal de TOtae était illusoire ponr 
les produits dn bassin de C3iarleroy , noua «rnrevoos à réfiiter les assertions de la 
dissibre de commerce de Hons. 

Dans lo tableau présenté par cette chambre, di-s frais comparés d'un batran chargé, 
parlant de Charleroy pour Compiégne et revenant à vide, et d'un bateau cgaicmcut 
chargé, partant de Hons, pour la même destination et reienant à vide, nous admettons 
les chtffiies posés par le rapporteur, à rœeption des dépenses comprises dans le 
dernier parajjraphe, intitulé : conducteurs, intt'rtfts, etc. En effet, josque>li, les erreurs 
sont iri'^ijjriifiantrs et ne modifient qtip peu le chiffre finnl. 

La seule chose en question était, selon nous, la comparaison des droits de navigatiou 
et on pouvait écarter de la discussion les autres frais de htUage, pilotage, etc., c^me 
cela a lieu dans le tableau B ci-unnexé, et dont nous garantissons l'exactitude; miais 
nous voulons Men It s conserver dan.i la comparaison avec nne estimation vraie. 

Lfi cliambre de commerce de ^lons a supposé qu'il fallait, pour un voyafjc de 
Jcnwiiappcs à Compiégnc, 1C3 jours, tandis qu'elle a avancé qu'en 30 jours on térait 
le voyage, aller et^retour, de Charleroy A Gompiégne, En dWces.termea, 4{uW4m 
ferait dans l'année, que deux voyages de Jemmappes et qu'OO en fanait ftiair% de 
Charleroy. Cesl une supposition lout-à-fait jjratiiile. Les distances sont les mêmes et 
le nombre des écluses est aussi le même, dc part et d'autre, comme nous l'indiquons 
daus la note ci-dcssuus (1). 



( I ) A'»M&r> d'iciuità d0 Ckarhrotf à Comptr^n». 

I* Sanbre belge Il 

2* > frAn^uite 10 

. A* ÇaiMl de jonctioB ...... 32 

4* àÊlmtènàCkmf. . . 2 

Taiil. . . sa 



JSi'mbre rl cctusa de Jemmapptt à CompiègH». 

1' Ciiaiil de Muni ti Cuudé • • . . . ^ 

2* Eicaat, de Condé i Cemlmy, . . M 

S*CMaideSMh>«lia ..... ^ |B 

4*.0iiiild»awiilAClM«f , .- , 19. 

"ST 
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ITaivàft M* considérations, pourquoi ne pas luiipiww le inèae tMi|M» pMr no 

▼oyafjesur l'une el l'autre ligoe th: navigation? 

C'est qu'il y aurait un afantage de ^r. 570-10 eo faveur de Hona, qu'iifAUait d%utier 
dans un duipitre adroitement présenté. 

Ikras dûoo* donc qoe la aonuno de fîr. 8S8-10 portée, dana «e paiegraphe, à la 
oolofine de Jeinmappea, est exagérée, et que, dani û colonne de Ghaderoy» faa jinn 
aoDt comptés d'une manière inexacte et la déprn«r rripf'iissée. Nous soateooiiiidoiic 
gu*Qi\ doit écarter ces chiffres de la discussion ou les élalilu- avec vérité. 

Avec des distances égales, ayaot le même nombre d'écluses à franchir, on doit 
employer le même tewpa pour los deu voyages. Nous objeetera-t^n que k grand 
concours de bateaux sur une même ligne eatrâtoe i des lenteurs souvent conâdéraUeiî 
nous répondrons parle hOuhail de voir Cliarirroy accable du mAme malheur, quoique 
Cbarleroy n ait pus, comme Mons, des échappements dans i Escuui , la Sensée, la 
Somme, etc., ce qui débarraaae» de diatanoe en diatanoe, la ligne principale de neri* 
0*tion> 

Nous ne relèverons pas l'erreur commise par la chambre de commerce de liions , 
quand elle avaTici; que les frais de transport de Jemmappcs à Valencicnnes sont rie 
huit francs. C'était U,bO qu'elle voulait dire; il n'y a qu'un déplacement de vit<;ulo. 

Dans le tableau A ci-joint, noua avona reconnu que lei frais et droits acquittés pour 
on bateau de 150,400 kil. de houille, parti de CÂiarleroyà Gompîègne et revenu à 
vide au même point, s'élevaient i la somme de fr. l,98n 15 

Faisant par tonne • • 13 20 

Et, pour un bateau expédié de Jemmappcs à la même destination et retour, mais 
chargé de IS2 tonneaux, les frais et droite de narigation se sont élevés è fr. t ,416 05 

Faisant par ton no 10 72 

Ces cliiffres sont établis sur les documenta fournis par la chambre de commerce de 
Moos, modifiés comme nous l'avons dit. 

Il est une autre considération à faire valoir. 

Le charbon de Mons est beaucoup moins dense qoe celui de Charleroy. Ainsi, dans 
la première localité, l'hectolitre ne pèse que 72 kilog. (f^oi'r le tableau de la chambre 
de commerce de lions), tandis qu'à Cbarleroy, l'hectolitre ras pèse de88 à tl6 Jùlo|(., 

admettons 90. 

De là, le bateau ehargé de 150 tonoeeux de dwboa de Cbarleroy, ne contient 
que 1,671 beei. 

£t celui de Mons, chargé de 1S2 tonneaux, contiendra 1,833 » 

Or, le commerce de charbon, en France et h Paris, se fuit tout à la mesure, et le 

FitHU profite de tout soo avantage procuré par la deusilé de sa substance. 
]|q»pnNlMnt MO diffirea dir noeabiedlieololitrei contenus dana chacun im bateaux, 

m comparaMOQ de ceux qui indiquent le prix du tcanaport, nous trouvons en Jnveur 

de Jemnuppes, one diflérânee de 42 cent, par heololïtre. 



Dinfancft fie Ckalimg à CoMfiigne. 

1 M-nbrc belge 8 I5/I(i0 

2* . rr<n<;Hi>«. ..... Il 20/100 

;}< Canil doJOMtioa . ' . ... . 18 20^100 

4* > daLar«i«4ClMiiiv* • • ' 
a>DaCkBiiaj *CaBpii|B«. . . 4 ^^/lOO 

39 80^100 

■ . m 

Dr Charlsroy ; di rts pQi|||M wMàre 
«tmmMlani . , ... , , . 19 



nUtancnt lie ./emmappêt à C#«Vi4flM. 
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. VMma'mtmt^Ui perceptkHi dM Mts de doMiieà l'entrée en France, faite 
d'aprè» le poida réel, farome la fente iu tolnn», et que Hons troa?e encore 14 une 

prime sur Charleroy. 

Lexplicalion donnée par la cliauibrc de commerce dp ]>înri*, de la différence de 
l'importance du chargement, sur les deux lignes en oppo&iUou, ne nous pat att pas 
wlioncll^ noua adoMttons que fenfiNioement toiai da bateio «ur ht canaui de 
Jlom, de FBieant et de St-Qnenti», ne [Mihst être qoe del",90; des règlements Toot 
ainsi pos. ; f ( f|ue, si renfoncement des bateaus à fide esi de <h%SOj la eba^ ne 
puisse ôlre que de 0^,90. 

> Mais, si les règlements n'ont pas limité l'eafoncemeui sur la Sambre belge, la Sambre 
finn^aîae eilecanal dejonetion à l'Oise, et qn'ib n'aient pwfisé unm«x(mum d'enfonee- 
ment, tout compris, il n'en est pasmoiv mî que ce «MaiiimMi est fout fixé par la nature 
des choses, etquel'on ne p«*iit pa^ naTii^urr avee un f^nfonr^mcni qui d(^pîi?se I",20, et 
que, même avec cet enfoncement, on ne peut que l arenieut passer au bief de partage 
dn eanal de jonction. C«at on point oàTeau manque souvent et où clic manquera plus 
enoora. quand le canal len plus friqnenté. Le» pietits liateaiix dn «anal de Bruitelles, 
et le fait est ooano de tout le monde, sont arrêtés sar la Sambreâvee 1*,&D d'eoBnMe- 
ment ot ils ne peuvent prendre, sur cette linèfe, UMit le elim|(emcnt qu^Is comportent 
sur le canal de Charleroy à Bruxeiics. 

Nous nima donc qu'on puisse, en tenttemps, prendreà Charleroy un chargement 
de 18 tonneaux ]^iu fort qu'à Jammappes, ei, dans celle dtermérelooslité, en profite 
toujours, malgré les règlements, de la possiM llté que donnent des eaus lottes, 
d'auf^menler le poids du chargement. 

La chambre do commerce de Mons parle de la position invariable des exploiiants 
du couchant de celle ville; m*» nous renvimis, nous, cette postiion, nous qui avons 
eveotufé de» capiteux aussi considécaUe* et qui n'avons qu'une voie de salut, jusqu'ici 
dérisoire et toujours problématique. 

Le couchant de Mot;s ii'ît t il pas sa ligne de naTigalion vers le centre de la Franee, 
et les départements du nard-oucst, à un ta«|K que nous souhaitons poor nous ? NVt-it 
pas l'&eaut, les ïlandies, la moitié de la Be%iqoe et la Hollande peulpétiu ? «urv^r-îl 
pas bieolftt, par l'fispierre, les (^aesa- importantes de Lille et Roubaix?I« qoalité des 
charbons de Mon'*, tonto spt'ci.ile et parfont si bit'n ;ipprériér, l M-'^cra-t-e<le place aux 
cbnrbons durs de Charleroj? Od oe pcut l'espérer qu'avec uu imneose sorcrott de 
con&oaimatiun. ' 

Et Chsrlcroy, quelle est sa position? non» no In diram pas îmniriaMe, o'ewplaiae 
i Uettl mais déplorable poar Le moment } loeotasoninMiiion loealoestffestremte. !fous 

trouvons Namur et TJf';jr, ntcc nos qualités, en descendant ou remontant la Metjse. 
Le canal Ht Chnrleroy à Bé-wxeiies, à petite section, entrave les expéditions vers le 
centre de la Belgique et ue nous conduit dans les Flandres qu'avec des frais énormes. 
Tient enfin la Sambre communiquant à TOise et la Seine, mais, nous lo répétons, les 
taux élevés des droits de navigniiou ne nous permettent pas d'en profiter, ei quand il 
est notoire que Mons expédie à Paris, à 15 fr. le tonneau, !e t;n)\ de nos cxpi'ifitîoiis a 
été de 22 à 24 fr. Nous demandons une euquètc à ce sujet, car enfin ces données ma- 
térielles renversent tous les chiffres alignés et toutes les phrases tirées au cordeau. 
Cependant voilé jusqu'à présent notre position commerciale : lutter au prix de 22 fr. 
contre un concurrent qui expédie au prix de 15 fr. et quelquefois moins. 

Qu'on ne nous parle p:is de nos expéditions par terre : nous avons perdu nos débou- 
ehés de Loiivaiu et ïiricniont, depuis que le rail-way y conduit les houilles de Liège; 
et nous en sommes i soUiciier notre branche de chemin de fer. 

Le hslage, dît-on, diminuera d'un tiers par la coucurrcncc qui s'établira entre les 
relayeurs: si cela était vrai, il y aurait plus de po>sil)iIitt^ d'expédier «le Cluiileroy, et 
alors que résulterait-il du plus grand concours de bateaux sur ceUe lijpe? Ou bien, les 
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rebis seraient eaoore inauffisanU, et il y aanit eooon eogiDeDlation dm» le prix du 

halage; ou bien ils deviendraient capables de faire tout le service, et le prix serait, 
comme partout, proportionné aux distances, à la force des courants et sus retard* 
amenés par le passage des écluses. £t, dans cette hypothèse, il ne pourrait jamais 
derenir ioféricor à celui que pairat lea durlioiM de Moos; puisque le» dialancea sont 
les mêmes, les écluses en auaai pand nombre, de part et d'autre, comme lIlMia l'avona 
fait connaître (note 1), el surtout, quand on considère que les liatenux de Charleroy 
ont 37"", 69 de monte verticale jusqu'au point de parta^je , tandis que ceux de 
Jemmappes n'ont que 26'',20; et encore que les bateaux de Cburleruy ont à franchir 
19 distanees en rivière rapide, quand ceux de Jemmappci n'ont que 12 diataneea à 
francliii en rivii ic. Environ ; de pli» de couraot i ccmonter; or, c'est là qu'est la 
difficulté et le coût du balage. 

Les salaires des ouvriers qu'on dit plus forts à Mons qu'à Charlcrov, sont cependant 
dans ce dernier district plus que doublés depuis trois ans. Âu surplus, ce n'est pas le 
prix de la journée dans les deux baasins bouilliers qu'il faut comparer, mais le j»rir A- 
revient Je la houille. Car, àMons, si l'ouvrier est payé plus cher, ce que nous ignorons, 
il fait plus de besogne, parce qu'il est fisTOrisé par le gisement de la bouille et parce 
qu'il est plus actif et plus habile. 

Quaat à la forte maure que l'on doit faire aux acheteurs à Jemmappes, oublie-t-on 
que Charleroy, pour concourir sur les mêmes marchés, devra faire les mêmes sacrifices. 
Cette concurrence dans laquelle Mons aura tous les avantages de la réputation acquise, 
de la qualité des produits, de la facilité de l'exploitation et des relations faites, ne peut 
compromettre que l'aTeuir de Charleroy où l'exploitatioa est difficile, et où tout est k 
créer ou i obtenir. 

Bn féamné, nous ioToqooot aussi les principes de Justice distribntive ponr demander 
la diminutîoa des dxoiti, sans loquclle nous ne pouvons sauver d'une ruine complète 
les grands capitaux engagés dans l'exploitation houillière. Notre gouvernement 'verra 
bien que cette réduction ne compromet pas le bassin de Mons, et que c'est donner aux 
charbons belges un écoulement en ïntnce, que de diminuer les droits en qtiestwn. Il 
considérera que c'est l'intérêt général de la lelgique, qui la réclame, puisque ce 
placement des charbons belges en France fera pem^ier, en faveur de la Belgiipie, la 
balance des échanf^cs entre les deti^ nation». 

Pour ce qui est de la réducuou indiquée sur les droits de navigation que paie la 
fionte, bien que le comité charbonnier ne loit pas appelé directement à traiter la 
question , nous uous réunissons de grand cttor i la chambre de commerce de Hont, 
pour la demander et nous l'appelons de tOUS IIM T€B0Z« 

Charleroy, le U décembre 1888. 

{Suivant lté êignaturtê.) 
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TABLEAU COMPARATIF d» fiuù pq^ par un haÊâau pgÊfi 
A charge d» J«mmappeê A CeH^a^, aoèc '1,844 AêaioUtn* gaâtotêrm 

A ckaryfe de CMer^ {é»lu9e, «»• U) ^ Gtmpugm, aveo m^m M, de 
ûkarbvn 9$ retour. 
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JUDums A comiffiiB. 



DruiU de navigation 
«t de bairièm m. 
départ. 



Habge. 



Klotet et navienw . 



F^ii diTen . . * 



DroiU de naTi|etiea 
et d'écluie». 



Beleie. 



Aident» . 



Frau diTcra . . 



Condé,^arrières. . 
Fresne«, barrièrea . 
Fresne», draite d» WK 
Velencîeniiei 
Iw«7 

Cambra y 
Saint-Quentiii 



letfaelenn jasqa'à la Malmaiflon. . . 

Le Polio, truilleurs de{iuis Condé. 

» che?aax jusqu'à Vaiencienoea 
Yalendennea, chevaux jusqu'à Cambray 
Cambray, chevaux jusqu'au Souterrain . 
An Souterrain, passage et lumières . . 
Chauny, chevaux depuis In SoulcrraiB ■ 
Jan ville, chevaux depaia CbaoQj. • ■ 



Un homme in«q!i'î»uT limitea . 

La Folie, le luivicur 

Valencieiines, l'hommo de remontage 
Compiégne, l'honuDe depoia Jenville 



Broh;;r boisson, rhomme de chargement • * . . 

PaiHo et mastic 

Coudé, enregistranant, ée^Mlt el pimtJbéln • . . . 

» lea troua ••....*...«.. 
Geaibnir, eHiefieUmneat de le lettre d« toIIdiv et eident 
a nbeàlNMrdldBtaAot 



Chauny. ..*...,«., 
Saint-Quentin .,•».... 

Cambray 

Iwuf , droita d'ëcinse 

Freines, droits de navigation . . . . 

!• droits d'éciuae. . . , , . 
Condé, droita de navigation . . , , 
Am mmI de MoùBt droite de aevigetioB. 

Chevaax de Compiégne a Manicamp. . 

» de Chauny à Saint-Queelift. . 

■ jasqa'ao Soaterraia . . . , 

■ peaaage dn Sootamin . . . 



I Un homme jusqu'à Fresnea 
' i nnhouMdeCoBdtf i Sm 



St^Shiatain 



Miae à bord du bachot i St-Quentin , 



DiffiieiimeBfiveardii keiean de Jemmappea 



h. C. 

IB TO 

6 4» 



■il 



?0 



25 OS 

m m 

9i 80 



17 70 

85 l.'i 
9 40 
67 00 



28 

14 



00 
80 



U 00 

iâ 00 



1 00 
4 40 
4 40 
4 M 



!1 



00 
S 00 
I 10 
7 00 

a ao 

a 7K 



36 78 
44 m 
14 BK 

19 se 

7 99 

* 

11 «F 



10 00 

2 6Q 
I 00 



SU 10 



su 7ft 



U 00 



150 40 



14 M 



6 00 



* 60 



064 80 

870 10 

1,624 90 



Pour comph-l«r le t.bU«« ci-di».,,. ,1 f , u , „ er, en «uppo-ant quttro ToysEM psr an, pour JemnepMs 

©amœepour U,.irlfr..y, ,,i„sq„(, nou. .Ton. dcu.oDtré <,uo loule. les circonrt«nc«. éUiwrt éoJct f!f p»rlet 
e aiMN, le rcIcK^ ilii t>^irii|;riiphp IBllIlM ! 

Coniimtfur, inlc-rrt.-., rif:. / U niui», journi'e» de condurti-ura tr 60 . b IBO 00 

r(?imetar«,4«n«>i« ... . laoioora.l . piiUntc à fr. Ifi-M aa. . .' .' 4125 

Cb«rgolBB»l el déch irpcmcnl, * l . Rnlreiitn d» bateau « 200 » ' * * ' BÛ Où 

2ftJ««iripairvaTSS< 100 1 Vnic.ir du bate«o 7,000 ' * 

M • aJlor et venir 144 \ • detagrèi 300 

1 S iirt*r«tt, ,ur 7.300, * 5 M 2B 

• amortùtoQeat 7,000, A 6 1. 17 «D 

• iMiftdaiagrte MQ^âlS*/.. Il 1» 
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rTîillLEROT A f Q^IPlÈGriE. 



A Cliarieruy , di jiuis l'écloM n» II. 8 7;^ distance», à 6j ceaupar 
distance et par tOBOCM, WT ltUt-1 tOIIIM«aX, fl. MMS à 

fr.S-lâpar floria 

OroH ds MvifBliOB / JMaront, 1 1 -^^ dhlanon, à 16 aiiiHiMW par tMneau ; pour 

««départ. \ 1-0 • 

j Laadreciea, 12. 4 duUiusea a 20 oeotÏBiea par diaUnoe et par 

f iaoD«M,MrtiO^ 

\ Gbaaaf 

De Cbarleruy i Landreciea ....•.«.•.. 
n, ( De Landreciea à La Fèva 

Halage. . . . . J La Fèr« à Chaaar 

De Oiausr à Jamrdla • « . . 



Frai* divan . 



Landreciea, le pilote depuii Moubeuge . 
JaaviUe, on hoiiuiw joaqa'à Compiègne. 

Lliorome de cl 
Paille et ntaitic 
tapdtacia», aBia giati a —i d» i> lattre d> fatew . « • 
Lailraaa r . . . 



DroiUde oarigation. 



Ualafa. 



la » • • 



La Fère, fr. par diatance, posr U ^. 

Maubeuge, 1-80 » » i ~ 

Qurlerof , 8 ~ dialaocea, à % -omit par diaUBoe^par tonoeaa, 
lellorittàfr.S-»,awlSBi«M«KaO* 

Depuis (^ompiégne à JanTÏlIe .«.•*.*•■■. 
■ Janville à MaiiicaOïp ..*.....••. 

a . MaaiMunp à Chaany 

Ghanny à Maobeugv 

" " là" ' 







illi 1 1 

loi ^ li 
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M» n 
m 01 




lao M 


MU 09 
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inn (in 




00 00 




10 40 




U40 
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S44 80 


15 00 




■4 40 
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10 40 


7 20 




• vu 




m 99 




1 KA 

# VV 


14 Ue 


r \ 








a^ w 




1 llù 

• 




60 37 


186 81 


3 78 




4 SO 




1 60 




7a 6U 






m n 








1,«S4S0 



• 14 SI 

• 16 00 
> )0 00 



a OU »7 

» 02 80 



. K» 77 



Oa awah «lora, peur fana lieia etdnito ■sfeilUa, aBw e« ratoet é'oa bataaiB da eharbea d« CWIeroy, 

vrivéaCHBBt^ fr. 1,980 19 

CU*dalMlaa«delaanaappeaa>«rfM«ea 1,<16 oi 

' Dtficrance i r«Tanta|0 de Jeamappe* 870 10 

Le bateau de Charleroy ocotenant 190,400 kil. et coûtant fr. l,dS6-IS, le prix de la toaae lera de. fr. IS 20 
Celai de Jemniappca conlenani I3S,000 kil. et coûtant fr. 1,410-UA, le priide In toDn« «era de. . . lO Q 
Ea rauoD de la dcniité diff^ieato dn ofeatWo des deux bataint, par «uite de laquelle l'bectolitre de 
(BtUeliarlca de Mon* ne pé»e ^va 73 kUi : faadî* que l'hectolitto rai du charbon de Charleroy pèw 
moyennement 90 kil. : noua feioni roasorlir le grand trtattmgt, tm tnmaén eeeahanl da Ifeaa^ «|ld «aaA 
touâ ic^ |>rorii]ili i la roeauro et ooo au poidi. 
Ckerchoui donc le prix du Itaaaport d'iia bactotUr* : 

taa 100,400 kil. de fUmhvAft^ChatUff faiaut 1,671 W. m,4a«0lai.,l«t(«Mp«tt i'aateeto> 

Glre reviendra i ...... 119 

Lea IS2,0U0 kil. de ehaibeede JamiiuyipMttàiuà tJBM lieet.de 72 ltile(.. le Iraaapeit d'es heate- 
litre retiendrai 0 77 

e» fknut ie le»BMppea, quawle 'de ai « e e ii a e» . . . . .fr. 0 4t 
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B. 

Comparaùon des frais de navigation à supporter pour un tonneau de houille, de 
Charkrojf à CompUgm, dPvm pari, êt Je Mont on même point, mitre part. 



1* Droits «le navigation «ir la Sambre lie%e, de 

Charleroy à la frontière ilo Frnn. i , n r .ijnn 
de 19. Oâ par difttanoe, retour cumpris, pour 
8 distance*. (Art. de Fandlérojal du 12 oc- 
tobre 18S90 ^-'^^ 

S* Droits de navigation, de la frontière à 
Landrccics, a IB centimes par tnn- 
neau et par distuiice, pour 11 dis- 
tances f., 65,500 mètres .... t. 780 
t* Droits sur le canal do jonction de la 
Sambre à l'Oise jusqu'à La Fère, à 
20 centimes par di -lance et par ton- 
neau, pour 12 distances ^, 65,628 

mètres 9«6S5 

4* Droits sur le canal de La Fère et sur le 
catinl lie l.ruzat, à 10 centimes uar 
di&tanre et jinr tonneau, poorS dis- 
tances ensemble et décime . . . 0.220 
S* Droits do eanat deManioamp, à raisoo 
de 20 centitnf'i par mètre cube, ad- 
mis pour un tuDucau et par distance, 
1 distance et décime ..... O.HO 
6* Droit da canal de Janvilie, à raisou de 
n «entioMt i par tomeaa et par 
dètuse, pour les trois écluses et dé- 

eime 0.412 

7* Droits sur l'Oise, de l'cclnae de Jan- 
Tille à Compiévne, 1 ^ par disUuioe 
et par loimNa, pour 1 distanoe cl 

. . 0.018 

fr. 6.774 



I* Droits snr le canal de Mans jusqu'à la fron- 
tière de Fr.nirr , j rai-fm (le tl8 centimes, 
par 10 tonneau* et par distance, poor S dis- 
laneea O.0M 

S» DroiU à Condë, à raiion éb $ MBti- 

nx's du tonneau O.OtO 

i,' Péage à l'écluse de Gasukin, à 12 oen- 

Hmei da tomieaa O.IM 



4* Péage à l'écluse de FreuMit A SA can- 

times du tonneau 0.240 

fio Droits de Fresnes à Valenciennes, à 

«MBiîaieedalaiiiican. . . . ,0.080 



6* Ttroifs (\r Vnlrncîennes à Cambray, à 

24 couLimcs du tonneau .... 0.240 

r Pda«e A l'dohise d'iway, i U eenti. 

mes du tonneau O.MO 

8* Droits sur le canal de St-Qoentin, A 10 
eentimea par tonnera et par distaBce, 

pour 10 distances et décime . . .1.100 

0* Droits da «anal de Crosat, à 10 centi- 
me* dtt toonera et par dialanee, 

pour 8 distances 0.880 

10* Droits da oaoat de JanTille, eomne 

ei-oentra 0. 

U* Droits do oanaldaHaoleaiBi» ... 0. 
U* IL . torraiMACoaipiègne. 0.01» 

fr. 8.407 



" Fruit de route. 

1* Droits sur le canal de Janviliei à 2 cen- 1* Droits snr le canal de Janville, comme 

lioMs 7 par tonneau et par éelnse, ci-contre 0.088 

poor 8 écluses, décime, ele. . . . 0.088 1* DroiU sur le oanal de Maniramp . .0.006 

. I* Id. de CroMt, à 2 eenti- 

DroiU sur le canal de Manioamp, à 65 DMS v par tonneau et par disUnce, 

eentimes par distance, pour I î- dia« pour 8 distances et décime . . 0*290 

tuieei déeinie et quitunoe, oaleoUa • • 4* Droita8urlccanaldeSt•Qllentin,2cen• 

po■r 160 tonneaax • . • . . 0.006 times^ pour 10 distances et décime. 0.066 

5' Droits sur le canal de Cambray à Va- 
1» Dloiu du canal de Gfoul et Lk Père, len( ienncs, 8 centimes par tooneau 

i 2 centimes ^ par tonneao et dis- «» par distance, et décime. . . . 0.088 

tance, poor 2 distances . . . .0.085 6» Pécge * réclose dlwny, 11 centimes 

par tonneau et par distance, et dë- 

4* DroiU da canal de jonction, lâ dis- «^i'"*-' 0.120 

imeei;, à fr. 2 par bateaa et par ?• Péage à réchue de Fresnes, 12 cen- 

dialanee, oalcalé poar 180 toMieaax. 0 .284 times par tonneau et par distanoe, et 

décime . .0.160 

6* Droits do In Sninbre Trani^aise, à fr. 1-50 6* Droit de navigation à 'Valenciennes, à 

par distance et par bateau, pour 11 4 centimes du tonneau, et décime . 0.044 
dlotanoasàrépartirsarieOtonneaaz. 0.110 6> Péage à l'écluse de (>œul7.in, à 6oen- 
% times da tonneau, et décime. . .0.000 
6* Droits Mtr la Sanlire belge : ce droit 16* Droit car le canal de Mons, 14 oeoti- 
deretourestComprtsdansleslr.l04NI mes par 10 tonneaux et par disUnoe, 
de l'aller . • '. '»' poor 4 disUnccs < . . 0,056 

fr. 0.518 ' fr. U.tttttt 

(6 774 / 2 467 

0 »'8 Eftimble . . M 885 

7 282 (4 852 

DiSerence en faveur de Mons, (r. 2 940, 
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HeduotioH des péages rfc la Sambre. — Obs^n attonn de 3T. Bau», ên r^loHte 
«u ra^part de la chambre de commerce de Mont. 



Uwttilm, l« 24 éknmàn UB». 

s 

MovsiBDm LB Muimx, 

J'ii l'honnciir flf vous arlressi^r ri-joint les observations auxquelles a donné lieu le 
rapport de ia cliambr*' de rotiiincrcf' de Mons rr]ntiT<>mont k la quesùott de l'ibUMe» 
ment des droits de navi^ration établis sur les canaux de la Sambre. 

Je sub chargé de TOUS ftlPC prrenîr cet obaemlions au uem de« géranlt de l« 
société de la Sambre française CBualùée et do eottieil d'admîOMlntîoii du eaul de 
jonction (lo la Siifiibre à l'Oise. 

J'ai l'hoaiicur de vous présenter l'assurance de ma haute considération cl d'être, 
Alaïuicur le Ministre, vuire très humble ettrè» obéiaiiant serviteur. 

PUoiuc Bas». 



Obtertatians tur le rapport de la chambre de commerce de Mmt, relativement à Iq 
queitùm de PabaieeeauiU de» droite de navigalio» étaèU» amr ke eammm de im 
Sambre, 



Ikns le pfiéeinbale de ton repport sur k qoestioa feletifv i PebaMenMiit dM droito 
de Mfigelîoii fur les canaux de la Sambre, la chamlnre de commerce de Mon» e'ei» 

prirac comme s'il n'agissait inninteiiant d'opirrr nue seconde diminution des péages 
établis sur la Saoïbre belge; or, c'est là une inexactitude, car ces péages n'ont jainms 
été perçus qu'à raison de neuf cents des Pays-lias pur lunueau. A la vérité, l'article 20 

da eehier de» eheige* de Tecte de eononnoo les «Teit fiiéa à doue eeiifa, meie le 
règlemenl dn 16 août 1838, aaténeor à rouTerture de la w? igalbo» a ehaiifé eeue 

disposition primitive. 

' Abordant ensuite la que^tlon, la chambre de commerce déclare qu'elle a cru devoir 
reBamioer, oon pureuieat et simplement, mais tous le rapport de Tinfluence que sa 
selotioftpeatefeir anr lei elnrboiuiayat de Mom el eo égûd à Kwlei le» cluiyceiqiH 
pèsent sur les produits de ces exploitations. 

Partant de ce principe, elle s'applique à mettre en [taralb'Ie les frais et droits i 
payer, de Charleruy à Cutupiègiie, pour le voyage d'uu bateau ciiargé au tirant d'eau 
4f un uMiv de diarge, qoel que aoil aoA enfbiiceflieDt A vide, avee la fui» il draila à 
payer de Mom i Compi%ne, pour le voya(|e d'un baiera chai^gé an linnt d'eao total 
d'un mètre vingt centimètres seulement. 

Pour justifier cette manière de pro<"éder, lac hambrc de commerce pOM en feitque, 
sur les canaux de la Sami>re, le tirant d'eau de la charge réelle, est toujours déterminé 
Al» mètre debauleor, tandis que, sur les canaiu de Hom, il varie, d'après le plus oa 
neins dPeateeemeot des bateaux A vide et ne peut donc comporter que. 60 conlH 
métrés pour un bateau dont renfoncement à vide est de 30 centimètres. 

Nous ne pensons pa? que la eliambre de ronnueroc de .Mono oit été appelée ù 
examiuer la question qui iui a été soumise, aulreuient que pour s'expliquer sur le 
p«nt de savoirii les droita établis sur la Ugne de la Sambre et, par eooséqmBt, sur le 
tcan^KMt des diacbuus de Qiarleroy, sont plus éleiéa que ceux qui pèsent sur le 
des charbons de nous pasiaiit par les canat» de Coodé et SirQuentin. Si la 
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dbtmbra é» eonmeraede Honi ii*anit vamÊgê la quastioD que toos œ fioiirt de vue, 
aa solution eùt.été simple et positive» car il résulte dei obiftet poiéa dans le tableeo 

({u'elle m*^mr n joint à son rapport que les droits à payer sur Ips canaux de la Sombre, 
pour le voyage de Mons à Compiègiie, d'un bateau chargé de l&O tonoeaus et son 

retour A vide, s'élèrent à fr. 1,140 90 

tndia qu'un betotu aemUable, pour aller de Hom iCompiégne ot co 

revenir, ne paie en tout que. . tO 

la différence en feveur de Mons est donc de 877 00 

Quoi qu'il en soit, nous ne nous appesantirons pas davantage ici sur les mnii^ qui 
ont déterminé la chambre de commerce à ériter de répondre catégoi-itjuemeut u la 
qnettioii dont elle a été saisie, et, pour réfoter son allégation, nous nous bornerons i 
déclarer que nous ignorons abacduoDent comment elle pourrait établir qu'il soit permis 
ou possible de prendre <;urles canaux de la Sombre tto mètre de tirant d'estt de ehai|{e, 
quoi que soit l'enfoiieemeiit des bateaux à vide, 

Nous ne cou naissons aucun règlement qui porte une semblable disposition, et de 
plus, nous devons dédaier que, si œ règlement esisUit, il serait complètement illu- 
soire dans ses conséquences. 

Pour le démontrer, nous posons en fait qu'il est impossible de passer aux écluses 
de Damprcmy et de Laudelies, en amont de Charleroy, avec un tirant d'eau de plus 
d'un mètre vingt centimètres; que, pendant la majeure partie de l'été, le manque 
d*eau gène le passafe des betean i travers la ville de Haubeuge ; que les moyoïs 
d'alimenter suffisamment le bief de partage du canal de le Sombre i l'Oise, sont encore 
un problème non résolu; et finalement, nous ferons remarquer que, si mflmc tous ces 
obstacles n'e^iataieut pas, il serait toujours vrai qu'arrivée à Ghauny, les bateaux venoa 
par les canaux de la Sombre dinvent, pour ctmtinner leur raute, entrer, eomme cens 
de Vous, dans l'Oise canalisée, qui manque souvent de profondeur, et que, par consé- 
quent, les bateaux de Charleroy ne pout ront jamais arriver i Gompiègoe, avec plus de 
charge que n'en porteront ceux de Mons. 

Cependant, la chambre de commerce, poursuivant le système qu'elle a établi, en 
déduit, comme oonséquonce, que le chainement d'un bateau parlant de Charleroy, 
peut consisier en 180 tonneaux, tandis que celui d'un bateau de Mous uc peut en 
excéder 132; elle prend ensuite cette proportion pour base de ses calculs, afin d'établir, 
i l'aide de cbilfres placés fort arbitrairenuMU dans le tableau joint à sou rapport, que 
les frais et droits de transport de 150,400 iiilogrammes de charbon, depuis Charleroy 
i Compiègne, s'tièvent, avec les ftaîs pour le retour du bateao, i fr. 1,966-15, pen- 
dant que ISS tonneaux seulement coûtent fr. 1,787-90, pour être transportés de 
Jemmappes à Compièt^ne, y compris les frais de retour; qu'il existe donc, au prafitde 
Charleri)v, un ayautajje très considérable. 

Or, pour parvenir à présenter ce résultat, la chambre de commerce a dû, non seu- 
lement répartir tous les frais de transport sur de moindres quantités de pnoduits, 
depuis Mons à Compiègne, que depuis Charleroy, mais elle a dû encore confondre les 
frais de péages et de traction avec des frais généraux qu'elle a évidemnrient exagérés en 
faveur de Mons; ainsi, elle prétend qu'il faut 163 jours, pour aller de Jemmappes à 
Compiègne et revenir, et qu'il n'en faut que 90, pour effectuer ce double trajet entre 
cette dernière viUeet Charleroy. Elle part de là pour compter, â raison de 168 jours, 
les frais d'un bateau de Mons, pour salaire et patente du batelier, pour intérètet, amor- 
ti>«ement de la valeur du biteau, pour l'entretien de celui ei ft le déchet de ses agrès ; 
pendant qu'elle ne calcule tous ces trais qu'à raison de jours, pour uu bateau de 
Charkroy* 

li en léaulle que, de ee chef, elle évaloe la dépense do bateau de lions i fr. 833 10 

et celle du batean de Gbaileroy, seulement à ^61 25 

Diffèrenoe. V . 871 86 
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Nous observerons, d'al>ord, relatiTementiodOolcul, que rien ne constate qu'il £iiiic 
invariabltmeiit 188 joon pour «lier de Mous à CompiègiM «I en fevenir,- cm second 
lieu, quil «t bien mmni prauvé encore que 90 joom lOMiit un terme iinliiiiiil pour 

nWcr et revenir ciilrr rit.iricrov ft Compiègne, et nous pensons, en conséquence, que, 
pour rétablir la question sons sou véritable jour, il faut comparer les frais de péage 
et de traetioa mr le» deoz lignes de navigation, abatradàm Atlede tout frais fgko Àwmk , 
' Pamr atteindre ce but, nous suivrons les chiffres posés par la oliambre de conuaeree 

elle-inêtne, et nous prouverons aisément niiisi, que les droits établis sur les canaux 
de hi Suiubre, doivent être nécessairement abni^jscs, pour que les exploitations de 
Cbarleroy puissent concourir en France avec celles de Mons. 

Bn effet, les cbiftes de la chambre de commeroe de Mons donnent le résultat 
suivant t 

Pour le ToyA[;c depuis Charicroy à Gompiègoe, d'oB bateau porlaut 160 tonneaux : 

Droits de péages pour aller fr. 084 09 

' - pour retour « . 156 81 

fr. 1,140 90 

Frus de traction et dépensa diverses, non compris las Inté- 
rêts, pour aller. fr. 278 25 

Pour retour 1 05 75 

384 00 



.... fr. 1,524 90 

Pour le voyage de Mons à Compiègnc, d'un batesQ diaiyé de 182 tonneaux seule- 
ment; 

Droits et pé8||es, pour aller fir. 511 00 

Pourretonr 159 50 

fir. 670 50 

Frais de traction et dépenses diverses, non compris les inté- 
rêts» pour aller fr. 282 40 

Fonr retour 81 90 

284 30 

Ensemble . . . . fr. 884 80 
Mais la oluimbre de commerce, a pensé qu'afin de pouvoir établir une 
comparaison exacte, il falUil nlettrc eu parallèle des bateaux portant le 
même cbargement, et ajoeter. ainà ans frais dn bateau de Mans ohaiigé 
de 182 tonneaux, les droits qu'il aurait fallu payer anr les 18-^ tonneanx 
que ce bateau aurait dù prendre de plus, pOQT SO trouver dans les mêmes 
conditions que celui de Char! rcy. 

Or, les droits sur 132 toiiuoiux devant coûter, pour te voyage à cbarge 
etbretovi vida, fr. 890^, loit fr. 54» par tonneau, il fiintporleren 

eaapteponr IS^tMmeaox i (1) 93 47 

Total fr. 1,048 27 

Ainsi, de Taveu de la cbambre de commerce de Hons, le tiansport de 160 ton- 
neaux Tenant de Charleroy doit coûter ' fr, 1,524 90 

£t celui d'un mùme nombre de toiHieaux venant de Mons, seulement. . 1,048 27 

La di£Sérence, au préjudice de Charleroy, ^t donc de. . fr. 476 63 



(1 ) Au lieu d« porlar en coii>[>U b. 93-47, pour droit* de iMTi(a(ion «ni 18 -i. toiutuus, la chambre é* «om- 
rnant ê» Wm» m parté i» 9t^k»t,iHmmmlMmm,1t. ttO-W, par— lia 4a l'awwir irt<ri<ll»y'Wla«i— in. 

mmteulut ce* droite, non d'aprèa Irt péage i établis mr lei nnaut de Moni, lesquels ne «Vlèreot, do ton ùvc-u, 
qu'à fr. 670-30 pour 132 toiuieaia, nui* d'aprè* 1* «ocrnue de fr. tfd4-0S, qui (orme l'iroport de« p^ifce *ur les 

maiu 4« la iMiIwai poet h tnaipaft da 180 A toaaaamdapaia Charhfvy é Gan^^ 
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AÎMiit fir. 9-i7pàf tooiwaa, dotti fr. 341 pour lét droiti, et fr. >4Mk pour lei frai»., 
de traction. 

Il est donc incontestable, comrae nous l'avons fait remarquer pins Imut qsir, sî Ir 
rapport de la chambre de commerce de Mons présente un résultai difiéreat, c'est par 
luite d«i tuppo&itiom moaém wr leaquellea ce rapport e«t bMé. 

Vil pottf ait rester |b iBomdra doot* sur le* dépositions qui ont ioflaeoGé le ehtinbra 
de commaroe de Mons, nous ferions cesser toute incertitude à cet égard, au moyen d'un 
état dont nous joi{;;^nons ici la copie et par lequel deux des signataîn's du rapport d<» 
cette chambre ont reconuu, leSàS mai dernier, que les frais de transport de 153 ton- 
acaux de charbon^ venant de Charleroy, exeèdent de fr, 240-BS, oetuf d'im mAnf 
nombre de tonneaux «ennit de Hoos. 

Au dpmourant, nous pensons avoir démontré clairement, par tout ce qui précède, 
que les fiais et droits à payer pour le transport de 150 r, tonneaux de charbon, depuis 
Charleroy à Coropiégoe, dépasseui ceuiL à payer pour le même transport, depuis Mous, 
defr. 476-78; qu'ainsi, Xoni joait, en effet, d'un aTantage de fr* 3-17 par tonneau, 
et qoe la demande tendante i Obtenir une réduction de droits sur b Sombre belge, est 
réellement fonder 

Nous croirions pouvoir nous arrêter. ici et attendre, avec confiance, b détermination 
du gouvernement, si nous ne regardions comme un devoir de répondre aux couaidé- 
rationa générales présentées par la duunbre de commerce de Mons, quelqu étrangères 
qimla plupart de ces eonsîdéMtiom nous paraissent être d'ailleurs à l'objet qui nous 
occupe. 

La chambre de commerce a dit que les frais de halage sur les canaux de la Sauibre 
diminoeront, 1 mesure que la narigation deviendra plus active et que la coocùrreuce 
s'établira parmi les balenrs. Hoos pensobs pouvoir soutenir le contraire; bi popula- 
tion ne a'acendt pas instantanémént ni aussi vite que l'on creuse un canal. Plus la 
navigation augmentera et plus, pendant long-temps encore, lesbaleurs élèveront leurs 
prétentions. 

La cbambre de commerce a dit encore qné le prix de la main->d*«euvre parmi les 
ouvriers desbonilléres, est moins éle?éà Charleroy qu^ Hons, qu'ainsiles exploitations 

des environs de cette dernière ville sont proporlionncllenneiit dans une condition défa- 
vorable. Si ce fait est vrai, nous pouvons assurer qu'il cessera l)ieulùtde l'être; l'essor 
iuimerise du district de Charleroy eu est un sùr garant, il a pour résultat d'occuper, 
chaque jour, un plus grand nombre d'ouvriers et tend, par conséquent, sans cesse» i 
au;;nienier le taux des salaires. D'ailleurs, réconomie.qui pourrait résulter inomeotar 
némenldu prix de la main-d'œuvre, est amplement contrebalancée à Charleroy, par les 
difficultés de l'exploilalioi) , les veines de houille y élaut moins puissantes, moius 
régulières et moins complètement reconnues qu'au couchant de iUuus. 

Noos ferons remarquer ici que la chambre de commerce n'ajant pas jugé à prcftos 
de s'en tenir au seul rapprochement des drdlts de pésge et a^'étant an oontraiw appti- 

quée à faire entrer en ligne de comparaison des dc|ienses de toute espèce, elle aurait 
dù, pour être juste, tenir compte aussi d'un fait dont l'influence est très onéreuse pour 
les charbonnages de Charleroy ; c'est que les produils de ceux-ci bont beaucoup plus 
pesants que ne te sont les charbons de Mous, et que, par conséquent, un même nombre 
de tonneaux donne plus d'hectolitres de charbon de Mons que de charboo de Char- 
leioy. La différence est d'environ ^, ainsi 150 loiincnux de cîinrl ii de Mons compor- 
tent à peu prés 300 hectolitres de plus qu'un pareil poids de charbon de Charlerov. 
Or, comuie ea géuéral les veutes s'upèreul, eu France, ù l hectolitre et non au poids, 
cet excédant présente, en faveur de Mons, une économie de frais de transport qui équi- 
vaut à 27 centimes par liectulitre 00 fir. 2r84 par tonneau. Cet avsoUge de fr. 2-34, 
ajouté à celui de fr. 2-50, résultant de la différence des péages, constitue, en faveur 
de Mons, un total de fr. &-3fi par tonneau, auquel il faut encore ajouter la faveur dont 
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Mous jouit sur le prix du firet, parce (]uo les bateaux se préseotent eu graod nombre 
Mir la ligne de Saint-Qurntin, tandis que la hauteur des péages ks bannit des canaux 
de U Sambre, eu foisaot craiadre aux bateliers de ae poiat trou? er de oliargemeat à 
Cherieroy. ' 

Biifin» J« dtambre de eoumerae terasiiie ton rapport eo diaaat que» ti le gouverne' 
ment belge et les compegotes françaises opèrent une diiDMUtttion des droits qui frap- 
pant le charbon sur le» canaux de la Sambrc, il fiaudra aussi que fa sositUé <ln <'anal 
de jonction de la Sambre à l'Oise accorde une diraiuuUoQ sur le transport des toutes 
de fer. Quoique celte obserTâtion s'offre ici oomme nn borfrd'eBttfre. dont U présence 
a droit de nous étoaner, nous oliésîlons pas à. dire que nous eroos rîntime oonTiction 
que la société du canal de jonction souscrirtr, sans difficulté, A prendre toutes les 
mesures dont la n(Vo««i(<'! lui sera démontri^e. 

Nous pensous uf oir prouvé que les assertions de la charabre de commerce ne sont 
point ibudées , que ses calculs sont basés sur des erreurs ou des ezsgéralionset que 
la protection demandée par le district de Charleroy, ne peut nuire aux intérêts de Mons 
et moins encore nmenerrnnôantissemcnt des ca|)ilaux rn[ya^'^('s dans ses établissements 
^i , d'aillfurs , ne soiil pas plus importants que ceux de Cliarlci oy. 

Il paraîtra sans doute évident que le rapport de la chambre de commerce de iUouâ 
a été rédi^ mus llnfloence de considérations locales ; d'après oda nous persistons, 
evcc coofiaiK c, à soutenir une demande dont la teudaoee iodirecte est d'augmenter 
les produits de la iiaTifjation, eu lui donnant plus d'uoiiviff' par suite de rabaissement 
de ses droits, et qui, en résumé, nous parait n'avoir d autre but que d'obtenir, pour 
le dMtiîet de Cbarleroy, des conditions telles qu'il puisse souteoir la coucurrenoe des 
cbarbonoages de Hons sur les marchés finnçais. 



Dans un passage de son rapport , U chambre de commerce dit : « qu'i/ en coûte au 

* batelier, pour fairr It voyage de Jemmappe» à Valenciennet, huit franc» par tonneau, n 
Hous n'avons pas cru devoir réfuter cette assertion, parce qu'elle est trop évidem- 
ment le résultat dTane erreur matérielle. La prcoTo en ressort de l'état même fourni 
par la chambre de commerce. 

Nous nous sommes étjalcmcnf abstenus d'examiner ce que la chambre de commerce 
entend par « une poeition invariable et acquise aux exploita lions de Mons , position 
a pour laquelle aucune dCmùiution de drmts n'est possible de long- temps, à cause dee 

• emeeMimaoee^nUMà M* Hmmong, » Ayant proaré que, sous le rapport de l'enfoi 
de ses produits en France, le district de MonS jouit d'nn avantage très inqiortantaur 
celui de Chailcroy, et ne demandant que la suppression df> cet avantage, nous avons 
regarde comme inutile de discuter une question qui aurait pour objet , si nous l'avons 
bien comprise, de rechercher les moyens d'obtdûr de nouvelles dïminntimia de droits 
en fiiveiir de Mons, dans le cas oA 1« gonfernemenl ferait droit aui rédamatioos des 
exploitants de Gharleroy. 
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Méiueiion des pdaget de la Sombre. — Note de M. Bane, du 23 j'anv, IMO. 

M. le miuistre de» travaux publics a bien voulu içtbrmer raduujii&irauoa de U 
Société 4a caiwl de jonction d« le Sembre i fOÎM^ qiM é» nodificatioM ont été 
epgortées A feaden tarif da enial de Hon* A Coudé, m date da 15 ««ril 1084, lequel 
av^t terri de baie «ux calculs de la dite Soeiéték et qu'aujourd'hui « les droite établit 
» sur ce canal sont df 5 ; centimes par tonne et par distance de 5 kilomclrcs; que. si 
» l'on veut donc mettre en parallèle les pén{»<'s de la Sombrpbelije, arec eeux ducaatl 
> de Mons, les termes de lu comparaison doivent ôtru 19 et 5 î ccnliuies. 

La Société ae peut s'expliquer. comment M. le oiioiitie conclut do'cet élaldt 
' choset» que la réduction A opérer par legouTernementt tur let droits de oarigation de 
U Sambre belge, ne doit pas excéder, am mattimmm , la moitié de la bauteor aotueUe 
de cps droits. 

Le gouvernement a bien certainement l'inlention (1- uailcr avec une éjale faveur 
toutes les localités du uiôiue pays, et, déa^lors, il parait luipo^sible qu'il persévère da,q4 
la pensée de prélerer tor let produits du district de Ghirleroy, une taxe de A 10 œnt; 
par tonne et par distance , tandis qo*un péage analogue ne grèverait les'prodoils de 
Mons, que de 5 [ centimes pour le même poids et le même parcourt. 

Il résulterait de cette disposition une inégalité que M. le ministre peut d'autant 
moins vouloir maintenir, que, s'il devuit laisser pencher la balance» ce serait noins en 
faveur de Hons, que de Charlcroy qu'il devrait le faire. 

En effst , les exploitants de H ooi tont en pONetiioB d'un déboudiA acquis , ils 
jouittent depuis lon§«teinps d'une graade exploilatioo pendant laquelle ils ont cxeceé 
une sorte de monopole, et de plus, leurs produits ont une pesanteur spécifique qui 
rend leur transport bien moins coûteux que celui âcn charbons de Charleroy, et leur 
assure, sur ceux-ci, un avantage de fr. 2-80 à fr. 3 00 par tonne. 

Les exploitants de Charleroy, au oODiraire, ont tout A créer, tant pour le dévelop' 
pement de leurs expkntatioos, que pour s'établir sur un marcbé qui rient seulement 
de leur être ouvert, {Mr la création d'une nouvelle toie de commuoicalion , due A 

l'industrie particulière. 

Les cou]p'<<;nies françaises qui ne sont qu'usufruitières, puur un tetups limité , des 
canaux qu'elles ont fait ouvrir, doivent, pendant ce terme, retirer l'intérêt de leurs 
capitaux et reconstituer leur (bndttocial; elles ne peuvent, par conséquent, admettre 
des réductions aoisi fortes que odlM auxquelles un gouvernement peut d'autant mioiix 
consentir, qu'il est ^pelè A recueillir, non seulement les produits d'une navigation 
rendue plus aciiv pnr l'abaissement des péages, mni- eneore les fruilo de la prospérité 
tjuc cette nuvijjalron procure aux contrée» (jui 1 alimeolcnt. 

Pour niveler les droite de péage sur les deux lignes^ lu réduction à opérer sur les 
canaux de la Sambre , doit être d'au moins fr. 2-40 pv tpnne. 

Les droits actudlenMmt établis sur la Sambre belge sont de 10 t^; ( par tonne H par 
dislance ) soit, pour 8 distances de fr. 1 59 

S'ils étaient réduits au mêm<- tatit que ceox du canal de Coudé (01^ î par 
tonne et par distance) ils s'éléveraiciiL encore à . .»46 

iùusi la diminution supportée par la Belgique ne serait que de 1 IQ 

Tandis que oelies A supporter par les canaux créés^ par linduitrio frsptçnte, 
serait encore de , y . 1 30 

Égalité. . , , / .fr. 240 
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Dans l'état actuel de& choées, les canaux frauçais perçoivent sur l'ensemble de leur 
ptraouis (24 A 96 disUoce») enTiroo fir. 4f86 ptr lomae; pour «nÎTer 4 uneparfinte 
^lilé tnr les deux 1ign«», il fimdmt qaa cet droiu fbatent léduits i fr. S-68, c'est-à- 
dire de plus d'un quart. 

Un semblable sacrifice est assurément tout ce que la Belgique peut demander à des 
aoctétés particulières qui lui ont ouvert l'accès d'un nouveau débouché , qui ont créé 
une voie de connnunioatîon fan» laquelle plusieurs branches de ton industrie seraient 
restées statîwoahes, et à qoi Ton doit donc la possessioD d'an .avantage que le gouver- 
nement aenl pourrait anéantir en se refusant à réduire les droits établis sur la Sambre 
belge, au taux de ceux du cnnal de Condé, cl de manière ù permettre au district de 
Charleroy de profiter du moyen d'exportation qui lui est oflFei t. 

L'acte de justice demandé au gouremement, ne coûtera ncn àliitat: il aura au 
Motraire pour résultat ^augmenter les revenus du trésor, en favorisant le développe- 
aseat de la navigation et de la prospérité en général dans le district de Charleroy. 

Avant l'ouverture du cannl de la Sambre à l'Oise, œ.district n'exportait annuellement 
vers la France qu'environ 50,000 tonnes , lesque!l''s comptées à IV. 1-50 ou fr. 1-55 
de droit de n^fif^ation, ne produisaient pas au delà de fr. 75 à 77,000; or, en admet- 
tant seulement que, par suite de l'ouv^ture de la nouvelle voie et de rabaissement des 
tari6, l'exportation ^élève è 800,000 tonnes, on troovera qo*aa tau do dS centimes, 
oaUes-d pisteront un produit do fir. ISO à 140,000. 

H. le ministre des travsnz publics ne peut donc balancer à établir une égalité 
réclamée par la justice, autant que par (oi]<i ]r<^ ïntArAfs, et à prendre ain?i wne mesure 
»au.<> laquelle les capitaul se détourneront entièrement des. grandes entreprises d'uti- 
lité générale. 

Broielles, 1o9S janvier 1840. 

VUiéBie Basbe. 



JtédmUoii dê$ piggu de 1» SoÊÊtbn. PéUHm du eûmmm dê MàÊtbwgt, 

Haoboag«, le 10 Mfriar IM». 

^ Monsi0ur /« minùtre du commerce et de* travaux publicSt à BruxeUes. 
M onnin. u Htmeni, 

Les eonunerçants et îndoatoiels de la vallée de la Sambre firançsise ont l'honneur de 
TOTi'^ exposer que la hauteur des droits de navigalion place dans une po>,il!on 
désavantageuse par rapport à leurs concurrents de la vallée de l'Escaut; et que le prix 
de revieut auquel cette tarification maintient le combustible et les fontes de Charleroy, 
nrête l'esaor aaqod lèurs étaUisaenienls semblaiait appelés par l*oinerturo d'an* 
grande voie de otmininoication. 

Après avoir aecpiis la certitude que Tadmlnlst ration de la Sambre française et du 
canal de jonction ferait une diminution sensible sur son tarif actuel, si le gouverne- 
ment belge consentait à ramener le sien ans ohâSrtt dn canal de Condé, les soussignés 
vooa snpplient de provoquer Tadoptioa d'une meaoro qui servirait paiement les 
inléfêu do oonuMree et de fiiidiutrie des deux pays. 
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En eflriH, les établissements houillien et métallurgiques de Charteroy ont tout à 
gamaer au défeloppement de nos rapports; et les essais improductii^ ou même onéreux 
qvfbontUto jasqu'ici, dimontrenl^e oes rapport» nepeatent prMpérer et deterir 
fructueux pour tos producteurs, qu'au moyen de ïibaiaieaieDt des' droits. 

Permetlez-Dous âo faire valoir auprès dp tous une autre considération : le canal de 
la Sambre, depuis la jonction avec l Oîêc, est devenu la voie la plus directe entre les 
pvndes tUIm de prodwAioa d« la Belgique, la HUIande, FAIlemagne et le grand 
oenlre de ooDsonunatiOQ, Paris. 

Ce ne sera donc pas seulement l'induslrie de Charleroy, mais encore celle de Liéf^ 
et d'autres points non moins importants, en môme temps qtie votre commerce de 
transit, qui gagneroutavcc nous à l'activité que la mesure que nous sollicitons imprimera 
néoeasiiremeiit à une route riche d'aTenir, dé» ^'elle sera débeirauée dea entfaTe» de 
la surtaxe. 

Oserioos-nous ajoutrr que plus cotte mesure sera prompte, plu» dUe sera efficace. 
Nous TOUS prions d'agréer Tboffimage de notre profond respect. 

) 
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